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Avertissement 
  
La seconde guerre mondiale 
Et plus particulièrement la Résistance 
Un sujet exaltant, mais "dangereux" à traiter 
Tant sont encore vifs les souvenirs  
Et les émotions 
  
Tant d’années après,  
il y a toujours des choses à ne pas dire, 
Et des choses à dire, 
Mais peut-être à ne pas dire ici 
Ou à ne pas dire comme cela. 
  
La Mée prend le risque de remuer les mémoires,  
Tant qu’il est temps 
Ce sera forcément incomplet 
Voire frustrant pour quelques personnes. 
  
La Mée prend le risque de décevoir 
Mais ce risque n'est rien  
A côté de celui que prirent les Résistants, 
Ces « soldats de l’ombre », 
Dans leur combat contre les nazis. 
  
Ce livre n'est destiné, modestement, 
Qu'à entretenir le souvenir 
De la vie à Châteaubriant et région sous l’Occupati on 
Et de perpétuer 
L'admiration et le respect  
Pour ceux qui luttaient 
Pour la Démocratie.  
Pour la Liberté. 
  
 
 
 
 
 
Ne souhaitant pas voir retomber sur des familles entières le comportement de 
quelques individus, volontairement, La Mée ne parlera ni des quelques Castelbriantais 
qui pratiquèrent la collaboration avec l’ennemi ni de ceux qui ont eu un comportement 
interlope (il y en eut,  hélas ! comme partout).  
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Première partie :  
  
  
 
 
  

Tourments 
  
  
  
  
 
  
  
  

Les Allemands étaient chez moi 
On m’a dit « Résigne-toi » 

Mais je n’ai pas pu …  
  

Emmanuel d’Astier de la Vigerie 
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Châteaubriant en 1939 
  
En 1939, Châteaubriant, une cité de 8112 habitants, coule des jours tranquilles dans la 

Vallée de la Chère, au pied du Château érigé par Brient 1
er

, au centre d’un cercle de 
forêts.  
 Petite ville de province, elle a dépassé les caractéristiques d’un gros bourg 
rural. Sous-préfecture du département de Loire-Inférieure (alors partie de la Bretagne), 
elle tient le rôle de ville-centre par rapport aux bourgs environnants, elle offre de 
nombreux services administratifs (liés à la présence de la sous-préfecture), une gare 
SNCF-voyageurs et une gare SNCF-marchandises, une gare routière, un hôpital et un 
autre établissement hospitalier de renommée mondiale (où le docteur André 
BERNOU, assisté de Lucienne MARECAUX, réalise des miracles dans les soins 
donnés aux tuberculeux), un commerce bien développé, un gros marché le mercredi, 
une foire annuelle renommée, des banques, des écoles primaires, un Cours 
Complémentaire et même des bains-douches publics. D’un point de vue culturel, elle 
dispose d’une bibliothèque municipale, d’un cinéma, de deux hebdomadaires (le 
Journal de Châteaubriant et le Courrier de Châteaubriant). 
  
Protégée, mais non coupée du monde et de ses troubles, elle compte alors, selon le 
Sous-Préfet de l’époque, 900 ouvriers, 300 commerçants, 250 fonctionnaires 
(enseignement et PTT), 150 artisans et une centaine de professions libérales, contre 
seulement 125 exploitations agricoles. Les ouvriers travaillent essentiellement à l’usine 
Huard (machines agricoles et fonderie), à la fonderie Leroy et au dépôt SNCF. 
  
La vie sociale est importante : vie syndicale (forte implantation CGT à l’usine Huard, 
dans les fonderies et au dépôt SNCF), vie associative (harmonie municipale, groupes 
de théâtre, association d‘Anciens Combattants, sociétés sportives et nombreuses 
autres associations, comme l’Amicale Laïque dont 29 militants seront victimes de la 
barbarie nazie), vie religieuse (Paroisses, Cercle Catholique, Voltigeurs, écoles …). 
  
Le marché tient un rôle important, il diffuse les nouvelles et assure le lien entre ville et 
campagne. Chaque année en septembre, la Foire de Béré réunit tout le pays. 
  
 

Les premiers réfugiés : Espagnols 
(voir aussi page230) 

  
« Certains jours il y eut 60 000 habitants dans les murs » raconte Alfred GERNOUX 
dans son excellent livre « Châteaubriant et ses martyrs » en présentant  la période 39-
45 à Châteaubriant. (ouvrage réédité, dont on en trouve encore quelques exemplaires, 
notamment à la mairie de Châteaubriant) . 
 

Lorsqu’arrivent les premiers réfugiés espagnols fuyant le régime franquiste, au tout 
début du mois d’avril 1939, la Guerre d’Espagne retentit jusqu’à la cité de Françoise 
de Foix . « Je me souviens de leur arrivée, en train, à la gare de Châteaubriant, en 
cohortes lamentables » dit Yves Cosson.  
  
« Aussitôt, la cité devient vibrante, elle se penche vers toute cette misère humaine, 
elle ravitaille cette foule qui a faim, elle réchauffe ceux qui ont froid et met de la 
tendresse au cœur de ces épaves » raconte Alfred Gernoux, enjolivant les faits, dans 
son livre « Châteaubriant et ses martyrs ».  
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Les quelque 110 Espagnols sont regroupés en hâte au rez-de-chaussée de la mairie 
transformé en centre d’hébergement pour un mois, puis dans la salle Lutétia (ancienne 
salle de bal) et en divers entrepôts de la ville où sont installées les cuisines et les 
couchettes. Le Maire Ernest BREANT fait acheter des couvertures, cuisinières, 
batteries de cuisine. Le Sous-Préfet Raymond ARNAUD, avec son épouse, gère les 
denrées alimentaires que la concierge de la sous-préfecture, Madame CASSIN, va 
porter aux Espagnols dans sa brouette.  
 

Les Castelbriantais sont plutôt réservés voire réticents, mais sous l’impulsion du Maire 
et du Sous-Préfet quelques-uns apportent du linge, en particulier pour les bébés, tout 
en regardant d’un drôle d’air ces « rouges » sûrement partisans du communisme. Mais 
la dignité des réfugiés, « leur attitude pleine de sagesse »  comme dit le Sous-Préfet, 
impressionnent favorablement la population locale. Les autorités ecclésiastiques, « Le 
Journal de Châteaubriant » et même Le « Courrier de Châteaubriant », s’emploient à 
changer le regard des Castelbriantais.  Diverses manifestations de solidarité, dont des 
soirées dansantes et des représentations théâtrales, sont organisées au Marché 
Couvert au bénéfice de ces malheureux.  
  
Pendant ce temps-là, les autorités s’activent à préparer des camps (des planches pour 
faire des lits, 620 paillasses, 600 kg de paille) aux anciennes ardoisières de Juigné-
les-Moutiers et aux anciennes Forges de Moisdon. A la fin mai 1939, environ 800 
réfugiés espagnols, venant de tout le département, y sont parqués et leur seule 
présence (pourtant essentiellement des femmes et des enfants) effraie la population 
de Moisdon : dans ce milieu rural, les « rouges » ne pouvent être acceptés et, sauf 
exception, la population de Moisdon ne manifeste aucune sympathie pour les réfugiés 
(singulièrement, d’ailleurs, les habitants de Moisdon ne participeront guère, plus tard, à 
la Résistance contre l’Occupant). 
  
Les Espagnols ne restent pas longtemps dans la région : après l’entrée en guerre de 
la France, contre l’Allemagne, en septembre 1939, le gouvernement français organise 
l’expulsion progressive de ces réfugiés, sauf de ceux qui, comme Fernandez DIEZ, se 
sont engagés dans l’armée française. Les camps sont officiellement dissous à la fin du 
mois d’octobre 1939. Quelques Espagnols restent cependant à Châteaubriant, 
fréquentent ses écoles et ses clubs de football et y fonderont par la suite une famille. 
Certains seront enrôlés par l’Allemagne dans l’organisation Todt (qui construit le mur 
de l’Atlantique). D’autres réussiront à s’évader, à rejoindre les maquis et la France 
Libre.  
  
 

Des réfugiés venus de partout 
 

2 septembre 1939 : dans toutes les communes de France retentit le tocsin. 
Mobilisation générale. Dans un message au Parlement, le Président Lebrun déclare : 
« Par delà les destins de la Patrie, c’est la liberté du monde et l’avenir de la civilisation 
qui sont en jeu ». Partout en France, les femmes et les enfants pleurent. Les enfants 
imaginent voir des morts dès le lendemain. Hommes et femmes, avides 
d’informations, lisent les grandes affiches réglementaires avec soin. Nul n’a plus le 
cœur à la  fête. 
 

Les mères et les épouses confectionnent les baluchons. Les hommes partent au 
combat, bravement mais sans enthousiasme, pour peu de temps croient-ils. Chacun a 
en mémoire les horreurs que racontent les Anciens, ceux qui ont connu « la Grande 
Guerre », celle de 14-18. Et les cœurs se serrent. Les femmes restées seules au 
pays, savent que tout reposera sur leurs épaules :  élever les enfants, assurer la 
subsistance, travailler la terre, remplacer les hommes dans les usines.  
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D’autres réfugiés, fuyant la guerre, arrivent à Châteaubriant et dans les communes 
environnantes ; Sion-les-Mines comptera 500 réfugiés dans la période 1939-45, pour 
une population de 2500 habitants. Dès le 7 septembre un service d'hébergement des 
réfugiés est créé à Châteaubriant. Les nécessiteux y recevront un ravitaillement en 
nature contrôlé à l'aide de fiches. Il est prévu d'héberger 100 à 150 personnes à     
l’école publique de Béré et autant à l'école de la Vannerie. Des cantonnements sont 
envisagés à l'école St Joseph. Le 9 septembre 1939, il est demandé aux habitants de 
loger des familles. Quelques réfugiés trouvent abri au château : Mme CASSIN, la 
concierge de la sous-préfecture, apporte l’aide qu’elle peut.  « Ma mère n’avait rien 
mais je l’ai toujours vu donner quelque chose, ne serait-ce qu’un peu de bois, ou la 
possibilité de venir faire la toilette d’un bébé à la maison » dit sa fille Georgette. 
 Noëlle MENARD se souvient que M. TRENZ, procureur général de la our d’appel de 
Colmar logeait chez ses grands parents LEROY avec sa famille nombreuse. Parmi les 
réfugiés un petit homme est si bavard que bien des gens disent « il est de la 
cinquième colonne ».  
   

« La cinquième colonne » est une invention du Général Franco. Alors que les 
troupes fascistes, réparties en quatre colonnes, convergent vers Madrid, le Général 
Franco, pour démoraliser ses adversaires républicains, évoque l’intervention 
prochaine d’une cinquième colonne se trouvant déjà dans Madrid, dit-il. Cette 
trouvaille, annonciatrice de la guerre psychologique, crée un climat de suspicion. 
Voire de panique.  
 
En mai-juin 1940, sur les routes de France, l’armée, engluée dans l’exode des civils, 
est en déroute. De bouche à oreille, une explication du désastre circule : « La 
cinquième colonne nous a vendus ! ». Les nazis, convaincus que la démolition d’un 
pays quelconque n’est qu’une question d’argent et d’organisation, essaient 

d’influencer en leur faveur une partie de la presse et de l’opinion publique.  
  

Selon le Sous-Préfet LECORNU, des Parisiens du 18
è

 arrondissement arrivent fin 
1939, à l’occasion de la campagne de Norvège. Un camp d’accueil est organisé en 
forêt de Juigné, des maisons vides (et en piteux état !) sont réquisitionnées dans 
diverses communes de l’arrondissement. Les réfugiés ont droit chaque quinzaine à 
une allocation mais leurs conditions de vie sont difficiles. En même temps des troupes 
anglaises s’installent en Forêt du Gâvre, avec armes, munitions et ravitaillement.  
  
C’est l’époque où arrive à Châteaubriant la famille juive AVERBUCH. Du personnel de 
santé militaire s’installe à l’école Aristide Briand, internat de jeunes filles, route de 
Vitré, transformé en hôpital militaire le 18 octobre 1939 : l’internat reste à l’école 
Aristide Briand, les classes sont transférées, les unes à l’école de garçons de Béré, 
d’autres au château et à la poterie Roussel. Les internes se déplacent entre les 
dortoirs et les salles de classes disséminées en ville. Les élèves externes sont priés, 
elles, d’arriver un peu plus vite pour allumer le poêle de la classe. Des particuliers 
prêtent, qui leur cuisine, qui leur salle à manger, pour y assurer les classes.  
 

De jeunes scouts castelbriantais se relaient, dans l’ancienne chapelle du couvent des 
Ursulines, pour accueillir les réfugiés. Le 10 novembre 1939, le Conseil Municipal 
attribue des allocations à 130 réfugiés. 
 
Environ 250 officiers polonais arrivent en décembre 1939, fuyant l’invasion de leur 

pays par le III
e

 Reich Allemand. Ils sont logés dans des hôtels et chez l’habitant, où 
des chambres sont réquisitionnées. En relation avec le camp d’entraînement de 
Coëtquidan, et avec l’Etat-Major à Angers, ils suivent des cours de guerre, et de 
français, dans des locaux de la mairie.  
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Le maire, Ernest Bréant  espère que leur présence « favorisera le commerce local et 
demande à ses concitoyens de se montrer accueillants pour ces déshérités ».  
 

Les officiers s’exercent au tir dans la Carrière de la Sablière sans se douter qu’un futur 
22 octobre 1941, ce lieu acquerrait une si funeste célébrité. Quand les Polonais, à 
l’approche des Allemands, fuient vers l’Angleterre, en mai 1940, le réseau F2 se met 
en place, à partir des liens créés entre Castelbriantais et Polonais : Germaine et Paul 
Huard, Annie Gautier-Grosdoy, Marie-Thérèse Auffray, serviront de boites à lettres. 
  
« La drôle de guerre » durera huit mois à l’abri de l’imprenable ligne Maginot : inaction, 
ennui, démoralisation des soldats. Le 11 novembre 1939, la cérémonie au Monument 
aux Morts, en souvenir de l’armistice de la Grande Guerre, est plus empreinte 
d’émotion que d’ordinaire. Particularité castelbriantaise : on y voit deux Sous-Préfets, 
Raymond ARNAUD, mobilisé, et Bernard LECORNU nommé pour le remplacer. 
  
A Châteaubriant, autour de la mairie, se côtoient les officiers polonais, et les civils 
allemands assignés à résidence à Châteaubriant. En effet, avec l’entrée en guerre, les 
citoyens allemands, ou d’origine allemande comme Mme Dorner, directrice de l’Ecole 
Normale de Nantes, sont tenus d’aller pointer au commissariat de la ville. Ils sont 
traités quasiment comme des ennemis alors que la majorité a fui le régime hitlérien. 
  

Mai 1940 
  
Le 10 mai 1940, l’Allemagne attaque la France, en une fulgurante offensive, en 
contournant l’inutile ligne Maginot. L’ennemi arrive par le Nord, occupant les Pays-Bas, 
la Belgique et le Luxembourg. La Werhmacht attaque en même temps dans les 
Ardennes. Une grande partie des soldats français et anglais sont pris comme dans un 
étau. Vers la mi-mai, les troupes françaises et britanniques qui font retraite depuis le 
Nord de la France et la Belgique, se replient sur Dunkerque. Les Allemands lancent 
attaque sur attaque, les troupes alliées doivent se réfugier sur les plages, y 
construisant des hôpitaux de fortune. Environ 860 navires assureront l’aller-retour pour 
l’Angleterre évacuant environ 350 000 hommes. Une certaine aigreur se manifeste 
chez les Français qui voient les Britanniques embarquer sous leurs yeux. Des 
Français (y compris des Castelbriantais), déjà embarqués, sont rejetés à la mer.  
  
A la mi-juin, deux divisions britanniques et 10 000 soldats polonais quittent encore la 
Normandie pour l’Angleterre, sous les bombardements de la Luftwaffe. Plus de 6000 
hommes périront en mer. L’armée française, qui couvre l’évacuation commune, 
abandonnera 150 000 prisonniers aux Allemands. 
  
A Châteaubriant en mai 1940, l’exode amène des Français du Nord et de l’Oise, (et 
notamment des personnes handicapées, évacuées d’un établissement spécialisé), des 
Belges, des Parisiens encore, des Normands, avec le triste cortège qui caractérise 
tout exode : bicyclettes, charrettes à bras, charrettes attelées, piétons harassés, rares 
automobiles. Tous véhiculent la terreur : « La puissance des Boches est irrésistible. 
C’est cuit, nous avons perdu la guerre ! ». Ils jettent encore plus la panique quand, 
rappelant les souvenirs de leurs pères, ils racontent que les Allemands coupent les 
mains des hommes et violent les femmes.  
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29 mai 1940 : l’immeuble du "Cercle Catholique" (actuellement l'hôtel "Le 
Châteaubriant") est mis à disposition du Comité d'Accueil des Réfugiés. Les Scouts, 
dirigés par Jean GAUCHET et Etienne DE TUGNY, s’occupent de l’accueil, et des  
cantines et comptoirs de vivres installés à la Mairie et aux six entrées de 
Châteaubriant sur les routes qui mènent à la Bretagne et au Sud-Loire. Les industriels 
locaux et le directeur des Terrasses fournissent et transportent du matériel, s'efforçant 
de trouver du travail aux réfugiés. La population se fait tirer l’oreille : « Monsieur le 
Maire regrette que le public ne mette pas plus d'empressement à loger les réfugiés » 
est-il écrit dans les compte-rendus de Conseil Municipal. 
 
A leur tour, pris de panique, nombre de Castelbriantais fuient, les uns dans la 
campagne environnante, d’autres jusqu’au delà de la Loire. Ils reviendront plus tard 
quand ils sauront que les Allemands se comportent « correctement », affirmation 
exacte au début de la guerre. 
 

Devant cette débandade, le maire, Ernest Bréant, siège jour et nuit à la mairie, 
attendant les ordres, prêt à prendre les mesures qui s’imposent. Il faut faire venir tous 
les jours des quantités importantes de denrées, des tonnes de pommes de terre, 
pâtes, pâté de campagne, bouillon Kub, sucre. Le maire réquisitionne les boulangers 
(farine, sel, levure, mazout) pour nourrir toute la population sédentaire ou passagère. A 
sa demande, les conseillers municipaux, du moins ceux qui n’ont pas fui, se relaient 
pour l’aider à tenir tête et à prévenir toute éventualité. 
  
La "défense passive" s'organise, une circulaire préfectorale demande de trouver des 
abris ou de creuser des tranchées pour les enfants des écoles et la population. Le 
maire rétorque "qu'en raison de la situation en cuvette de la ville, il est difficile de 
creuser des tranchées sans s'exposer à l'inondation" et encourage avec insistance les 
Castelbriantais à creuser des tranchées particulières dans les jardins … mais le 
problème demeure pour les habitants du centre-ville ! Deux sirènes d'alarme sont 
proposées pour prévenir les habitants : celles de l'usine HUARD et de l’usine de 
confection M. DURAND RICHER. 
 

L’arrivée des Allemands 
  
10 juin 1940, le gouvernement décide de quitter Paris qui, le lendemain, est déclarée 
« ville ouverte ». 14 juin 1940, les troupes allemandes entrent dans Paris. 
  
14 juin 1940, des troupes anglaises passent par Châteaubriant, remontant vers le 
Nord. La ville respire … et se laisse à nouveau gagner par la panique quand les 
Anglais redescendent le lendemain et le surlendemain, en direction du port de Saint-
Nazaire, abandonnant et brûlant des camions sur le bord des routes, et en particulier 
en forêt du Gâvre.  
  
Le 16 juin 1940, le maréchal Pétain demande l’armistice. Une réunion de crise se tient 
à la sous-préfecture de Châteaubriant, avec une délégation d’Anciens Combattants 
venus voir s’il faut, ou non, engager les Castelbriantais à rester sur place. Alors, selon 
les dires du Sous-Préfet Lecornu, le Chef d’Etat-Major de la Région demande à être 
reçu en même temps que les Anciens Combattants. Il a ordre, dit-il, d’organiser « le 
réduit breton », « le premier récif sur lequel viendra déferler la première vague 
d’assaut allemande ». Avec quelles armes ? « Vous prendrez vos fusils de chasse, 
vous mettrez en travers de la route les charrues, tracteurs agricoles, tous les obstacles 
lourds que vous pourrez trouver ». Il envisage d’empiler des bottes de paille aux 
entrées de la ville et de les enflammer pour barrer la route aux Allemands. Cette idée 
provoque la colère des Anciens Combattants qui savent qu’on ne résiste pas ainsi et 
que ces bottes de paille donneraient au contraire l’idée de mettre le feu à la ville. La 
proposition tourne court. Bientôt le « réduit breton » est abandonné : le gouvernement 
quitte Paris pour Bordeaux. 
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Le 17 juin 1940, un bombardement allemand coule le Lancastria dans le port de Saint 
Nazaire, faisant 4000 à 7000 morts. Ce navire a quitté Plymouth le 15 juin 1940 avec 
mission d’embarquer des troupes anglaises et polonaises, mais aussi des civils.   A 
15h48 l'attaque aérienne allemande envoie une salve de bombes; l'une d'elles tombe 
dans la cheminée et explose dans la salle des machines où un incendie terrible se 
déclare, une nappe de mazout se propage sur l'eau. Le Lancastria gîte, chavire et 
coule en 24 minutes. Le sauvetage est extrêmement difficile. Dans l’eau, le mazout est 
partout, collé aux vêtements, aux cheveux ; il s’incruste vers le haut des   narines et 
dans les poumons. L’horreur la plus terrible  : l’avion de la Luftwaffe continue à 
mitrailler les survivants dans l’eau et sur le bateau qui coule. Les jours suivants, les 
noyés arrivent "par grappes" sur les plages du littoral. Ils sont inhumés au cimetière 
militaire (The war Cimetery) à Pornic. Des rescapés du Lancastria, débarqués à Saint-
Nazaire, sont capturés par les Allemands et internés. D’autres réussissent à 
s’échapper. Marie ROLLAND, de Guémené Penfao, par exemple, recueille et cache 
47 membres de l’équipage. Ces 47 hommes regagnent l’Angleterre par petits groupes, 
aiguillés par sa main ferme. 
 

Le 17 juin 1940, l’armée française en déroute passe jour et nuit par Châteaubriant  où 
circulent les plus folles rumeurs : « A Rennes, un train de réfugiés et un train de 
troupes ont sauté : 6 000 victimes » colporte-t-on. 
  
Le 17 juin 1940, le maréchal Pétain demande à l’adversaire « les moyens de mettre un 
terme aux hostilités ». Jean HUARD se souvient : « Cétait la consternation à la 
maison ». Jean Guéhenno, dans son « Journal des années noires », écrit ce jour-là : 
« Voilà, c’est fini. Un vieil homme qui n’a même plus la voix d’un homme, mais parle 
comme une vieille femme, nous a signifié à midi trente que cette nuit il avait demandé 
la paix … Je ne croirai jamais que les hommes soient faits pour la guerre. Mais je sais 
qu’ils ne sont pas non plus faits pour la servitude ». Le soir même Churchill s’adresse 
à la nation anglaise : « Désormais nous sommes les seuls champions du monde qui 
restent sous les armes pour défendre la cause du monde ». 
 

18 juin 1940, vers 9h30, deux side-cars allemands arrivent par la route de Vitré. Les 
jours suivants viendront des colonnes blindées, bruyantes mais disciplinées, arrivant 
 par les routes de Rennes, de Vitré et de Laval, et même un détachement de cavalerie 
avec de lourdes voitures à cheval. Une Kommandantur est établie à Treffieux, et une 
autre à Châteaubriant. Dans cette ville les Allemands s‘emparent de la mairie (où le 
drapeau français est amené par l’agent de ville Jean BOUCHET), de la gendarmerie, 
de la poste, des banques, de la perception, des écoles, de tout ce qui assure la vie 
sociale et économique de la ville. Bruits de bottes. 
 

Ils envahissent aussi la Sous-Préfecture. « Deux motocyclistes paraissant surexcités 
se présentent devant la porte en fer du logis de Sous-Préfet. La porte ne s’ouvrant pas 
assez vite, ils se jettent dessus avec leur moto » se souvient Georgette CASSIN qui 
en était terrorisée. Un officier allemand s’installe au rez de chaussée du logis. 
 

Le drapeau du III
e

 Reich flotte sur la mairie. Le drapeau français est désormais 
interdit. Les Allemands coupent les lignes téléphoniques. Châteaubriant est isolée du 
reste de la France. « Non, se souvient M. HUARD, ils ont oublié le téléphone de la 
gare. C’est de là que le Sous-Préfet, M. LECORNU, peut alerter la Préfecture ». 
  
Une affiche allemande rappelle que « le territoire français, occupé par les troupes 
allemandes, est placé sous l’administration militaire allemande. (…). Les troupes ont 
reçu l’ordre de ménager les populations et leurs biens si elles restent tranquilles (…). 
J’attends de la sagesse et de l’intelligence de la population qu’elle s’abstienne de toute 
action irréfléchie, de sabotage de toute nature et de résistance passive ou même 
active contre l’armée allemande ». 
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L’Occupation 
 

Le gros des troupes allemandes se contente de traverser la ville, seuls restent une 
trentaine de gendarmes allemands et d’interprètes. Ils logent chez l’habitant, 
choisissant les plus belles maisons, les pièces les plus confortables. Ils sont chez eux. 
Aimables au début, ils essaient d’amadouer la population, de démentir les bruits qui 
ont pu courir sur eux, de prendre des photos "couleur locale" pour renforcer la 
propagande de Goebbels qui veut prouver la bonne entente, la bonne 
« collaboration » des Français et des Allemands. Le mot « collaboration » n’a pas pris 
encore le sens qu’on lui donnera plus tard. 
 Le viol, qui restera impuni, d’une jeune réfugiée belge par un soldat allemand, 
aux environs de Châteaubriant, sous les yeux de son mari tenu en respect sous la 
menace des armes, rappelle aux Français qu’il vaut mieux se tenir sur ses gardes. 
L’Allemand est l’Occupant.  
 

Le mouvement des troupes, chantant et faisant l’exercice au pas cadencé (avec le 
fameux "pas de l’oie"), serre le cœur et les poings des Castelbriantais. La cérémonie 
de « la relève » devant la Kommandantur, avec la pompe qui la caractérise, attire les 
quolibets (discrets). Avec deux autres jeunes, Jean CHRETIEN, n’hésite pas à « porter 
un coup » au respect dû à l’armée allemande, en allant déposer un étron dans la 
guérite de la sentinelle, entre deux de ses passages. Il faut toute la diplomatie du 
maire Ernest BREANT pour apaiser la colère du chef de la Kommandantur. C’était 
seulement le début de l’Occupation : l’incident n’eut pas de suites fâcheuses. Mais 
l’acte en lui-même, symbole de dérision, fait encore rire les Castelbriantais plus de 60 
ans après. 
 
Les Allemands installent leur « feldgendarmerie » à Châteaubriant, d’abord au château 
de la Trinité, puis à la banque Couchot (dans le bâtiment où se trouve maintenant le 
Crédit Industriel de l’Ouest, à l’angle des rues Aristide Briand et Pasteur).  
  
A Treffieux, la kommandantur occupe la maison des dames Bricaud-Gardé, raconte 
René PHILIPPOT. « Deux sections d’Allemands séjournent dans la commune. La 
section motorisée, la plus nombreuse, loge d’abord chez l’habitant puis réquisitionne 
cinq maisons. Un hangar est construit pour loger les camions. La section des 
aviateurs, une quinzaine d’hommes, réquisitionne la maison personnelle de Jean 
TROVALET et établit son poste d’observation à « La Claie des Bois » sur la route 
d’Issé à un kilomètre du bourg de Treffieux. Les soldats allemands manœuvrent dans 
la cour de l’école des filles. La statue de Jeanne d’Arc les gêne. Les Allemands 
veulent la faire disparaître, mais le curé de Treffieux leur explique que Jeanne d’Arc a 
"bouté les Anglais" hors de France. "Gut, Gut" disent les Allemands ! La statue ne fut 
pas déboulonnée » 
 
Partout, même si elles ne séjournent en ville que quelques jours, les troupes 
allemandes se livrent à un véritable pillage : elles sont logées chez l’habitant, 
notamment dans les maisons des Castelbriantais qui ont fui. ‘‘Belegt’’ est-il marqué sur 
les murs, ce qui signifie « occupé ». Là, elles font main basse sur tout ce qu’elles 
peuvent trouver : bas de soie, étoffes fines, parfums, vins, vivres, etc …qui partent par 
le train vers l’Allemagne. Les maisons modestes n’échappent pas à l’Occupation. Une 
famille de la Cité Carfort, à Châteaubriant, vit à quatre personnes dans trois pièces en 
enfilade : une cuisine, une chambre pour les parents, une chambre pour les deux 
jeunes filles : elle doit mettre la chambre des jeunes filles à disposition de deux 
Allemands, tandis que le père, la mère et les deux jeunes filles s’entassent dans la 
même pièce. Quand les deux Allemands rentrent le soir, souvent ivres, ils traversent 
cette chambre pour se rendre dans la leur et personne n’est rassuré. Les jeunes filles 
ne sont pas tranquilles non plus quand il leur faut, en pleine nuit, se rendre aux 
« cabinets d’aisance », placés, comme souvent à l’époque, au fond du jardin. 
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Les Allemands s’empiffrent de vin, d’alcool, de nourriture : au point que l’un d’entre 
eux mourra un jour d’indigestion. Les Castelbriantais en font des gorges chaudes ! 
L’Allemand fut enterré au pied du château du côté de la Torche. 
 

A l’école Nazareth, les Allemands installent leur infirmerie. Les enfants sont priés 
d’aller ailleurs. Dans la cour de l’école les Allemands jouent au ping-pong. « Tout nus » 
disait-on. Ils étaient sûrement torse nu, mais cette tenue choquait les Castelbriantais 
peu habitués à cette décontraction. Un simple exemple : nombre de femmes âgées de 
Châteaubriant portaient encore la coiffe traditionnelle. 
  
 

L’appel du Général de Gaulle 
  
18 juin 1940 : c’est l’appel du Général DE GAULLE « quoi qu’il arrive, la flamme de la 
Résistance ne doit pas s’éteindre et ne s’éteindra pas ». De rares Castelbriantais 
entendent l’appel de ce général inconnu : les postes de radio ne fonctionnent plus car 
le courant électrique est défaillant. [ Au cours des années suivantes, les 
Castelbriantais possédant l’électricité, (ce qui n’était pas général dans les années 40) 
et un poste de TSF, écouteront, malgré les brouillages allemands, l’oreille collée au 
poste, la BBC, radio interdite, avec le célèbre indicatif de Maurice SCHUMANN (à ne 
pas confondre avec Robert) : « Ici Londres ! Les Français parlent aux Français ». On 
pourra entendre une allocution du Général DE GAULLE, les messages codés à 
destination de la Résistance, ou encore le célèbre Pierre DAC rappelant : « Radio-
Paris ment, Radio-Paris ment, Radio-Paris est allemand »]. 
  
 

L’armistice 
  
21 juin 1940 : Hitler remet aux négociateurs français les conditions de l’armistice. dans 
le wagon de Rethondes, celui-là même où fut signé l’armistice de 1918. 
 

22 juin 1940 : avec l’accord du maréchal Pétain, le général français Hutzinger et le 
maréchal allemand Keitel, signent la convention d’armistice franco-allemande. Bref 
soulagement : la guerre est finie, il n’y aura plus de morts, croit-on. Mais vite le 
soulagement laisse place à l’angoisse et à la colère : la France a perdu la guerre. Les 
hommes sont prisonniers, les deux tiers du pays sont occupés. Les frais d’entretien 
des troupes d’Occupation incombent à la France (celle-ci doit verser 400 millions de 
francs par jour à la Wehrmacht, 10 000 têtes de bétail et 1000 tonnes de beurre par 
semaine, 700 000 tonnes de charbon par mois). Les usines d’armement, les aciéries, 
l’industrie automobile et les houillères doivent travailler pour le Reich. Les réfugiés 
politiques allemands doivent être livrés au Reich. 
 

23 juin 1940 : de Gaulle lance un nouveau message radiodiffusé : « il faut qu’il y ait un 
idéal. Il faut qu’il y ait une espérance. Il faut que, quelque part, brille et brûle la flamme 
de la résistance française ». Le 28 juin 1940 un communiqué du gouvernement 
britannique reconnaît le Général de Gaulle comme « chef de tous les Français libres ». 
 

10 juillet 1940 : l’Assemblée Nationale vote les pleins pouvoirs au Maréchal Pétain 
pour promulguer une nouvelle Constitution de l’Etat Français (il n’est déjà plus 
question de République), garantissant les droits du travail, de la famille et de la patrie. 
En septembre Pierre LAVAL déclarera au journal Belge « la Légion » : La République 
a cessé d’exister en France. 
 

12 août 1940 : le Conseil Municipal de Châteaubriant accorde à 116 nouveaux 
réfugiés l'aide médicale gratuite et des assurances sociales. Les boulangers sont 
« mobilisés » pour fournir du pain aux prisonniers de guerre. Il faut réquisitionner 
plusieurs wagons de blé. 
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5 septembre 1940 : une indemnité spéciale de 10 francs par jour est attribuée aux 
soldats démobilisés qui n'ont pu être réembauchés par leur employeur et aux ouvriers 
licenciés par manque de travail. 
  
23 septembre 1940 : apparition des cartes de pain et de viande. 
 
3 octobre 1940 : le gouvernement de Vichy promulgue la loi sur le statut des Juifs. 
(une nouvelle loi sera publiée le 2 juin 1941) 
  
24 octobre 1940 : entrevue de Montoire entre Hitler et Pétain. Celui-ci espère obtenir 
des concessions en échange de la politique de collaboration. Il n’obtient rien. Laval 
dira le 23 mai 1941  « l’émouvante surprise » qu’il a ressentie lors de cette entrevue. 
« La collaboration est dans l’ordre naturel des choses. Elle est indispensable à la 
France comme elle est utile à l’Allemagne » 
  
30 octobre 1940 : Pétain proclame : « J’entre aujourd’hui dans la voie de la 
collaboration ». 
  
9 novembre 1940 : dissolution de la CGT. 
  

Résistance morale 
  
10-11 novembre 1940 : cinq Anciens Combattants castelbriantais placent un drapeau 
tricolore au Monument aux Morts (voir pages 35 et D10). 
  
4 décembre 1940 : Sept prisonniers de guerre sont embauchés à l'hospice de 
Châteaubriant. Des chômeurs, armés d’un bâton, sont affectés au gardiennage des 
ponts, chacun à raison de deux heures par nuit, pour empêcher les « sabotages » et 
éviter aux Castelbriantais, obligés de circuler, de tomber dans l'eau. (Du fait du couvre-
feu et de la « défense passive » les becs de gaz ne sont plus allumés à partir de 22 
heures).  

Décembre 1940 : une page ronéotypée de l’Humanité comporte la déclaration 
de Jacques Duclos : « Jamais le peuple de France ne sera un peuple d’esclaves ». 
« C’est le signal d’une réorganisation de la cellule du Parti Communiste à 
Châteaubriant , mis à mal au début de la guerre avec la répression et le départ au 
front de plusieurs de ses membres » raconte Michel Prodeau. Mis à mal aussi par 
l’attitude pour le moins surprenante de « l’Humanité clandestine » qui, le 9 juillet 1940, 
par exemple, écrivait : « Il est particulièrement réconfortant en ces temps de malheurs, 
de voir de nombreux travailleurs parisiens s’entretenir amicalement avec les soldats 
allemands, soit sur la rue, soit au bistro du coin. Bravo, Camarades, continuez, même 
si cela ne plaît pas à certains bourgeois aussi stupides que malfaisants ».   
 
C’était le temps d’un débat intense au sein du Parti : les staliniens de la direction 
clandestine (Jacques Duclos), croyaient en la possibilité d’une prise de pouvoir, et  
imposaient une ligne neutraliste qui ne recueillait pas l’approbation d’autres 
communistes viscéralement antifascistes, comme Benoît FRACHON (dirigeant de la 
CGT) et Charles TILLON. Celui-ci écrit, le 18 juillet 1940, dans le manifeste du PCF de 
la région de Bordeaux : « Notre devoir est de nous unir pour conquérir notre patrie, de 
nous unir pour libérer son territoire » (cité dans le manuel d’histoire de F. Lebrun, pour 
les classes de Terminale, Ed. Belin 1983). 
 

  La méfiance de la population 
1

er
 janvier 1941 : proclamation d’Hitler au peuple allemand  « Périsse tout Etat qui se 

sera appuyé sur les démocraties ». 
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25 janvier 1941 : la défense passive s'organise à Châteaubriant. Sous la direction du 
capitaine des pompiers, Lucien MENUET, 31 chefs d'îlots sont nommés ; chacun 
assisté de deux adjoints, veille à l'obscurcissement des lumières, et dirige les 
habitants vers les abris, des caves aménagées à cet effet. 
 

6 février 1941 : apparition des bons de chaussures. 
 

7 avril 1941 : 1250 enfants de St Nazaire sont accueillis par Châteaubriant, en raison 
des bombardements aériens qu'a subis le port. Ils sont hébergés provisoirement dans 
les écoles de la rue de la Victoire et à l'école privée Nazareth, avant d'être répartis 
dans des familles. 
  
20 juin 1941 : Ernest BREANT, qui a démissionné 4 mois auparavant, est prié de 
poursuivre sa tâche de maire. Lui sont adjoints sept nouveaux conseillers municipaux 
pour remplacer ceux qui sont décédés. Le docteur André BERNOU organise le service 
médical de la Croix Rouge. 
 

8 juillet 1941 : le Préfet de Loire-Atlantique informe les castelbriantais qu'il met en 
vente l'effigie du Maréchal Pétain. Il est question de "l'intérêt artistique et social de 
cette édition". 
  
12 août 1941, le maréchal Pétain met en garde les Français : « De plusieurs régions 
de France, je sens souffler un vent mauvais. L’inquiétude gagne les esprits, le doute 
s’empare  des âmes, l’autorité de mon gouvernement est discutée (…) La radio de 
Londres et certains journaux français ajoutent à ce désarroi des esprits … Il faut 
vaincre la résistance de tous les adversaires de l’ordre nouveau, briser leurs 
entreprises, en décimant les chefs ». 
  

La propagande 
  
Châteaubriant vit ainsi sous l’Occupation allemande. Au début les Castelbriantais ont 
cherché à distinguer, parmi les soldats occupants, ceux qui sont Allemands et ceux qui 
sont Autrichiens parce que ces derniers, généralement enrôlés de force après 
l’Anschluss, expriment parfois leur désaccord avec les méthodes nazies. Mais 
rapidement, le climat se dégrade. Chacun se méfie de son voisin. N’est-il pas de la 
« cinquième colonne » chargée d’infiltrer la population ?  
  
Les Castelbriantais se divisent : il y a d’un côté ceux qui n’acceptent pas la défaite et 
l’Occupation. De l’autre il y a les Vichystes et les partisans de la Collaboration. Même 
sur les bancs des écoles, les enfants, mis en garde par leurs parents, se méfient de 
leurs camarades. Des enfants juifs, portant l’étoile jaune (par exemple le jeune Ernst 
KOHN) côtoient le fils du Capitaine Leclercq (celui-ci s’engagera dans la LVF, voir 
page 37).  
 
La ville est inondée d’affiches du Maréchal Pétain, montrant le vieil homme (84 ans), 
considérablement rajeuni et viril, plein de prestance sur son grand cheval blanc. Dans 
les écoles on chante « Maréchal, nous voilà » et les enfants reçoivent des biscuits à la 
caséine « au nom du Maréchal Pétain ». Le drapeau tricolore a été remplacé par trois 
drapeaux, bleu, blanc, rouge, assortis de la Francisque, emblème évoquant une hache 
de guerre. [Le Francisme fut une ligue de tendance fasciste fondée en 1933. Dissoute 
par Léon Blum en 1936, elle fut reconstituée et devint le Parti Franciste, un des 
organes de la Collaboration sous l’occupation allemande]. 
  
La ville subit une intense propagande à la gloire de l’armée allemande. L’affichage est 
massif. Au cinéma, que dirige Marcel BLAIS (qui mourra en Déportation), les 
« actualités » célèbrent les victoires allemandes (ou présentées telles). En dehors des 
lieux spécifiquement utilisés par les troupes d’Occupation, des organisations comme 
« le secours national » entretiennent des sentiments pro-allemands.  
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Au marché, Jean GILOIS (voir p.59) entend les marchands de goualantes (souvent un 
accordéoniste et une chanteuse) reprenant des chansons à la gloire de Vichy … mais 
aussi quelques chansons nostalgiques (« J’attendrai le jour et la nuit, j’attendrai 
toujours ton retour … ») émouvant particulièrement les nombreuses femmes restées 
seules [les mêmes marchands de goualantes prendront le virage, plus tard, à la 
Libération, avec des chansons à la gloire de l’Amérique et de la France libérée « C'est 
une fleur de Paris, du vieux Paris qui sourit, car c'est la fleur du retour, du retour des 
beaux jours.Pendant quatre ans dans nos cœurs, elle a gardé ses couleurs, Bleu, 
Blanc, Rouge, avec l'espoir elle a fleuri, Fleur de Paris »]. Malgré les Allemands, on 
chante aussi avec Maurice Chevalier : « Ca sent si bon la France … ». 
  
La propagande pro-allemande passe sous couvert de « redressement national ». Le 
gouvernement veut supprimer les départements pour rétablir les Provinces dont les 
enfants des écoles doivent réciter la liste. Il n’est plus question de République mais 
d’Etat Français. Les syndicats sont interdits, on envisage de rétablir les Corporations. 
On remet en honneur les traditions et le sport. « La journée du serment de l’athlète ». 
est organisée à Châteaubriant, y compris à l’école publique. Paulette Blond-Fontaine 
se souvient : « Nous étions au terrain de sports de la Ville en Bois. C’était après le 
départ des prisonniers de guerre. Ce jour-là nous avons fait plein de sports différents, 
exécuté des danses folkloriques, et défilé devant la tribune. C’est le premier défilé que 
je voyais. Moi j’étais contente. Mon père, quand il a appris cela, le soir, est entré dans 
une violente colère ». Un peu partout, les instituteurs et animateurs de mouvements 
de jeunes, sont priés de propager les « nouvelles valeurs », celles du « redressement 
national ». 
  

45 000 prisonniers en quatre camps 
  
Au cours de leur avancée, les troupes allemandes ont raflé par centaines, sur les 
routes, tous les "restes" de l’armée française défaite : « tous les soldats ramassés 
dans les casernes de Nantes et environs furent dirigés sur Châteaubriant, grand lieu 
d’internement où les pauvres infortunés ne comptaient rester que quelques jours et 
être libérés » dit Alfred Gernoux. La ville de Châteaubriant a été choisie parce qu’elle 
est un nœud ferroviaire important, tout en étant éloignée des grandes villes. 
  
Les soldats français arrivent à pied « harassés, loqueteux, tristes, abattus, comme 
soumis », encadrés de quelques hommes munis de revolvers et aboyant des ordres, 
raconte Alfred Gernoux. Les premiers sont parqués dans le champ de Courses de 
Choisel, au nord de la ville. Ils n’ont rien à manger. Les gens du quartier récoltent du 
pain pour le leur donner. De 8112 habitants que comptait la ville avant la guerre, on 
passe rapidement à près de 60 000, dont environ 45 000 prisonniers, plus les réfugiés 
de passage, et tous ceux qui viendront rendre visite aux prisonniers. 
  
 
Il y aura quatre camps, que les prisonniers devront aménager eux -mêmes : 
 
  Le camp « A », au Moulin Roul, sur la route de Châteaubriant-Soudan, est, selon 
Alfred Gernoux, le « plus pittoresque des camps. Indochinois, Marocains, Africains, 
Français y étaient mêlés ». On estime qu’il a regroupé un temps, quelque 7000 
hommes. Certains viennent de la « Brigade Maillard » qui a combattu en Belgique, sur 
la Somme et sur la Seine, jouant le rôle d’arrière-garde pour permettre aux troupes 
françaises de se replier en bon ordre. Les prisonniers logent sous des toiles de tente 
de l’armée. Certains bricolent des abris avec des branchages coupés dans les arbres 
de la propriété. On voit quelque temps de superbes chevaux arabes dans les prairies 
au bord de la Chère. Quelques rares Allemands, logés au manoir du Moulin Roul, se 
font photographier avec fierté en compagnie des chevaux quasiment sauvages, mais 
la plupart en ont peur. Les soldats prisonniers s’amusent d’ailleurs à les lâcher dans le 
bas de la prairie. Le spectacle des chevaux se battant entre eux affole les gardiens ! 
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Les prisonniers, eux, s’efforcent de vivre du mieux qu’ils peuvent dans ce lieu 
insalubre et inondable. A la suite des fortes chaleurs de juin, une série d’orages 
entraîne des déluges d’eau. Transformé en marécage, ce camp sera évacué 
rapidement.  
  
  Le camp « B », situé dans les marais de la Courbetière, a dépassé, certains jours, 
plus de 7000 hommes dont un petit îlot d’Anglais. Les conditions d’hygiène sont 
précaires. Pour trouver l’eau potable qui manque, des « corvées » se rendent à la 
fonderie Huard (occasions d’évasions). Plus malsain que celui du Moulin Roul, ce 
camp est évacué rapidement. 
  
  Le camp « S », à la Ville en Bois, au terrain de sports, renferme aussi jusqu’à 7000 
hommes dans des « cabanes disjointes, faites de pièces et de morceaux, de vraies 
cages à lapins ». Par malchance, il pleut souvent au cours de l’automne 1940, « et les 
toiles de tente, en nombre insuffisant, sont remplacées, si on peut dire, par des 
couvertures vite trempées qui laissent passer l’eau de pluie, goutte à goutte » raconte 
Alfred Gernoux. Dans ce camp, comme dans les autres, les détenus sont  très 
malheureux, en particulier les Africains habitués à d’autres climats. 
  
  Le camp « C », le plus important, demeurera jusqu’à la fin de la guerre. Il est situé à 
« Choisel », à la sortie de Châteaubriant, sur la route de Fercé. Un sol caillouteux, au 
sommet d’une petite colline. Le propriétaire, René ORAIN, a disposé de 24 heures 
pour quitter les lieux avec sa famille et transporter ses animaux à La Rousselière, à la 
sortie de Châteaubriant sur la route de Rougé. (un certain nombre d’animaux mourront 
en route, étouffés). A cette période de juin il fait si chaud que les prisonniers se 
couvrent la tête avec du foin. Toute une barge de foin disparaîtra ainsi. Au début, en 
guise de sanitaires, les prisonniers creusent une tranchée dans le sol. Des baraques 
en bois seront construites progressivement, au fil des mois, et même une infirmerie et 
une baraque-chapelle. 
  
Au bout de deux jours, M. et Mme HOGREL et leurs filles, sont priés de déguerpir, en 
90 minutes : voisine du camp de Choisel, leur maison abritera, un temps, les 
gestionnaires du camp et les guichets de contrôle des soldats prisonniers. 
 
Des prisonniers de guerre, en trop grand nombre sans doute, ne peuvent être parqués 
dans les camps de Châteaubriant. Ils gagnent alors, à pieds, la commune de Treffieux, 
où, sur le coup de midi, ils sont parqués, le temps d’un bref casse-croûte, une fois 
dans un pré à droite en entrant dans le bourg, une autre fois dans « le pré Dauffy », 
derrière la scierie Marchand (actuellement garage Réthoré), au bord du Don, juste 
après le pont, à droite en quittant Treffieux vers Nozay. Là des camions les 
embarquent. Direction inconnue. L’Allemagne peut-être ? 
 
Les officiers sont logés à Châteaubriant, à l’école St Joseph ou au château (le 
couchage du côté du Tribunal, la cuisine dans les anciennes écuries des gendarmes, 
qui se trouvaient alors sur la façade ouest de la courtine du château médiéval). Les 
officiers ne manquent pas d’argent, mais certains d’entre eux ont perdu tous leurs 
effets, au point que Mme CASSIN, la concierge, doit assurer les courses (brosses à 
dents, vin, etc).  
 
« Il y avait au château, habitant la chapelle, la famille V. avec ses poules, ses lapins et 
le jardin potager à l’emplacement de la cour gravillonnée actuelle. Les officiers ont pris 
la barrique de piquette du père V » raconte Georgette CASSIN. Rapidement la famille 
CASSIN, 15 jours après l’arrivée des Allemands, est priée de déménager, en deux 
heures, pour que sa maison serve de poste de garde pour les Occupants. « ils avaient 
un gros chien. Un jour qu’il s’était caché dans les arbustes le long de la maison, il a 
été blessé d’un coup de baïonnette par la sentinelle qui croyait avoir affaire à un 
évadé. Par la suite le chien a changé de camp : il s’est mis sous la protection des 
officiers français prisonniers ! » dit Georgette CASSIN. 
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Quelques officiers réussiront à s’échapper en passant par la maison du Sous-Préfet,  
avec des vêtements civils fournis, notamment, par Madame ROUSSEL, institutrice. 
Les autres sont rapidement embarqués vers Laval puis Nuremberg, à la fin de l’été 
1940. Parmi ces officiers, l’amiral de Penfentenyo, d’une vieille famille bretonne, 
chargé d’organiser la défense de Lorient, est arrêté et amené à Châteaubriant. 
Chaque jour il est convoqué à la Kommandantur. Il traverse la ville encadré de deux 
soldats allemands, digne mais triste dans son uniforme d’amiral. « Mes parents 
décident de lui faire porter un témoignage de sympathie. Mon jeune frère, Yves-Marie, 
âgé de 5 ans, est chargé de lui porter une fleur quand il passera entre ses deux 
gardiens. Ce qui fut fait. Etonnement de l’Amiral, et des deux soldats décontenancés 
par ce geste. L’Amiral prit la fleur, je ne me souviens pas s’il embrassa l’enfant. C’était 
dans les jours qui suivirent l’arrivée des Allemands. La Résistance commençait … » 
raconte Emile LETERTRE. 
  
La nourriture des réfugiés et des prisonniers est un problème quotidien. Des 
cheminots de la gare de Soudan s’avisent que des trains entiers de munitions mais 
aussi de vivres, ont été abandonnés par les Anglais, notamment en gare de 
Châteaubriant et dans la forêt du Gâvre. « Une expédition est aussitôt organisée par la 
sous-préfecture et la mairie du Gâvre, qui empruntent la camionnette du boulanger. En 
plusieurs voyages ils rapportent 100 bidons de 20 kg d’Astra (margarine), un camion 
de haricots rouges et des cigarettes anglaises »  raconte le Sous-Préfet LECORNU 
qui bénéficiera aussi  « de vingt bidons de vingt gallons d’essence d’avion ». Les 
denrées sont cachées dans les dépendances du château, derrière des bottes de 
paille, dans le grenier de Monsieur CASSIN. « Il y avait du lait concentré et du café. 
Quand ma mère en a demandé un peu, il lui a été répondu, par la femme du Sous-
Préfet, que le "café national" était bien meilleur pour la santé » dit encore Georgette 
Cassin. 
  

La population solidaire 
  
Toute la ville de Châteaubriant vit au rythme des prisonniers de guerre. Derrière la 
mairie, la « gare routière » (gare Drouin à l’époque) ou plutôt ce qui en tenait lieu, ne 
connaîtra jamais plus une telle animation : visites de nombreuses familles, venues en 
car, à pieds, ou à bicyclette, avec des colis alimentaires, des livres, des vêtements. 
  
Les camps sont en principe inabordables, la route de Fercé est en principe interdite, 
mais ceux qui habitent en ville avancent le prétexte d’aller chercher du bois à La 
Galissonnière ou d’aller cultiver des champs sur la butte de La Chevalerie. De l’autre 
côté du camp de Choisel, le petit chemin de Deil, creux à souhait, permet de rejoindre 
le camp par l’Est et, avec un peu d’habileté et beaucoup de chance, d’envoyer un 
message ou un petit colis, lestés par une pierre. Les voitures de service, de santé, ou 
de visiteurs autorisés, se révèlent d’excellents meubles à double tiroir et double fond ! 
 
Certains dimanches, les gamins sont autorisés à rencontrer leur père, plus près des 
grillages : leurs chaussettes cacheront les messages. Une femme, allant visiter son 
mari prisonnier, cache des lettres dans les langes de son bébé. Ainsi des billets de 
prisonniers, des courriers, des mandats arrivent à destination : la population 
castelbriantaise est solidaire. 
  
En limite Sud du Camp de Choisel, dans le garage de la dernière maison avant le 
camp, Mme HOGREL improvise un parloir. Des rendez-vous, cinq minutes seulement, 
sont officiellement organisés entre les prisonniers et leur épouse, à condition 
d’attendre patiemment son tour dans le champ voisin (parfois la journée pour rien). 
  
Les prisonniers de Choisel se regroupent par affinités pour partager les vivres, varier 
les menus, organiser des achats, cuisiner. Chaque foyer de Châteaubriant entretient 
une cellule : pain, viande, livres, vêtements civils.  
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Paulette Blond se souvient d’un mot d’ordre lancé dans la cité ouvrière appelée « Cité 
de Carfort » proche du Camp de Choisel : « Mettez sur le fil les vêtements que vous 
voulez donner ». Le soir les familles étendent ainsi le linge. Le lendemain matin, il a 
disparu, "récupéré" par les prisonniers. 
  

Corvées d’eau = évasions 
  
Les soldats prisonniers ne pensent guère à s’évader. Ils s’attendent à être démobilisés 
rapidement. Certains, pourtant, franchissent la limite sud du camp : les riverains voient 
bien, au matin, des traces de pas dans le jardin, qu’ils s’empressent d’effacer avant 
d’aller au travail. Certaines évasions sont dramatiques : le Sergent-Chef Laurent 
GIBRAT, de St-Laurent-de-Cerdans, (Pyrénées Orientales), tombe sous les balles 
allemandes en voulant s’évader du camp « C » dans la nuit du 20 au 21 août 1940. Un 
camarade de camp écrit pour lui un poème :« O pauvre cher enfant, à l’âme 
inassouvie  / Qui dans l’étouffement de la captivité / De fuir nourrissait trop la 
dévorante envie …. ». 
  
Des moyens d’évasions, plus sûrs, sont mis en place : « Par les corvées d’eau, de 
bois dans les forêts avoisinantes, par la gendarmerie, les interprètes, les services de 
bureau … tout un réseau d’échanges s’était mystérieusement développé » raconte 
Paul Huard. 
  
En effet la ville de Châteaubriant éprouve de grosses difficultés pour alimenter les 
camps de prisonniers, notamment en eau : la ville de Nantes doit même prêter des 
camions-citernes qui s’approvisionnent dans les communes autour de Châteaubriant. 
Régulièrement des prisonniers sont envoyés en ville en « corvée d’eau » place de la 
Pompe (à proximité du Café Suisse, rue Aristide Briand), au lavoir de la Rue de la 
Vannerie ou à l’usine Huard (machines agricoles, fonderie). Ces « corvées d’eau » 
auxquelles nul ne rechigne, permettent d’échanger du courrier et favorisent des 
rendez-vous entre les prisonniers et leur famille. « Chez Huard, on s’efforçait même de 
faire boire les sentinelles allemandes pour faciliter le plus de rendez-vous possible » 
racontent des ouvriers de l’époque. 
  
Ces corvées d’eau permettent les évasions. Paul Huard se souvient : « On habillait les 
prisonniers de « bleus » donnés par les ouvriers et à 11 h 45 on déclenchait la sirène 
de fin du travail. Les prisonniers sortaient dans le flot des ouvriers et … adieu … les 
Allemands ne les trouvaient plus. Comme il n’y avait pas encore de fichiers bien 
établis, et comme les fiches étaient tenues par des Français, il suffisait de faire 
disparaître celles des évadés ».  
 
Maurice MARCHAND, ajusteur à la Fonderie Huard, raconte : « Chaque jour des 
prisonniers du camp « B » venaient chercher de l’eau à la fonderie, avec une citerne 
dans un camion bâché. (…) Les contacts se nouèrent très vite (…) avec la bénédiction 
tacite de la Direction de l’usine. Nous avions aménagé un lieu de rendez-vous dans 
l’atelier de modelage : certains prisonniers purent y passer quelques moments intimes 
avec leur femme. Il fallait évidemment déjouer la vigilance des gardes allemands. 
Comme ceux-ci cherchaient à se documenter sur la production de la fonderie, rien de 
plus facile que de les y encourager complaisamment. Cette manœuvre prit de 
l’ampleur sous l’impulsion du syndicaliste René ADRY et de trois gradés prisonniers à 
la Courbetière (…) dont le caporal Georges VETELE de Châteaubriant(…).». Au 
départ de la Courbetière, deux candidats à l’évasion se tapissaient derrière la citerne. 
A la fonderie, pendant que les gardes, jamais les mêmes, étaient en visite, les ouvriers 
donnaient aux soldats des bleus de travail et les camouflaient dans les ateliers, après 
avoir brûlé leurs effets militaires dans les cubilots. Les évadés quittaient alors la 
fonderie au plus vite, grâce à une échelle installée sur la rivière de Chère qui borde 
l’usine (cité par Michel Prodeau) . 
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René ADRY, originaire d’Auxerre,  
participe en 1925-26, en tant que militant communiste,  

à des actions contre la guerre  au Maroc,  
au point d’être pourchassé  par la police.  

Risquant d’être arrêté, il quitte son emploi  
et se réfugie chez « les gens du voyage »  

en travaillant dans un manège d’auto-tamponneuses.  
S’étant marié, il quitte ses amis forains et trouve du travail à la fonderie Huard.  

Cet épisode de sa vie lui vaudra le surnom de « Romano » 
  
Toujours à la Fonderie Huard, avec la complicité active des syndicalistes comme René 
ADRY (CGT), Maurice MARCHAND (CGT) et d’autres, « on cachait la corvée d’eau 
dans l’étuve, qui en principe, servait à sécher les moules de fonderie. Jamais les 
Allemands n’ont pensé à chercher là ». Ces évasions collectives sont reprochées au 
chef d’entreprise Paul Huard : « Vous avez 24 heures pour les retrouver, sinon vous 
partez à leur place » s’entend-il dire un jour par le Feldcommandant, un certain 
SCHNEIDER. Il faut l’intervention du Sous-Préfet, expliquant que M. Huard est un civil 
et que la seule solution pour les Allemands est de porter plainte. C’est le début de la 
guerre et de l’Occupation et surtout, ce Schneider n’est pas un dur, un nazi : les 
choses se tassent. Selon M. Huard, il semble que Schneider aurait été exécuté à la fin 
de la guerre par la Gestapo. 
  
D’autres actes individuels permettent l’évasion de prisonniers : « Un prisonnier 
français se trouvait à la Ville en Bois, sur la route de Nantes, seul avec sa brouette. De 
l’autre côté de la route, une sentinelle allemande. Passe un autocar de transports en 
commun qui s’arrête juste entre les deux. Quand le car est reparti, l’Allemand s’est 
retrouvé seul, un peu éberlué » raconte Paul Huard. Présence d’esprit, courage : la 
population cherche à aider les prisonniers. 
  
  

Des occasions de sortie 
  
Il existe aussi des « portes de sortie » tout-à-fait officielles : « l’hôpital » Aristide Briand 
et l’école des Terrasses, voire les bains-douches. 
  
Les bains-douches de la ville, réservés aux officiers emprisonnés au château ou à 
l’école Saint Joseph, sont des sorties bienvenues, même sous bonne escorte. Cela 
permet d’apercevoir un visage ami. 
 
 
Le collège Aristide Briand, transformé en hôpital dès 1939, se révèle bien utile : les 
conditions sanitaires, les conditions de nourriture et de vie provoquent une grosse 
épidémie de dysenterie dans les camps. Des sentinelles allemandes gardent, certes, 
l’hôpital jour et nuit, mais elles résistent mal aux offres de beefteacks, ou de café, et 
l’alcool (« la goutte », eau de vie locale) ferme les yeux des plus vigilants, permettant 
aux familles de voir le fils, le mari ou le fiancé prisonnier. De plus, les Allemands 
craignent la maladie : les médecins de la ville jouent sur ce sentiment et accordent 
facilement des certificats de réforme. Ainsi ont lieu des « évasions » tout à fait légales. 
[Au moment du départ des prisonniers en janvier 1941, ceux qui faisaient office 
d’infirmiers à Aristide Briand, auront la chance d’être libérés]. 
 
 
L’école des Terrasses, elle, est devenue comme une « agence pour l’emploi » : des 
"contrats de travail" permettent aux prisonniers de quitter les camps, pour 
s’embaucher dans la région : Meilleraye, Nort sur Erdre, Juigné, Carquefou. On verse 
10 francs pour l'Allemagne et 2 francs pour le prisonnier qui s’engage à revenir 
« pointer » tous les samedis.  
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Monsieur Maillard de Pouancé obtient ainsi plusieurs équipes de prisonniers pour 
travailler dans sa forêt de Juigné. Celle-ci constitue souvent un lieu de rendez-vous 
pour les femmes qui troquent leurs souliers à talons contre des chaussures basses 
pour retrouver, qui un mari, qui un fiancé, qui un père, dans les bois. Le transport est 
facilité si, sur la route, passe la carriole de quelque paysan. 
  
Cultivateurs, commerçants, artisans, s’efforcent d'employer des prisonniers pour les 
sortir du camp. Un professeur de latin est employé chez un marchand de cycles, et un 
instituteur laïque fait du cidre chez le curé ! (récit d’Alfred Gernoux). Des prisonniers, 
un peu plus fortunés, paient directement 10 francs pour l’Allemagne, de façon à se 
procurer une chambre en ville, tout en restant inscrits sur les listes du camp.  
  
En tout, par divers moyens, 2248 prisonniers s’évadent des camps de Châteaubriant 
avec l’aide d’anciens combattants nantais comme Léon JOST, de l’avocat Alexandre 
FOURNY, des Castelbriantais Pierre BERNOU, Roger PUYBOUFFAT, Emile ROUX, 
Jean le GOUHIR, Auguste MOUSSON et tant d’autres. 
  
Au bourg de Saffré, Mme FOURNY, le père DOUCET, Victor MOREL, hébergent des 
évadés (et plus tard des réfractaires du STO), tout en sachant très bien les représailles 
qui peuvent tomber sur eux et leur famille. A Treffieux, le boulanger Jean TROVALET 
cache aussi des évadés (Fernand Grenier, Auguste Delaune et d’autres). A la Vaidiais, 
en Treffieux, Robert MAISONNEUVE raconte : « Mon père a caché des réfractaires du 
STO et aussi des aviateurs anglais ». Il serait trop long de recenser tous ceux qui, 
d’une façon ou d’une autre, ont offert gîte et couvert à ceux qui refusaient l’Occupation 
de la France et la Collaboration. 
  
 
Un communiqué de l’administration militaire allemande précisait pourtant  : « Toute 
personne qui, sciemment, prête une assistance quelconque à des membres des 
troupes ennemies ou à des personnes séjournant illégalement en zone occupée, 
encourra en principe la peine de mort. Les motifs pour lesquels l’assistance a été 
prêtée n’y changent rien. La guerre exige un régime sévère. Même ceux qui 
fournissent une aide quelconque (…) pour des raisons d’ordre purement sentimental 
doivent être punis de la peine de mort par les tribunaux militaires. Que chacun 
s’abstienne donc d’une pitié mal comprise envers des prisonniers de guerre évadés, et 
qu’il se garde avant tout de prêter secours à des pilotes d’avions ennemis ou de 
favoriser leur fuite » (paru dans le Réveil du Nord, le 6 août 1941) 
  

Envolés 
  
 
Des soldats français réussiront à échapper à temps aux camps de Châteaubriant :  par 

exemple le troisième bataillon du 436
e  

Pionniers. Placé à Pont de l’Arche, sur la 
Seine, il avait pour mission de retarder l’avance ennemie dans ce secteur. Il reçoit 
l’ordre de se replier, et en bon ordre, bien que talonné par les Allemands et bombardé 
par les avions, le Bataillon s’arrête à Brains-sur-les-Marches, à l’entrée de la forêt de 
la Guerche, au complet, avec ses chefs et ses armes. Le commandant de ce Bataillon 
est M. Jean DAVID. Son frère, vicaire à Châteaubriant, lui apprend que 45 000 soldats 
sont prisonniers dans cette ville. Le mardi 25 juin 1940, il reçoit la visite de Marcel 
LETERTRE-père, et du Sénateur Gustave GAUTHEROT. Se tient alors un petit 
« Conseil de Guerre » d’où il ressort que toute résistance est impossible et qu’il faut 
éviter la captivité aux 800 soldats du Bataillon. Ceux-ci sont invités à « s’envoler » (ce 
qui leur évite cinq ans de captivité). Marcel LETERTRE-père fournit des vêtements 
civils au Commandant DAVID, au Lieutenant VAN TIELKE et au sous-lieutenant 
CHAUVEL, et les ramène dans sa voiture à Châteaubriant avant de les conduire à 
Nantes le lendemain. 
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D’autres soldats n’auront pas cette chance. C’est le cas par exemple du 6
e

 Dragons 
qui se cache au cœur de la Forêt de La Guerche. Depuis huit jours l’armistice est 
signé. Des soldats pensent rejoindre St Nazaire, y embarquer, continuer la guerre. 
Mais leur colonel estime préférable de se rendre, avec les honneurs. Les Dragons 
auront en effet les honneurs du vainqueur, plutôt surpris. Les Allemands commencent 
par séparer les cavaliers et leurs montures, puis les hommes prennent la direction de 
La Chapelle Launay où sont déjà regroupés des milliers de prisonniers. Ils sont 
ensuite envoyés à Savenay avant d’être expédiés vers l’Allemagne (lire plus loin le 
témoignage de René Chrétien, page 156). 
  
  

Le départ des prisonniers de guerre 
  
  
Châteaubriant, 14 janvier 1941, il neigeait  : ce jour-là, par surprise, les prisonniers 
sont rappelés au camp de Choisel, sous prétexte de vaccinations, ou d’autres 
formalités administratives. Ils sont embarqués, à la gare de Châteaubriant, dans des 
wagons à bestiaux, en direction du Hanovre. Certains essaient de s’enfuir. Mais un 
père est pris à la place de son fils, des frères sont embarqués, ce qui dissipe toute 
velléité d’évasion. Les poings serrés, les Castelbriantais voient partir « leurs » 
prisonniers. « C’est ça, la collaboration ? » disent-ils avec une rage impuissante.  
  
Les femmes se savent désormais seules, pour longtemps, pour assumer l’éducation 
des enfants, les courses, la cuisine (dans de dures conditions de ravitaillement) et le 
remplacement des hommes dans les commerces, dans les champs, derrière la 
charrue ou dans les usines, tout en essayant, par courrier, de maintenir le moral de 
ceux qui sont partis, là-bas, elles ne savent trop où, ni dans quelles conditions. 
  
Le camp de Choisel, vide, sert un temps de parc d’approvisionnement pour les troupes 
de passage, avant de redevenir camp d’internement pour les nomades (en mars 
1941), et ensuite pour les détenus politiques (mai 1941). Il servira de camp 
d’internement pour les collabos les plus notoires à partir du 5 août 1944, et réouvrira 
officiellement le 21 septembre 1944 pour accueillir plus d’un millier de détenus. Les 
prisonniers allemands y sont parqués à la fin de la guerre, et, dans les premiers jours 
de 1946, le Camp de Choisel passe sous le contrôle de l’administration pénitentiaire 
comme dépendance de la centrale de Fontevrault, notamment pour les anciens 
collabos. Sous la pression de la municipalité, le camp est définitivement fermé à 
l’automne 1946 et les baraques sont démolies. 
  
  

Les Nomades 
  
Très peu de temps après l’entrée en guerre de la France, un décret du 4 octobre 1939 
concerne la protection des ouvrages fortifiés et des établissements militaires et 
maritimes. Le Préfet maritime de la Cinquième Région prescrit l’éloignement de la 
zone spéciale de protection créée autour de la base navale de Quiberon dont dépend 
notamment Le Croisic. Sont visées « les personnes susceptibles de fomenter des 
troubles, de se livrer à des actes d’espionnage, à des entreprises de sabotage » 
comme l’écrit le Préfet de La Loire-Inférieure le 28 novembre 1939. 
  
Il est décidé alors de réunir, soit à Moisdon-la-Rivière, soit à Juigné-les-Moutiers, « les 
romanichels, au nombre de 45, hébergés dans la propriété Sainte Barbe au Croisic, et 
les Russes Blancs, soit environ 20 hommes et 50 femmes et enfants groupés à Saint 
Nazaire ».  
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Le Préfet demande au Sous-Préfet de Châteaubriant de faire connaître les conditions 
dans lesquelles « ces indésirables » pourraient être rassemblés avec une surveillance 
efficace. Le Sous-Préfet de Châteaubriant, dès le 29 novembre 1939, répond « que le 
propriétaire de la Forge de Moisdon-la-Rivière a repris son établissement pour 
l’exploitation du minerai pour lequel il est titulaire d’une commande militaire ». Il 
propose donc l’ancien camp des Espagnols à Juigné-les-Moutiers où restent encore 
une cuisine collective et du matériel de couchage. « Il y aurait lieu de prévoir 
l’entourage du camp par un réseau de fils de fer barbelés et sa garde au moins par 
une section militaire ». Le Sous-Préfet demande dans quelles conditions seront nourris 
« ces suspects » :  « Si on les autorise à aller faire eux-mêmes leurs provisions dans 
les villages environnants, toute garde devient illusoire ». Il suggère enfin d’enfermer 
dans ce camp les Espagnols de l’arrondissement de Châteaubriant. 
  
Le 6 avril 1940 un décret interdit la libre circulation des Nomades en France pour la 
durée de la guerre. Le 25 octobre 1940 est réquisitionné le « Domaine de la Forge » à 
Moisdon-la-Rivière. Un mois plus tard 116 nomades, venus de Pontivy, débarquent du 
train à  Issé : 32 hommes, 28 femmes et 56 enfants dans des verdines (roulottes) 
acheminées jusqu’à Moisdon par un tracteur. Les familles en roulotte s’y entassent 
parfois à 11 ou 12 dans un espace restreint. Les isolés sont logés en dortoirs dans la 
Grande Halle impossible à chauffer. (voir plan page D 34). 
  
L’administration n’hésite pas à écrire : « Le Chef de Camp ne perdra jamais de vue 
que les Nomades ont des habitudes de malpropreté et de négligence (…) et par 
tempérament, la manie de la rapine, celle du gaspillage et de la réclamation (…) ». 
« Les Nomades sont, par atavisme, amoraux ». 
  
  
Durant l’hiver 1940-41, très dur, le camp de Moisdon se révèle inhabitable : le site est 
très encaissé, très humide, la plupart des roulottes sont orientées au Nord-Est. Les 
dortoirs, aménagés dans les anciennes halles à charbon, ne voient jamais le soleil et 
la hauteur des toitures interdit toute possibilité de chauffage. Du 27 février 1941 au 6 
mars 1941, après le départ des prisonniers de guerre, tous les Nomades (soit 335 
personnes) sont transférés au Camp de Choisel. (voir plan page D 6). 
  
Le Sous-Préfet écrit au Préfet : « Pour faciliter la surveillance, éviter que les Nomades 
se répandent dans le camp et y pillent tout selon leurs coutumes, une séparation de 
fils de fers barbelés a été aménagée pour délimiter la partie du camp attribuée aux 
Nomades ».  A l’intérieur de cette enceinte, la baraque 3 sert de pouponnière et de 
salle à manger des enfants. Les baraques 4,5,6,7,8,9 sont les dortoirs des Nomades  
[par la suite le bâtiment 9 sera réservé à la « réception »  « pour y loger 
provisoirement, et jusqu’à épouillage et désinfection, tous les nouveaux arrivants »].  
 
Le bâtiment 10 est transformé en atelier familial. La cuisine est au 11. Le réfectoire est 
au 12. Quant au bâtiment 13 il est le magasin à literie, épicerie, atelier du tailleur et du 
cordonnier. Il y a aussi une baraque-chapelle. « Les roulottes seront parquées hors de 
la vue »  vers le bâtiment M 2, utilisé comme réserve de vivres. (voir pages D6 et D 8.) 
(archives de Loire-Atlantique 43 W 159) 
  
Selon Mme Gaby COSSON-LEROY, le camp est ainsi organisé : dans le fond, derrière 
les baraques, dans les « verdines » (roulottes), vivent les « romanichels », comme on 
disait, qui ne parlent pas le français. « Nous n’avons jamais pu avoir de contacts avec 
eux » dit-elle. « Ils vivaient à part, portant encore leur costume traditionnel et ne se 
mêlant pas aux autres ».  
 
  [Même au camp, ils ont gardé leur mode de vie, ce qui n’est pas sans poser 
problème. On voit un jour une vive querelle entre deux familles : l’une a mangé le coq 
de l’autre …]. 
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Les Nomades français s’entassent dans les baraques, avec leurs nombreux enfants. 
« Un prêtre réfugié, l’abbé MAMET a pris contact avec Mme NOUVEL, femme d’un 
avoué de Châteaubriant. Elle est  venue me demander de l’aide. Munies d’un laisser-
passer, nous longions les baraques réservées aux prisonniers politiques et nous 
allions faire le catéchisme aux enfants tziganes dans la baraque-chapelle » raconte 
Gaby COSSON-LEROY. « C’était assez pittoresque. Un souteneur, grande balafre sur 
le visage, faisait office de sacristain. Un harmonium accompagnait les chants des 
enfants. Ceux-ci était très mignons … mais très remuants aussi. Un jour ils nous ont 
chanté, a cappella, un chant admirable ». (voir document D 8). Ces cours de 
catéchisme ne durent pas longtemps : les Allemands interdisent qu’on pénètre ainsi au 
camp. De toutes façons, avec le retour de l’été, 339 nomades sont renvoyés par 
camions à Moisdon, avec 75 indésirables de droit commun, le 7 juillet 1941.  
  
Le 8 décembre 1941 l‘assistante sociale principale évoque la précarité tragique des 
conditions matérielles du camp de Moisdon. A part quelques familles, « toutes les 
autres sont parquées comme des bêtes dans deux grands baraquements de bois, 
repoussants de saleté, où jamais ne pénètrent ni le soleil ni l’air. Dans cet immense 
taudis aussi sombre à midi que le soir, vivent des êtres humains. Deux ou trois caisses 
contenant chacune une paillasse et quelques lambeaux de couverture, sont 
superposées les unes au dessus des autres pour abriter une famille entière. Les 
cheveux en broussailles, la figure et les mains noires, les pieds nus sur le sol boueux, 
le corps recouvert de quelques haillons, de pauvres enfants, innocentes victimes, 
s’étiolent dans cette atmosphère de vice et de saleté ». 
  
L’assistante sociale sollicite un secours d’urgence : des vêtements et du linge. Puis 
elle suggère de soustraire les enfants à ce qu’elle considère comme un « milieu 
vicieux ». Elle s’interroge cependant sur la dislocation de la vie familiale : « le 
sentiment maternel chez la Nomade est très développé et cette mesure prise à leur 
égard va à l’encontre des sentiments qu’il est un devoir de développer dans tout 
individu. Ne pourrait-on solutionner le cas, en créant à proximité du Camp des 
Nomades, un quartier spécial pour les enfants et les adolescents ? ». 
  
Son désir de « former la jeunesse élevée jusqu’alors dans la malpropreté physique et 
morale » est si fort qu’elle propose la création d’un Centre de jeunesse : « Ecole pour 
les enfants d’âge scolaire ; Jardin d’enfants pour ceux de 3 à 6 ans ; Crèche pour ceux 
de 0 à 3 ans ; Ouvroir que fréquenteraient les grandes fillettes ; Atelier de bricolage 
pour les jeunes gens » 
  
« Les enfants, selon leur âge et leur sexe, coucheraient dans des dortoirs auxquels 
seraient annexés lavabos et douches. Les parents seraient autorisés chaque jour, à 
une heure déterminée, à pénétrer dans le quartier des enfants, à la condition toutefois 
qu’ils aient préalablement consenti à passer à la douche ». L’assistante sociale estime 
que la gestion de ce camp « ne peut être confiée qu’à une élite » « un ordre religieux 
(qui) aura assez d’abnégation et d’autorité pour entreprendre une tâche aussi lourde » 
(source : archives de Loire-Atlantique 43 W 155) 
  
Le 12 décembre 1941, deux personnes rendent un rapport au Sous-Préfet : Moisdon 
« est inhabitable en cette saison à cause de l’humidité et des crues possibles. [le 
camp] est, d’autre part, très difficile d’accès pour les provisions, les visites de médecin, 
etc » (cité dans Etudes Tziganes) 
  
Le chef de camp, lui, renvoie la responsabilité sur les nomades eux-mêmes : « Il 
faudra des générations pour obtenir de ces dégénérés sans moralité et sans respect, 
un résultat positif » 
  
 
Le 13 mai 1942, les nomades de Moisdon sont dirigés vers le camp de Mulsanne 
(Sarthe). 
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 Les premiers « politiques » 
  
Les premiers « politiques » arrivent en mai 1941 au Camp de Choisel : «  d’anciens 
dirigeants syndicalistes des Bourses du Travail, des chefs des divers mouvements du 
Front Populaire de 1934 à 1939, et surtout des communistes ». Dans sa lettre du 27 
février 1941, le Sous-Préfet prévoit tout : « les bâtiments numérotés de 14 à 19 inclus 
seront entourés de fils de fer barbelés et réservés aux indésirables. Enfin les baraques 
numérotées de 20 à 31 inclus seront réservées aux communistes ». Le camp, alors, 
selon le Sous-Préfet, peut contenir « 500 nomades, 400 indésirables et 800 
communistes » 
  
Depuis le départ des soldats, le 14 janvier 1941, les Castelbriantais n’ont ni perdu le 
chemin du camp, ni le goût du dévouement : les nouveaux venus en bénéficient  
aussitôt : « Ils purent revoir un instant leur mère, leur femme, leurs enfants. La ferme 
du camp de Choisel fut un asile favorable pour les recevoir » dit Alfred Gernoux. Les 
Castelbriantais fournissent linge, nourriture, aide pour la transmission du courrier et 
même pour les évasions. Fernand GRENIER, Henri RAYNAUD, Léon MAUVAIS, 
Eugène HENAFF et Roger SEMAT, s’évadent du camp les 18 et 19 juin 1941. Ils 
trouvent l’aide des communistes locaux et notamment de Jules GADESAUDE artisan-
amoulageur de Louisfert. Fernand Grenier, lui, est hébergé chez le boulanger Jean 
TROVALET à Treffieux, « Par dégoût pour les serviteurs du Boche, les Castelbriantais 
se rapprochaient des détenus politiques » dit Alfred Gernoux. C’est un retournement 
intéressant de l’opinion castelbriantaise qui se méfiait, deux ans plus tôt, des 
Espagnols parce qu’ils étaient « des rouges ». 
  
Parmi les détenus arrivés de Paris, un jeune, Guy MOQUET, n’a que 17 ans. Fils d’un 
cheminot, il étudie au Lycée Carnot. Mais son père, député communiste, est déporté 
au bagne de Maison Carrée en Algérie, en 1939. Guy Môquet prend la relève. Lui, le 
gamin de Paris, gouailleur et tombeur de filles, poète à ses heures (en alexandrins s’il 
vous plaît !), il parcourt les marchés à bicyclette, et fréquente les cinémas, lançant à la 
volée des tracts anti-nazis, écrivant des slogans à la craie sur les murs de son 
quartier. Dénonciation. Arrestation. L’adolescent est acquitté le 23 janvier 1941, mais 
non libéré. Interné à la prison de la Santé, il est envoyé au Camp de Choisel en mai 
1941 jusqu’à ce funèbre 22 octobre 1941. 
  
Victor RENELLE, ingénieur chimiste de 53 ans, arrêté pour activité syndicale à la CGT, 
écrit à sa femme le 22 mai 1941, environ une semaine après son arrivée au Camp de 
Choisel : « Nous occupons un terrain enclos comme il se doit de fils de fer barbelés. 
D’autres réseaux de barbelés nous séparent de deux autres quartiers occupés 
respectivement par des nomades et des souteneurs. Le quartier politique se compose 
de dix baraques dont deux sont  réservées aux services généraux, cuisine, buanderie, 
réfectoire. Les autres nous servent de logement (…). Nous y disposons chacun d’un 
lit, d’une petite table et d’une étagère pour ranger notre paquetage » 
 
 
Pour l’organisation quotidienne, il poursuit : « Lever le matin à 7h30. L’un de nous va 
chercher le café qui est distribué dans la chambre. On fait son lit - c’est vite fait – on 
balaie dessous et celui qui est de chambre balaie la baraque. Lavage par terre, eau de 
javel, chaque semaine. Ensuite toilette (…) De 9h30 à 12 h chacun s’en va à ses 
occupations. A cet égard nous nous sommes distribué librement les tâches - entretien 
du camp, constructions nouvelles, éducation - , il ne reste de commun que la corvée 
de cuisine, pour laquelle chaque chambre doit fournir des équipes, ce qui est 
naturel. » 
  
« Après la soupe du midi, les travaux et les cours reprennent jusqu’à 6 heures où a 
lieu la soupe du soir. Après celle-ci chacun fait ce qu’il veut jusqu’à 10 h, où l’extinction 
des feux doit se faire, et strictement, à cause de la défense passive ». 
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 La vie quotidienne en ville 
  
A côté du camp de prisonniers, Châteaubriant vit à l’heure allemande. Pendant toute la 
guerre le couvre-feu est appliqué de 20 heures à 5 heures du matin, parfois même dès 
19 heures. La « défense passive » est rigoureuse. Les vitres des portes et fenêtres, 
même des plus petites, peintes en bleu, ou habillées de papier bleu et de bandes de 
papier, ne doivent laisser filtrer aucun rai de lumière pour ne pas risquer d’attirer 
l’attention des avions passant au-dessus de la ville. Dans certaines maisons un bleu 
de travail, au-dessus de la lampe, masque la lumière. L’hôpital des Fougerays, éloigné 
de la ville, se soustrait un certain temps à cette obligation, mais sur injonction des 
Allemands, il équipe toutes les lampes de boites de conserve peintes en bleu. Même 
les vélos, doivent masquer leurs phares.  
  
Des jeunes gens sont réquisitionnés pour patrouiller en ville, munis d’un « certificat de 
défense passive » et d’un brassard : s’ils aperçoivent quelque rai de lumière, ils 
sifflent. Ou, pour blaguer, contrefaisant leur voix, ils disent « Gross lumière, Madame, 
vous cacher ! ». « L’hiver, les escaliers de mon immeuble étaient bien sombres. Pour 
aller chercher du pain, je descendais à tâtons, les mains en avant. On n’avait pas le 
droit d’avoir des lumières » dit Denise LEBASTARD-TIFFON. Des bandes de papier 
de cinq centimètres de large environ doivent être collées en croix sur les fenêtres pour 
prévenir les « effets de souffle » en cas de bombardement. 
  
Les Allemands assurent des rondes régulières : « ils passaient de la route de Fercé à 
la rue de Belêtre, en traversant par notre jardin, dit Mme HUARD, si bien que le matin 
où ils sont venus m’arrêter, je ne me suis doutée de rien, ayant l’habitude de les 
entendre traverser au ras de la maison ».   
  
En 1944, quand des alertes signalent l’arrivée d’avions dans le ciel de Châteaubriant, 
un certain nombre de Castelbriantais descendent « aux abris » : notamment dans la 
profonde cave du « Four Banal » place de la Motte ; ou dans la maison adossée à 
l’ancien mur de ville dans la rue Pasteur (à côté du commerce, d’un genre particulier, 
baptisé « A notre idée » : un bordel réservé aux officiers allemands, « le plus beau 
magasin de la rue » nous a-t-on dit) ; ou dans l’étroit boyau correspondant aux 
fortifications souterraines du château (derrière le magasin de corsetterie « Billon-
Dubois »); ou encore dans les profondes caves de l’Hôtel de la Houssaye (usine Ney-
Leroy, Grand Rue). Des tranchées ont été creusées dans le terrain de la Vannerie, sur 
les promenades des Terrasses, boulevard de la République et dans le parc de la 
propriété De la Lande. Des caves ont été étayées, celle du garage Charron rue Michel 
Grimault, par exemple. Des matelas y sont installés. 
  
Le quartier général des Allemands est à « la banque Couchot », tandis qu’en face, 
dans ce qui fut autrefois le quartier de La Boule d’Or, puis le magasin « La Botte 
d’Or », puis « Le Casque d’Or », se trouve ce que l’on appelle « Radio-Crampon ». 
« C’était la radio qui diffusait la propagande allemande à l’aide de haut-parleurs 
installés dans les rues de la ville. Le préposé était un Allemand nommé Crampon » se 
souvient Mme HUARD. 
 
 
A l’école publique de Béré sont entreposés le pain et les farines pour les Allemands. A 
St-Joseph est installé le dépôt de boissons (et d’alcools !). Les écoles, publiques et 
privées, sont réquisitionnées. Les classes sont organisées un peu partout : chez les 
particuliers (deux classes dans la maison de Mme Huard), dans les bâtiments du 
« Cercle Catholique », au café Glédel à côté de la mairie (actuel café BHV), et « au 
district » (emplacement de la librairie Lanoë, Grand’rue), à la Porte Neuve, ou dans 
deux étages de l’Hôtel de la Houssaye, dans les greniers de l’école des Terrasses ou 
au-dessus des arcades de la Galerie Renaissance du château. On partage même les 
salles de classe à l’école de Béré : les filles le matin, les garçons l’après-midi. 
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 L’alimentation 
  
L’alimentation ne pose pas trop de problèmes au début de la guerre dans la région 
castelbriantaise. Par les hasards de la partition de la France, la zone occupée (sauf 
les régions côtières) produit son alimentation, tandis que la zone dite libre connaît une 
situation alimentaire très grave. Châteaubriant est, depuis toujours, un important 
centre agricole et nombre de Castelbriantais ont des jardins en ville, de la famille ou 
des amis à la campagne. L’usine Huard a même acheté des terrains au début de la 
guerre pour ses ouvriers. Selon M. HUARD . « Les habitants de la région ne sont pas 
morts d’inanition ou de "maladies de carence" dues à la malnutrition ». Mais pour de 
nombreuses familles ouvrières, celles de la « Cité de Carfort » par exemple, la 
nourriture manque. « Petit à petit nous avions trouvé une filière à Fercé où nous 
allions à vélo pour trouver de la viande » se souvient Paulette BLOND. « Notre voisin 
faisait du marché noir, raconte Guy ALLIOT On entendait la nuit les coups de hachoir 
lorsqu’il découpait la viande. Un jour ma mère lui a demandé un petit morceau de 
porc. C’est drôle : il n’avait pas de couane. Quand nous l’avons fait cuire, ce fut une 
infection dans la maison : une odeur de pisse qui est restée longtemps. J’ai su après 
la guerre qu’à cette époque les vétérinaires arrosaient de purin les cadavres des bêtes 
malades, afin qu’ils ne soient pas vendus pour la consommation. C’est sans doute un 
morceau comme cela qui nous a été fourni ». 
  
Les paysans qui le peuvent envoient de la nourriture dans les villes. « La poste de 
Châteaubriant voit passer beaucoup de colis de beurre, poulets, saucisses, en 
direction de Paris ou de la « zone libre ». Le gouvernement a admis le principe de 
l’expédition de colis familiaux d’un poids maximum de 50 kg, notamment de pommes 
de terre pour assurer l’alimentation des citadins. On constatera des abus : un maire, 
en France, a délivré au même cultivateur 60 attestations de parenté dont aucune 
n’était réelle ! Dans la région castelbriantaise, une personne s’improvisant « boucher » 
vend la viande de bêtes mortes déterrées. Il est certain que des personnes profitent du 
marché noir dans la région castelbriantaise comme ailleurs. 
  
Globalement les commerçants sont très honnêtes. Mais on ne peut les empêcher, 
lorsqu’ils bénéficient de denrées rarissimes, de les vendre de préférence (mais sans 
bénéfice) à leurs clients fidèles, grâce à un langage codé. Un paquet de café s’appelle 
« une pelote de laine », par exemple. Des commerçants seront cependant arrêtés à la 
Libération pour avoir largement « trafiqué » avec l’Occupant. 
  
Pourtant la réglementation est stricte : même les actes de jardinage doivent être 
déclarés à la mairie et le transport des légumes entre le jardin et le domicile est interdit 
sans autorisation. (seuls les vols sont commis sans autorisation !).  
  
Outre les voleurs, il faut surveiller les doryphores, ces parasites qui dévorent les 
feuilles des pommes de terre, font s’étioler la plante, et l’empêchent de donner les 
tubercules si nécessaires à l’alimentation. Dans les familles on pratique la chasse à 
ces coléoptères aux élytres rayées de noir. Un décret de Pétain réquisitionne les 
enfants des écoles pour en débarrasser les champs. Le mot « doryphore » sera utilisé, 
par dérision, pour désigner l’Occupant lui-même et son comportement de prédateur : 
les Allemands raflaient tout dans les magasins et les maisons. 
  
Les récoltes de seigle et de blé doivent être déclarées à la mairie de la commune où 
se trouve le siège d’exploitation, avant le 30 septembre (décret du 3 septembre 1940). 
Le pain blanc devient introuvable. En 1939, avec 100 kg de blé on retire 75 kg de 
farine. En 1942, on retire 98 kg de "farine", contenant de plus en plus de son. La 
"farine" vendue aux consommateurs comporte aussi de la farine de châtaignes voire 
de la sciure de bois. Souvent les familles cuisent elles-mêmes leur "pain". « « Nous 
allions acheter la farine au Moulin de Crocfer, se souvient Paulette BLOND. Nous ne 
faisions qu’un semblant de pain car nous n’avions même pas de four à la maison ». 
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Les produits d’hygiène manquent, en particulier le savon. Les tickets de savon 
donnent droit à 125 grammes par mois, mais les "pains" de savon font 500 grammes. 
Si l’on n’a que deux ou trois tickets, des commerçants refusent de détailler les 
morceaux : force au client d’attendre un mois de plus, solution peu pratique pour les 
familles chargées d’enfants dont le lavage des couches est journalier ! Certaines 
personnes savent utiliser la saponaire, plante à tige dressée dont les fleurs roses et 
odorantes moussent comme du savon. Le plus souvent, les femmes retrouvent le 
savoir ancestral : la soude caustique avec un corps gras (du saindoux par exemple) et 
du talc produit un savon noir. Pour « les buées » comme on dit en parlant des 
« grandes lessives », on utilise la cendre des chênes ou des arbres fruitiers, 
débarrassée des résidus charbonneux, enfermée dans un sac en tissu serré et solide : 
l’eau et la cendre, portées à ébullition, remplacent le savon. 
  
Les journaux diffusent de « bons conseils » : avec des pépins de raisin on peut 
extraire de l’huile utilisable dans les savonneries. Pour une « mayonnaise » sans huile 
ni jaune d’œuf, il faut faire gonfler de la bentonite dans l’eau : cette argile d’origine 
volcanique multiplie alors son volume par 15 ou 20, donnant un produit visqueux, 
imputrescible qu’on peut renforcer avec une petite quantité de soude, et délayer avec 
du vinaigre ! Un dénommé « Zitin » explique à ses voisins qu’une noix, mise à cuire 
dans la soupe, remplace la graisse qu’on y mettait naguère.  
  
  
Pour s’éclairer on fabrique des lampions de fortune, en coulant du suif dans des 
pommes de terre évidées. Un petit bout de mèche, et le tour est joué. 
  
 

  Du lard pour un dictionnaire 
  
« Un peu partout, c’est le troc », dit M. Huard : « Les industriels du machinisme 
agricole se réunissaient à Paris tous les mois. Un de mes collègues me demande de 
lui envoyer des pommes de terre : une bouteille de vin fin en échange  d’un 
kilogramme de patates. C’est ainsi qu’une caisse de pommes de terre, marquée 
"pièces de charrues" , prit la direction de la zone libre ».  
  
Le troc existe partout. Pour un dictionnaire Larousse, outre le prix fixé, apporter un 
morceau de lard. Pour une paire de « chaussures », à Châteaubriant, fournir, en plus 
du prix normal, une livre de beurre. Ces « chaussures », au dessus en carton bouilli, 
reposent sur des semelles de bois, renforcées par des bandes de pneus clouées au 
dessous.  
  
En campagne on troque du blé contre de la ficelle pour moissonneuse (la maison 
Huard à Châteaubriant, vendait, avant guerre, dans son Service des Ventes Locales, 
de la ficelle pré-coupée avec boucle. Au cours de la guerre, elle finira par en 
manquer). En août 1941 la Préfecture du Nord conseille aux agriculteurs d’utiliser des 
liens papier « vous  pourrez en vous groupant en obtenir directement par quantité de 
60 000 liens au minimum en passant commande aux fabriques indiquées. Vous 
joindrez à votre commande le paiement sur la base de 214 francs le 1000 pour ficelle 
à deux nœuds; 179 francs le 1000 pour ficelle sans nœuds ».  
  
Dès le début de l’année 1940 la population subit une série de restrictions. Les stocks 
de café de plus de cent kilos doivent être déclarés.  La vente de viande de boucherie 
(boeuf, veau, mouton) est interdite les lundis et mardis ; le vendredi s’ajoute 
l’interdiction de chèvre, porc, cheval et charcuterie sous toutes leurs formes. Quelques 
semaines plus tard les restrictions de viande de boucherie sont portées à trois jours 
(lundi, mardi et mercredi) si bien que les prêtres dispensent les catholiques de 
respecter le vendredi maigre qu’ils peuvent reporter sur l’un des trois jours sans 
viande.  
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 Restrictions 
   
Les communiqués succèdent aux communiqués, la liste des restrictions s’allonge au fil 
des semaines : alimentation, tabac, textile, charbon, savon etc . Apparaissent des 
« bons d’essence », des « bons de pneus ». Des cartes d’alimentation sont instaurées 
: tickets E (enfants de moins de 3 ans), tickets J comme Jeunes (J1, J2, J3 en fonction 
des âges, les J3 allant de 13 ans à 21 ans), tickets C comme consommateur de plus 
de 21 ans se livrant à des travaux agricoles, tickets V comme « vieux » 
(consommateur de plus de 70 ans), tickets T comme Travailleurs de Force (de 21 à 70 
ans), tickets A pour tous les autres consommateurs. Il faut veiller à ne pas égarer les 
tickets de couleur, et à ne pas les détacher (seuls les ciseaux du commerçant peuvent 
le faire).  
  
Désormais on n’est plus ouvrier ou prolétaire, on est « ticket T », ce qui donne droit à 
des suppléments de pain, de vin, de viande … quand c’est possible. 
  
Des cartes de priorité évitent les files d’attente à la porte des magasins, pour les 
mères de familles ayant des petits enfants, et pour les mères allaitantes. « Un jour, 
une Castelbriantaise, gitane sédentarisée, demande à en bénéficier. L’employé de 
mairie, tatillon, exige un certificat médical. "C’est pas la peine", dit la femme qui se 
dépoitraille et envoie une giclée de lait, atteignant … non pas l’employé tatillon, mais 
en arrière le chef de service. Toute la ville s’en divertit beaucoup » raconte Jean 
GILOIS 
  
Au début, il est prévu quotidiennement 100 grammes de pain pour un enfant de moins 
de trois ans, 200 grammes de 3 à 7 ans, 300 grammes de 7 à 70 ans, 200 grammes 
aux plus de 70 ans. Les travailleurs de force de 12 à 70 ans et les cultivateurs à partir 
de 12 ans ont droit à 500 grammes de pain par jour. Les semoules, pâtes, légumes 
secs et fromages à la crème disparaissent des étals, tous les plats à base de crème 
sont interdits dans les restaurants. Les rations diminueront par la suite. 
  
Les enfants ont droit à des bonbons vitaminés et, à l’heure du goûter, à des biscuits à 
la caséine. Un professeur de gymnastique, qui trouve que la ration en matière grasse 
de ses enfants est insuffisante, n’hésite pas à obliger ses enfants à ingurgiter du suif 
qu’il a sucré.  
  
Tout au long de la guerre, les rationnements s’aggravent. En avril 1941 par exemple, 
un communiqué de presse paru dans Paris Soir indique « en ce qui concerne la 
viande, les travailleurs seront rangés, à raison de leur très grand nombre, dans la 
même catégorie que les autres consommateurs » c’est-à-dire qu’ils n’auront pas droit 
à une ration supplémentaire. 
  
En novembre 1941 à Châteaubriant : le charbon manque, l'éclairage au gaz est 
réglementé, les classes sont mal éclairées. Le combustible est insuffisant pour 
chauffer les maisons et édifices publics. La municipalité pousse au chauffage au bois, 
tout en réglementant la circulation du bois pour éviter que certains fassent du 
stockage, tandis que d'autres n'ont rien. Les indigents se voient attribuer une demi 
corde de bois. 
  
La carte d’alimentation est strictement personnelle (loi du 17 septembre 1940) et il est 
interdit de vendre ou céder des tickets à d’autres personnes ou d’en envoyer par la 
poste. D’ailleurs les rations ont été calculées au plus juste « sur des bases telles que 
personne ne doit pouvoir disposer d’une partie des denrées allouées » (disait un 
communiqué de la préfecture du Rhône en décembre 1940). « Seuls les tickets de 
pain peuvent, à la rigueur, n’être pas tous utilisés par leurs bénéficiaires. Dans ce cas 
ils peuvent en user pour acheter, pour eux-mêmes, de la farine ou des pâtes 
fraîches ».  
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Les tickets sont très surveillés, et, lorsqu’un consommateur décède, ses titres 
d’alimentation doivent être remis à la mairie. De même tout changement de 
composition de la famille doit être signalé en mairie. Ceci exige une coordination entre 
la mairie et l’Occupant. A Châteaubriant le maire Ernest BREANT s’y refuse. 
  
Les abats (tête, pieds, foie, poumon, cœur) de bœuf, de veau et de mouton, ne 
nécessitant pas de tickets, font l’objet de nombreuses demandes qui provoquent une 
hausse des prix. 
  

Il faut des « cartes » pour tout : cartes pour les vêtements et les textiles (à partir du 1
er

 
février 1942), cartes de tabac, cartes de jardinage, bons d’achat pour une veste de 
travail, une paire de chaussures, des produits détergents, des articles d’écolier, etc. 
Jean GAUCHET, dont la mère tenait une petite épicerie non loin de la rue de la Barre, 
se souvient : « le dimanche on collait les tickets par catégorie, mais le papier était rare. 
On utilisait donc les pages des vieilles revues d’avant-guerre : elles servaient de bons 
de commande chez les grossistes. On a vu des gens très égoïstes. On a vu aussi des 
actes de solidarité formidables, des gens qui donnaient des tickets, alors que c’était 
interdit, notamment à destination des gars réfractaires du STO qui n’avaient plus de 
carte d’alimentation ». 
  
Même avec les tickets, l’attente s’allonge pour certaines denrées rares comme le 
vinaigre et l’alcool à brûler ou devant les boucheries chevalines où la viande est moins 
rationnée. Les boulangers et bouchers ont appris à couper les parts au plus juste pour 
que chacun n’ait pas plus qu’il n’a droit. Des marchandises, non disponibles dans les 
boutiques, sont cédées au prix fort dans les arrière-boutiques : des particuliers et des 
commerçants feront fortune à ce petit jeu-là tandis que d’autres rendront des services 
énormes à la population en vendant au tarif normal tout ce qu’ils peuvent se procurer 
et en essayant de partager équitablement. 
  
  

 Jardins de guerre 
  
Les particuliers qui peuvent cultiver, dans leur jardin, blé, salades ou haricots, les 
apportent dans les épiceries pour les vendre parfois au double des prix du marché. Et 
ceux qui n’ont rien de tout cela chez eux se débrouillent comme ils peuvent pour se 
procurer de la nourriture : ils mangent beaucoup de pâtes, cuites dans du lait, avec du 
pain noir. « Un pain bizarre, se souvient Jean GAUCHET :  rien que de le tremper 
dans le lait cela le faisait tourner ». Certains Castelbriantais, qui ne connaissent 
personne à la campagne, sont davantage privés que d’autres. Les mères laissent 
leurs 60 grammes de viande hebdomadaire à  leurs enfants.  
  
Un cas particulier : l’hôpital des Fougerays où sont traités des tuberculeux de tous 
horizons : franquistes, collabos, résistants [ce qui n’était pas sans danger : sous les 
narcotiques, les malades parlaient, alors même que les majors allemands venaient 
assister aux opérations]. Dans les fermes environnantes les infirmières et l’aumônier 
essaient de se procurer de la nourriture pour les malades en traitement et pour 
d’anciens malades. L’hôpital possède toujours deux cochons à l’élevage et deux 
cochons prêts à manger. De temps en temps un cochon est égorgé, en fraude, bien 
sûr, mais la ville est trop loin pour entendre les cris. 
  
 
Dans l’ensemble, ceux qui ont de la famille à la campagne ne manquent ni de 
pommes de terre ni de viande (des gens tuent même le cochon dans leur baignoire) et 
nul ne fait plus la fine bouche sur certains morceaux jadis délaissés, comme la langue 
de boeuf ou de porc, le « mou » (les poumons) ou le croupion de la volaille (qu’on 
appelle encore « le sot l’y laisse »). Le moindre morceau de gras de porc est apprécié. 
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Les légumes que l’on peut produire dans les jardins ou acheter à la campagne, sont 
les bienvenus. On cultive du tabac (ce qui est interdit) et un substitut de café que l’on 
appelle « le petit gris ». On utilise de l’orge grillée en guise de « café ». On se contente 
de peu en ces temps difficiles. A la campagne on trouve encore du beurre. « Avant la 
guerre, les fermières du secteur apportaient des mottes de beurre à l’épicerie, dit Jean 
GAUCHET. Après la débâcle, ce ne fut plus le cas. Sans doute les vaches n’avaient-
elles plus de lait ? C’était le temps des vaches maigres ». 
  
« Un midi, ajoute-t-il, en servant des pommes de terre sans pain ni beurre, ma mère 
nous dit : c’est tout ce qu’il y a pour ce midi. C’est  à ce moment-là que j’ai réalisé que 
les restrictions seraient sévères et que j’ai pris conscience de l’importance des jardins 
familiaux ». 
  
Les plus malheureux sont les détenus du camp de Choisel, les nomades en particulier, 
et les « politiques » : il leur est vite interdit de quitter le camp. Seules les visites de 
membres de leur famille, et les colis postaux, leur apportent quelque soulagement. Les 
Castelbriantais s’efforcent d’héberger les familles, oubliant les divergences d’opinions 
politiques.  
  

 Gazogènes 
  
Dans les forêts des environs, notamment dans la forêt de Juigné, on retrouve le vieux 
savoir-faire : la fabrication du charbon de bois. En partie pour se chauffer,  bien 
qu’apparaîssent à Châteaubriant de nouveaux combustibles : la bouse de vache 
séchée, et la tourbe (venue de la proche tourbière de Saint-Mars du Désert). Par 
ailleurs, des tours de rôle sont établis pour se procurer de la sciure de bois aux 
établissements JAMES, Faubourg de Chécheux. 
  
Le charbon de bois sert, en outre, pour alimenter le gazogène qu’un industriel 
castelbriantais, Michel HUGLO, a installé dans les communs du château de Belêtre 
(Rue Charles Goudé). Le gazogène permet de gazéifier un combustible solide ou 
liquide. 
  
Dès l’arrivée des Allemands, en juin 1940, les pompistes ont ouvert les vannes et 
laissé s’écouler l’essence dans les caniveaux, pensant ainsi ralentir la progression de 
l’ennemi. Résultat : le peu d’essence qui reste est attribué aux médecins, 
ambulanciers, pompiers et en dernière limite aux industriels. (La maison Huard, 
direction et ouvriers confondus, dispose alors d’une unique voiture). Quand l’essence 
commence à manquer, elle est réservée aux pompiers et sert à démarrer le gazogène. 
Les quelques voitures dont dispose la ville, par exemple celles des médecins, et du 
Taxi Aillerie, sont modifiées pour fonctionner avec le gazogène … du moins tant 
qu’elles peuvent rouler. Car, à la longue, on manque de pneus. Même chose pour les 
bicyclettes. Il ne reste plus, comme moyen de locomotion, que des chevaux attelés 
d’une voiture légère type "Sulky".  
 
Cette situation donne lieu, ici ou là, à des escroqueries. A Nice, en octobre 1940, un 
génial inventeur prétend faire rouler les voitures à l’aide d’un ressort mû par un 
mouvement s’apparentant à celui de l’horlogerie. Il réussit à trouver des acheteurs 
intéressés. Le système se révèle vraiment incomparable : l’auto reste sur place mais 
l’argent versé pour la transformation disparaît à grande vitesse. 
  
Les chaussures, qui finissent par s’user, sont remplacées par des galoches à semelles 
de bois (fabriquées à Issé). D’épaisses semelles en liège servent à fabriquer des 
chaussures avec des morceaux de drap. Les femmes ne peuvent pas porter des bas 
(il n’y en a plus) : le thé ou la chicorée servent à teinter les jambes et un coup de 
pinceau, tracé d’une main sûre, imite la couture des bas de l’époque. 
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On retourne les vestes pour en faire des « neuves ». Des fibres mélangées 
remplacent le coton et la laine. Ou bien on "rénove" la laine détricotée. On peut 
récupérer la laine d’un châle blanc, d’avant guerre, pour tricoter de la layette. Dans les 
« retaillons » des chemises, on coud des brassières : une pièce au milieu, et des 
pièces sur les manches, laissent deviner des morceaux de dimensions réduites. Mais 
une petite décoration de couleur, brodée avec ingéniosité et amour, cache ce qui n’est 
qu’obligation. C’est une économie de pénurie. On peut voir, dans les fermes les plus 
pauvres, une femme vêtue de sac de pommes de terre. C’est la guerre. 
  
La pénurie touche peu à peu toutes les matières premières.  Les premiers tickets de 
textile apparaissent le 18 juillet 1941. A partir d’août 1941 dans toutes les communes 
le public doit apporter au « centre de rassemblement » tous les chiffons, papiers et 
métaux non ferreux dont il dispose (métaux utiles pour la production d’énergie, pour 
les transports et pour l’industrie en général, pour « faire des fers à béton, des plaques 
de blindage, des barbelés, des canons et des munitions pour vaincre l’adversaire »). 
La mobilisation des métaux (étain, nickel, cuivre, laiton, bronze, maillechort, plomb) 
s’opère par vente volontaire des objets avec des tarifs « largement supérieurs aux prix 
normaux de ces métaux usagés et même neufs ». Dans certains cas, les Allemands 
attribuent des tickets de nourriture en échange de ces matières premières de 
récupération. En décembre 1942 à Châteaubriant  le délégué régional à la mobilisation 
des métaux non ferreux lance une campagne de récupération des objets de cuivre, 
tarif  : « 200 g de cuivre contre un litre de vin » (document  D 26) 
  
Les municipalités, à la ville comme à la campagne, gèrent la pénurie, distribuent des 
tickets de rationnement, procédent à la distribution du bois de chauffage, font la 
chasse aux pièces vides dans les logements, tiennent l’Etat Civil et donnent des 
« papiers ». Des employés comme Jacqueline LAYGUES, Pierre TROADEC, Robert 
GLAIN, Pierre LERAY, Roger ALBERT, Ferdinand BRIAND, Baptiste LEBEAU de 
Saffré, fournissent des faux papiers ou des cartes d’alimentation aux réfractaires du 
STO, service du travail obligatoire. La plupart seront déportés, peu en reviendront. 
(cinq employés travaillaient à la mairie de Châteaubriant au service du ravitaillement : 
quatre ont été arrêtés, Robert Glain, Ferdinand Briand, Jacqueline Laygues, Pierre 
Troadec. Le cinquième, qui se rendait régulièrement à la Kommandantur, a quitté 
Châteaubriant peu avant la Libération ...) 
 

 La pénurie organisée 
 
La pénurie en France résulte d’une volonté délibérée de l’Occupant. Le 6 Août 1942, 
Hermann GOERING déclare : « Je considère comme territoire conquis toute la France 
que nous avons occupée. Jadis les choses n’étaient-elles pas plus simples ? On 
appelait cela le pillage. Les intéressés avaient le droit de se servir, après la conquête. 
De nos jours les formes sont devenues plus humanitaires. J’ai pourtant l’intention de 
piller, et de piller largement. (…) Pour moi, la collaboration des Français n’a qu’un seul 
sens : s’ils fournissent tout, et de bon gré, jusqu’à ce qu’ils n’en puissent plus, alors je 
dirai qu’ils collaborent. S’ils bouffent tout eux-mêmes, alors ils ne collaborent pas, il 
faut rendre cela bien clair aux Français » (cité par Léon Poliakov, dans Le Procès de 
Nuremberg). Dans le même texte, Goëring dit : « Nos troupes ont conquis l’un après 
l’autre les pays les plus riches (…). Vous n’êtes pas envoyés là-bas pour travailler au 
bien-être des peuples qui vous sont confiés, mais pour en tirer le maximum, afin que 
vive le peuple allemand ». C’est clair. Les Allemands ont si bien intégré cela qu’ils 
mangent tout ce qu’ils peuvent en France, par revanche en quelque sorte, pour les 
privations qui leur ont été imposées. L’un d’eux dit un jour à une jeune infirmière de 
Nozay : « avant la guerre, pendant que vous mangiez du beurre, nous fabriquions des 
canons ». 
  
Plus la guerre dure, et plus les restrictions sont sévères. Par exemple, en juillet 1944, 
le stock de farine disponible à Châteaubriant est insuffisant pour assurer le 
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ravitaillement en pain jusqu’à la nouvelle récolte. Le Préfet, M. GAUDARD, informe le 

Maire que la ville ne pourra espérer aucun secours de l’extérieur. Le maire, M
e

 NOEL, 
décide alors de diminuer les rations : « les boulangeries ne seront ouvertes au public 
que les mardis, jeudis et samedis. Elles ne pourront livrer à la consommation que du 
pain cuit depuis 24 heures au moins. Les boulangers, sans augmenter le prix du pain, 
devront exiger que les consommateurs leur laissent, au moment de la fourniture du 
pain, une valeur de tickets double de la quantité de pain fournie. ». Ce même mois, la 
fourniture de sucre est retardée par les difficultés de transport. A la place, les tickets 
permettent d’obtenir de la saccharine. 
  

 Vivre quand même 
  
Malgré les restrictions, la vie continue comme en temps de paix. Enfin presque. Les 
usines Huard, la tannerie Le Pecq, la fonderie Leroy, la SNCF (un gros dépôt), 
semblent tourner comme auparavant, mais à un rythme très ralenti. La situation est 
très difficile pour les chômeurs. Le 31 mars 1942, la caisse de chômage est fermée à 
Châteaubriant. Selon les textes en vigueur, les fonds de chômage ne peuvent être 
subventionnés par l'Etat que s'ils comprennent au moins 5 personnes régulièrement 
soutenues. Le Fonds de chômage de Châteaubriant en comporte exactement 5. Alors 
on radie un chômeur d'office. La caisse tombe à 4 membres. Elle est fermée ! 
  
L’usine Huard fabrique des pièces de charrues expédiées en Allemagne, mais aussi 
des éléments pour les fusées V2, pendant que les usines allemandes travaillent 
exclusivement pour l’armement. « Un prototype de charrue devait être lancé pour 
l’Allemagne, dit Jean GAUCHET, mais les ouvriers ont réussi à freiner les travaux : elle 
n’est jamais sortie ». L’usine et la fonderie Huard, classées « Rüstung-Betriebe » ou 
« S-Betriebe » produisent des charrues jugées essentielles par les Allemands pour 
leur agriculture. De ce fait, leurs ouvriers sont exclus de tout transfert en Allemagne.  
  
Pendant toute la durée de la guerre l’inflation est inconnue : quand il n’y a rien à 
acheter, les prix ne montent pas. « Les magasins de la ville avaient de belles vitrines, 
mais il n’y avait rien à vendre » se souvient Mme HUARD. L’argent perd régulièrement 
de sa valeur (voir page 192.) 
  
La vie sportive est dynamique mais tributaire des moyens de locomotion. Les 
nombreuses sociétés sportives programment leurs compétitions à courte distance, une 
vingtaine de kilomètres par exemple, de façon à pouvoir se déplacer à vélo ou en 
voiture à cheval. La vie associative demeure cependant importante : six équipes de 
football par exemple à Châteaubriant. Le cinéma l’Olympia (situé derrière la mairie) 
diffuse des films très censurés et, en première partie, des actualités de propagande 
allemande, tout-à-fait inoffensives ici : la présence de l’Occupant suffit à donner à la 
population des sentiments anti-allemands. Il n’est d’ailleurs pas rare que dans 
l’obscurité propice fusent des sifflets désapprobateurs au moment des films 
« d’actualité » véritables moyens de propagande de la politique allemande. Mais 
attention à ne pas être pris !.  
 
Au cinéma on joue « Citizen Kane » et « Le Faucon Maltais ». Marcel Carné crée 
« Les visiteurs du soir » qui véhicule un message de résistance : malgré l'intervention 
du Diable en personne, malgré la violence des hommes, rien ne pourra séparer les 
amants, dont les cœurs battront éternellement à l'unisson. Jean Grémillon réalise « Le 
ciel est à vous », un film sur l’héroïsme, qui sera revendiqué aussi bien par la 
Résistance que par Vichy. Le film « Casablanca » tourné en 1942 prend pour cible la 
duplicité de la France de Vichy et sa complicité avec l’Allemagne hitlérienne. Quant à 
Henri Georges Clouzot, il exprime son pessimisme dans « Le Corbeau », histoire 
d’une petite ville mise en émoi par des lettres de délation, histoire tellement sombre 
que le film sera saisi et que Clouzot demeurera sur la liste noire jusqu’en 1947. 
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A Paris la Comédie Française joue « Le Soulier de Satin »  de Paul Claudel tandis que 
Jules Ladoumègue fait salle comble tous les soirs au cirque Médrano. 
  
Il y a des troupes de théâtre à Châteaubriant aussi « je me souviens d’une pièce 
mettant en scène un homme qui rêve d’un savon qui mousse et d’un vrai lait qui ne 
soit pas de l’eau blanchie » dit M. Huard. Evénement : on joue l’Arlésienne au jardin 
des Terrasses, devant le kiosque à musique. L’orchestre du Théâtre Graslin (de 
Nantes) est là. Les bénéfices sont destinés aux Prisonniers de Guerre, mais, surtout, 
cette réalisation est une provocation : montrer aux Allemands qu’ils n’ont pas le 
monopole de la "belle musique". 
  
Toujours au château, on met en scène des « revues » avec des phrases à double 
sens, des allusions provocatrices, avec la certitude que « les Allemands ne 
comprendront pas ». C’est pourtant à l’issue d’une telle représentation que le Juge 
FICHOUX,  Léon LEMARRE et Robert PLASSAIS seront arrêtés et déportés, sous 
l’accusation de « gaullistes » et d’auditeurs de la radio anglaise. 
  
Les kermesses récoltent un gros succès : elles permettent de recueillir des fonds pour 
envoyer des colis aux prisonniers en Allemagne. Seuls les bals sont interdits. Les 
Allemands ont pourtant essayé d’en organiser, avec un de leurs orchestres, sur la 
place de la Motte et devant la mairie. Mais les Castelbriantais n’ont pas dansé. Ils 
préfèrent, dans quelque ferme isolée « danser au son de la goule » (c’est-à-dire avec 
un chanteur local), que danser à l’invite d’un orchestre de l’Occupant. 
  
La vie locale est évoquée dans deux journaux : « le Journal de Châteaubriant «  dirigé 
par Léon LEMARRE (qui mourra en Déportation), et « Le Courrier de Châteaubriant » 
dirigé par André QUINQUETTE partisan de la Collaboration avec l’Occupant. 
 
 

  Ernest Bréant : démission 
  
 
Le gouvernement a demandé l’élaboration d’un registre pour la fabrication des cartes 
d’alimentation : à Châteaubriant, dès le 11 septembre 1939, six grands livres à 
couverture noire, plus de 2000 pages, portent 6184 noms d’hommes et de femmes de 
plus de 15 ans (et environ 440 personnes ne portant pas de numéro). On y trouve 
encore beaucoup de femmes en coiffe. Les réfugiés et évacués sont indiqués. Les 
juifs sont marqués d’un tampon à l’encre rouge : les quatre lettres du mot JUIF ont 15 
mm de hauteur sur 35 mm de largeur. (voir page D 2) 
  
Le maire, Ernest BREANT,  tient longtemps tête aux Allemands, en refusant en 
particulier les réquisitions. Il est contraint de démissionner en septembre 1941. M. 
QUINQUETTE, directeur de l’hebdomadaire  « Le Courrier de Châteaubriant », ardent 
défenseur de la « Révolution Nationale » du Maréchal Pétain, et collaborateur notoire, 
ne réussit pas à obtenir le poste. Maître NOEL, avoué, ancien combattant, est nommé 
maire à sa place, par le régime de Vichy. Mais, malade, il ne sert guère que de prête-
nom : des adjoints, collaborateurs notoires, détiennent le pouvoir municipal.  
  
Si la ville garde une apparence de vie normale, la colère et l’esprit de Résistance 
vivent au cœur des Castelbriantais. Si certains sont Pétainistes, par respect pour le 
vieux vainqueur de Verdun, il ne s’en trouve guère à être pro-allemands. « Ce n’est 
pas tellement de la guerre que nous avons souffert,  dit Mme CAURET, mais de 
l’Occupation » 
  
Les Feldgendarmes (ceux que les Castelbriantais appellent "colliers de chien" à cause 
d’une pièce de leur uniforme) sentent cette opposition larvée.  
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Ils se vengent par des mesures vexatoires : « 20 francs pour n’avoir pas mis pied à 
terre à tel carrefour. Amende de 20 francs pour insuffisance de disques blancs et 
rouges sur les vélos ou carrioles. 20 francs pour rouler à bécane deux de front, etc » 
raconte A. GERNOUX. Certains soirs la ville est « punie » : interdiction de sortir. Alors, 
par défi, les Castelbriantais décident de ne pas sortir pendant deux ou trois soirs de 
suite, et se mettent à la fenêtre pour « rire » des passants. « Les Allemands sont les 
premiers empoisonnés et ont hâte que la punition soit levée » (Alfred Gernoux). 
  
La résistance morale se traduit aussi par des chansonnettes « Douce France, cher 
pays de mon enfance … », « Ca sent si bon la France … »  ou des chansons à l’air 
connu (comme Lily Marlène qu’affectionnent les Allemands) mais aux paroles 
détournées.       Plus de fratricides luttes 
      Plus de larmes, plus de sang 
      Il s’élève un chant de flûte 
      Calme et doux le soir descend … 

(notons d’ailleurs que la chanson Lily Marlène est plutôt un chant antimilitariste,  
dont l’auteur fut exécuté par les Nazis). 

  
Les enfants de Châteaubriant recopient avec ardeur le répertoire de chansons anti-
allemandes ou anti-prussiennes des Anciens de la guerre de 14-18. Ils les 
chantonnent dans les rues, parfois à la barbe des Allemands qui, pour la plupart, ne 
connaissent pas le français. Ainsi, déjà, s’affirme l’opposition à l’Occupation. 
  
Le 30 mai 1943, Maurice Druon et Joseph Kessel créent « le chant des Partisans » 
« Sortez de la paille les fusils, la mitraille, les grenades ! Ohé les tueurs, à la balle et 
au couteau tuez vite (…) Sifflez compagnons, dans la nuit la Liberté nous écoute ». 
Sifflé, fredonné, le chant nouveau, inconnu des Allemands, se répand sous le 
manteau, tout comme le livre « Le silence de la Mer » signé de Vercors en février 
1942. En 1944 Louis Aragon écrit la déchirante « Ballade de celui qui chantait dans les 
supplices » :        « Et si c’était à refaire 
               Je referais ce chemin 
               Sous vos coups chargés de fers 
               Que chantent les lendemains … » 
  
Vers la fin de la guerre une famille ingénieuse transformera un « jeu de l’oie » en « jeu 
de la libération », les pions sont munis de drapeaux français, anglais, américains, 
canadiens, russes, etc. Le premier qui arrive à Berlin a gagné la partie. 
  
A Châteaubriant, même les plus anciens accomplissent des gestes fous, comme ces 
Anciens Combattants, Joseph HERVE, Etienne MARTIN, Louis GANACHE, Marcel 
LETERTRE-père et M. LASSOUDIERE, qui placent un drapeau tricolore au Monument 
aux Morts, le 10 novembre 1940.. Ce jour-là ils cassent le petit doigt du Poilu de 
pierre. Leur geste fait plaisir aux Castelbriantais, et stupéfie les Nazis . « Ils ont osé » 
disent-ils .  
  
Oui, ils ont osé. « Le signal était lancé, le Pays de Châteaubriant était entré en 
Résistance. Pas seulement les cinq, mais toute la région » dit Emile LETERTRE. 
  
 

 Vers le drame de la Sablière 
  
En 1941 souffle un vent mauvais : 
  
- 2 juin 1941 : loi du gouvernement français prescrivant le recensement des Juifs 
 
- 20 août 1941 : ouverture du camp de DRANCY, le plus grand centre français 
d’internement et de transit pour les Juifs vers les camps de concentration allemands.  
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21 août 1941 : loi sur les otages. Tous les internés sont des otages en puissance, 
prêts à être exécutés à la demande. 
  
23 août 1941 : création des « Sections Spéciales », tribunaux d’exception qui jugeront 
avec effet rétro-actif3 
  
3 septembre 1941 : premier gazage massif de Déportés juifs à Auschwitz. 
  
23 septembre 1941 : mise à l'écart de la "Baraque 19" au Camp de Choisel.  
  
13 octobre 1941, venue de Georges Chassagne, chef de cabinet de Pucheu, au Camp 
de Choisel3 
  
13 octobre 1941: le maire Ernest BREANT est déposé. Une nouvelle municipalité est 
mise en place par l’Occupant3 
  
20 octobre 1941 : le lieutenant colonel HOTZ est abattu à Nantes par trois jeunes 
communistes. 
  
22 octobre 1941 : exécution de 27 otages à la Sablière à Châteaubriant. (En outre 16 
Nantais sont abattus au champ de tir du Bèle à Nantes, et 5 autres Nantais au Mont 
Valérien à Paris)3 
  
7 décembre 1941 : décret « Nacht und Nebel » (Nuit et brouillard) : expression servant 
aux nazis à désigner les Déportés destinés à périr sans laisser de trace. 
  
15 décembre 1941 : Neuf exécutions à la Blisière près de Châteaubriant.  
  
1941 est bien l’année noire. 
  

 Le camp de Choisel 
 au temps des « politiques » 

  
Depuis avril-mai 1941, des « politiques » sont arrivés au Camp de Choisel sur la 
Route de Fercé. Encadrés de gendarmes français, des groupes de « terroristes » 
viennent des centres de détention de Nantes, du Croisic, mais aussi du Nord, du 
bagne de Clairvaux, de la centrale de Fontevrault ou d’ailleurs. Tous dirigeants 
syndicaux, communistes arrêtés depuis 1939 (au lendemain du pacte germano-
soviétique) ou non communistes. Parmi eux : Guy MOQUET, un jeune de 17 ans, 
arrêté fin 1940 pour avoir diffusé la presse clandestine en réaction à la presse 
d’Occupation. 
  
Fernand GRENIER raconte : « en arrivant au camp de Choisel, notre impression est 
plutôt favorable : fini le gris, le terne, le sinistre climat des Centrales. Ici, les baraques 
de bois sont installées dans la prairie et, au-delà des réseaux de fils de fer barbelés, 
on voit le vert des arbres, on aperçoit les gens sur la route ». 
  
Victor RENELLE a aussi un regard favorable au départ : « les murs sont remplacés 
par des barbelés ce qui, sous le rapport visuel, est bien préférable » - « Nous sommes 
mieux traités que dans nos geôles précédentes. Le principal à mon avis est  d’être 
débarrassés de l’obsession des murs qui nous enserraient à Clairvaux. Depuis 
quelques jours, je trouve aux barbelés un aspect sympathique. Rassure-toi, c’est un 
sentiment passager » écrit-il à sa femme le 19 mai 1941. 
  
Le camp de Choisel c’est, en réalité, trois sections, trois camps (voir plan page D 6), 
du moins de mars à juillet 1941 : 

36 



 - Dans l’un vivent les « romanichels », avec des ribambelles d’enfants, dans l’oisiveté 
totale. Aucune hygiène et une nourriture très réduite.  
  
- Dans une autre section : la pègre, proxénètes, filles publiques et trafiquants du 
marché noir. « Ils sont gras à lard, ne manquent de rien grâce aux colis de leurs 
« protégées ». Ils jouent aux cartes pour de l’argent, se disputent, crient ou font les 
paons, bien lustrés, bagues aux doigts, imbus de leur importance », se souvient 
Fernand GRENIER. Pendant que ces messieurs et dames font ripaille, les enfants des 
nomades, à deux pas, n’ont ni lait ni soins. 
  
- Dernière section, les « politiques », de loin les plus nombreux savent s’organiser. Le 
camp s’appellera plus tard : P1 « politiques n° 1 ».  
  
   
Un rapport du Sous-Préfet, en date du 27 février 1941, indique « qu’il y a 32 grands 
baraquements en bois recouverts de tôle ondulée, dont 3 sont inutilisables. Les 
installations de douches et d’étuvage sont dans les baraques 33 et 34. 
  Les baraques 3 à 13 sont affectées aux nomades 
  Les bâtiments de 14 à 19 inclus sont réservés aux indésirables  
      (avorteuses, gens du milieu, expulsés) 
  Les baraques numérotées de 20 à 31 inclus sont réservées aux communistes. 
Le camp pourra contenir : 500 nomades, 400 indésirables, 800 communistes ». 
  
 
En mai 1941, le camp est dirigé par le Capitaine Louis LECLERCQ « un type qui était 
la plupart du temps saoul, mais on pouvait à la rigueur s’entendre assez bien avec lui. 
Je me rappelle très bien les paroles qu’il prononça lorsqu’il nous fit passer dans la 
partie du camp qui borde la route et qui s’appellera par la suite le camp P1 : "Vous 
n’êtes pas des gens comme les autres, on ne peut pas mélanger les torchons et les 
soviets" - Et aussi quelquefois : "Ecoutez-moi, vous n’êtes là que pour un certain 
moment, il est dans le domaine du possible que, dans un avenir prochain, ce soit moi 
qui sera dans les barbelés et que ça soit vous qui me gardiez" . C’est un homme que 
nous considérions comme un ivrogne invétéré » raconte M. FEULLIEN  (archives de 
Loire-Atlantique 27 J 11) 
  
En mai et juin 1941, un rapport de l’Administration, explique que « les Gaulistes (avec 
un seul L !) sont internés pour des périodes variant de 8 à 21 jours (…). La plupart 
hésitent à choisir : abandonner leur parti pour ne pas se mêler avec les communistes 
qui sont maintenant les alliés officiels de l’Angleterre, ou faire cause commune avec 
ces derniers. Il est à craindre que la collusion gauliste-communiste se réalise ». 
  
Quant aux communistes, « la dominante est "communistes nous sommes, 
communistes nous resterons envers et contre tous". Il est indéniable qu’une mystique 
profonde existe, une foi inébranlable dans l’avenir du Parti seul capable de rétablir 
l’ordre (?) en France et de rétablir la situation mondiale. Inutile de souligner que le 
Maréchal Pétain est amèrement critiqué et que ses collaborateurs sont traînés dans la 
boue. En apparence, les internés sont patients et résignés, comme tous les martyrs (et 
ils estiment en être). Ils ne se font pas défaut de se représenter comme tels dans les 
lettres qu’ils adressent à leurs familles, et se tressent ainsi des couronnes pour l’heure 
qu’ils croient prochaine de leur libération » dit ce rapport de l’administration du camp 
de Choisel. 
  
Le chef de camp, le capitaine LECLERCQ, se plaint de la proximité de l’agglomération 
« En général le camp fait partie des choses curieuses de la cité d’où promenades des 
touristes et des indigènes ; obligatoirement, et en cachette des factionnaires, visiteurs 
et internés échangent des paroles ».  [A noter que le capitaine LECLERCQ s’engagera 
plus tard dans la LVF, Légion des Volontaires Français contre le Bolchevisme, qui 
combattit avec des uniformes allemands sur le front de l’Est]. 
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 Des femmes et un juge à Choisel 
  
15-16 juillet 1941 : deux nouveaux convois arrivent à Choisel. Parmi eux, six femmes 
arrêtées pour participation à la Résistance. La direction du camp les installe avec les 
prostituées. Les « politiques » protestent et obtiennent que les nouvelles venues 
soient logées dans une demi-baraque du camp P1. Quelques semaines plus tard une 
arrivée fera sensation : celle du Président Paul DIDIER, le seul magistrat qui ait refusé 
de prêter serment à PETAIN. 
  
Le 18 août 1941: de nouvelles arrivées portent le nombre d’internés à 390 dont 6 

femmes. Le 1
er 

septembre 1941, les Nomades quittent le camp et, le 5 septembre, 97 
hommes venant de la prison de la Santé et 46 femmes sorties de la Prison de la 
Roquette, arrivent au Camp de Choisel. Ces dernières sont parquées dans le camp P2 
(politiques n°2). Pierre RIGAUD, détenu à Choisel dep uis le 13 juillet 1941, raconte : 
« Quand elles entrent dans la baraque, elles aperçoivent d’abord 48 grandes caisses 
de bois et sur chacune d’elles, un sac de couchage en gros papier. Entre les rangées 
de "lits", quatre tables grossières et huit bancs ». Mais sur les tables, dans de vieilles 
boites de conserve, les camarades du camp P1 ont mis des marguerites en guise de 
bouquet d’accueil. 
  

 La vie au camp de Choisel 
  

Récit de Pierre DURAND, dans « Raconte Camarade » 
  
 
« Nous sommes répartis dans les différentes baraques de bois et de tôles. J’y retrouve 
de nombreux camarades que je connais tant de la région nantaise que de la région 
parisienne. Déjà se manifeste une organisation clandestine intérieure que dirige Jean-
Pierre TIMBAUD, petit, râblé, avec une épaisse chevelure, secrétaire des métallos, 
que je connais depuis mon accession à la commission exécutive fédérale de la 
métallurgie C.G.T.U. 
  
Dans la baraque où je suis affecté, se trouvent des cheminots, le marin Eugène 
KERIVEL, et d’autres. Le responsable est un jeune Nantais secrétaire du métallo club 
chantenaysien : CLENET à qui TIMBAUD me présente comme adjoint. 
  
Le moral est bon. L’illusion persiste que le conflit sera de courte durée et qu’il se 
terminera par la victoire des Alliés. Hélas, que de drames surgiront d’ici la fin de la 
guerre. 
  
Nous connaissons la faim et ensuite le froid car l’hiver est rude dans ces abris mal 
clos, bien légers et sans feu. La discipline ne pose pas de problèmes, elle est 
supportée par tous comme savent la supporter des hommes convaincus de la justesse 
de la cause qu’ils défendent. 
  
 
Ce camp de Choisel est situé à deux kilomètres du centre de la ville. Comme moyen 
de transport, nous fabriquons avec un essieu, de vieilles roues et du bois "emprunté" à 
la construction, une espèce de poussette. Un tube creux relie les deux brancards et 
camoufle, à la censure indiscrète, les papiers contenant les directives d'évasion ou les 
éléments d'un poste radio. Poste si utile pour capter les émissions de Londres, les 
nouvelles que les responsables communiquent verbalement à leur groupe. Les 
gendarmes, qui en ignorent l'existence, sont fortement intrigués par les petits 
drapeaux piqués sur les cartes à l'emplacement des fronts. Les nombreuses 
perquisitions pour découvrir nos sources d'informations restent infructueuses. 
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Nous sommes ensuite chargés de la construction d'une petite salle de douche accolée 
à l'infirmerie qui fonctionne avec deux infirmières de la Croix-Rouge locale et les 
quatre docteurs emprisonnés qui seront fusillés : TENINE et PESQUE le 22 octobre 
1941 à la Sablière, JACK et BABIN le 15 décembre 1941 à la Blisière. 
  
Personne ne reste inactif. Nous organisons des cours d'administration municipale, 
d'éducation physique, de langues étrangères, d'électricité, etc. des matinées 
récréatives le dimanche. 
  
Des cuisiniers volontaires réalisent des prodiges pour préparer les repas avec les 
mauvaises denrées qui nous sont remises. 
  
Pour ces détenus dont, en général, elle n'ignore pas les idées politiques, la population 
de Châteaubriant éprouve de la sympathie et elle l'exprime d'une façon remarquable 
quand l'occasion se présente. Ainsi quand, pour un motif quelconque, l'un d'entre nous 
est conduit en ville, il est escorté, enchaîné, de deux gendarmes. Les protestations en 
ville sont tellement vives que le fameux TOUYA fait retirer les menottes. Quand le 
camarade pénètre dans une boutique, il obtient sans ticket ce qu'il désire »   
  
(Lucien TOUYA, une sombre brute, est le responsable du camp, depuis qu’il a 
remplacé le capitaine LECLERCQ. Le poète ARAGON dira plus tard que TOUYA, 
arrêté à la Libération, fut mis en résidence surveillée à Saintes, puis libéré, promu 
capitaine et décoré de la Légion d’Honneur !) 
  
  

 Des évasions  
 humiliantes pour l’ennemi 

  
 
 Au début de leur « séjour », les internés de Châteaubriant bénéficient de certaines 
« libertés ». Ils s’organisent et imposent leur fonctionnement au chef du camp, le 
capitaine LECLERCQ qui souhaite « ne pas faire des internés de futurs martyrs pour 
la cause communiste » : un responsable par baraque, « université populaire », culture 
physique quotidienne, bibliothèque (que le chef de camp s’efforce "d’enrichir" 
d’œuvres du Maréchal Pétain), activités manuelles, théâtre, chants, danses, discours 
politiques, etc.  
  
Pour le ravitaillement, l’un des prisonniers sort tous les jours avec une voiturette pour 
ramener les provisions données par les commerçants ou les habitants de la ville, ou 
ramassées en fin de marché le mercredi. En effet, depuis le passage  des 45 000 
soldats prisonniers, les Castelbriantais savent se montrer généreux. Ils procurent des 
vêtements aux prisonniers, mais aussi des petites boussoles et des cartes routières 
assez sommaires (calendrier des postes).  
  
Les internés ont le droit de recevoir du courrier. Les agents des PTT de Châteaubriant, 
quand ils viennent porter le courrier, laissent leur vélo bien visible, avec les sacoches 
ouvertes : un certain nombre de lettres sont ainsi expédiées en échappant à la 
censure de la direction du camp . Des visites sont possibles certains jours : huit visites 
autorisées toutes les 48 heures : une baraque du camp est même aménagée en 
« hôtel » pour les visiteurs. Mais parfois, les familles attendent en vain leur tour. 
  
  
M. Feuillien raconte : « J’avais un ami qui était boulanger et qui livrait le pain au camp 
de Choisel en compagnie de son commis. Ma future femme décide de remplacer le 
patron et de venir  avec le commis livrer le pain. Mais le pain ne se livrait qu’au P2 
alors je décide que pour un jour je serai menuisier car l’atelier est dans le P2.  
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« Un de mes camarades demande l’autorisation de m’emmener pour un travail urgent. 
Et  quand le pain arriva, ma fiancée laissa le commis et vint me rejoindre à la 
menuiserie dans un endroit où les gendarmes ne pouvaient nous voir. En repartant, 
ma fiancée avait avec elle de nombreuses lettres pour l’extérieur. Ce trafic dura quand 
même deux jours sans que les gendarmes n’y trouvent à redire » (archives de Loire-
Atlantique 27 J 11) 
  
Le Parti Communiste décide donc de profiter de ces facilités et organise des évasions 
à Châteaubriant, avec des complicités sur place comme les Castelbriantais Roger 
PUYBOUFFAT (dentiste), Jean LE GOUHIR (cheminot) ou Jean 
TROVALET (boulanger à Treffieux) (voir page 203) 
Le 18 juin 1941, Fernand GRENIER (futur ministre de De Gaulle à Alger) s’évade, 
avec Henri REYNAUD, en utilisant la voiturette du préposé à la cantine. Le lendemain, 
Roger SEMAT, Eugène HENAFF et Léon MAUVAIS s’évadent aussi. Les autorités ne 
s’en aperçoivent pas tout de suite car les deux soirs, complices, les camarades de leur 
baraque de Choisel répondent « présent » à leur place. Ce n’est que le lendemain, 
jugeant que les évadés sont maintenant en sécurité, qu’ils signalent leur absence lors 
de l’appel du soir. 
  
Huit autres prisonniers du camp de Choisel réussiront aussi « la belle » mais c’est 
l’évasion des cinq communistes, tous cadres du Parti, qui provoque la colère des 
Allemands soupçonnant des complicités entre détenus et gardiens.  
  
Le 22 juin 1941, à 7 heures, un poste de radio appartenant à un Castelbriantais voisin 
du camp, diffuse une nouvelle, assez bruyamment  pour que tout le camp l’entende : 
l’URSS est entrée en Guerre. « Première réaction : stupeur. Deuxième réaction : joie 
délirante et, depuis, anxiété, en ce sens que les succès allemands parviennent seuls à 
la connaissance des internés.  Une démarche énergique a été faite près du 
propriétaire de TSF trop bruyant » dit un rapport de l’Administration, cité dans « Etudes 
Tziganes ». (archives de Loire-Atlantique 1694 W 39)  
  
Selon ce même rapport : « malgré toutes les précautions prises, par une voie qui n’est 
pas encore située, des consignes arrivent aux internés de se tenir prêts pour le 10 
juillet. Deux moyens sont employés : surcharger la besogne du personnel du camp 
pour détourner l’attention (…) ( tentative de guerre des nerfs) - passivité feinte, 
obéissance passive, trop grande soumission aux ordres pour endormir la 
surveillance ». Cette date du 10 juillet reste mystérieuse mais l’administration du camp 
sent qu’il se prépare quelque chose : « arrivée de mandats en masse (moyenne 
quotidienne 1800 francs contre moins de 600 avant) - évacuation de tout ce qui n’est 
pas strictement indispensable comme vêtements et objets divers, ordres donnés par 
lettres de retirer les dépôts en banque, etc ». On n’a jamais su ce qui était prévu pour 
le 10 juillet. Cette date est pourtant indiquée dans un message chiffré adressé à l’un 
des détenus. En réalité il ne s’est rien passé. Quelque chose a dû contrarier le projet. 
  
 

 La Baraque 19 
  
 
L’évasion de communistes, l’entrée en guerre de l’URSS, la menace d’un complot, tout 
cela entraîne le renforcement des mesures de sécurité et de rétorsion : interdiction de 
stationner à moins de 3 m des barbelés, suppression des cigarettes et des outils 
utilisés pour fabriquer des objets en bois, lumières interdites après le coucher du 
soleil, confiscation des lampes de poche, appel en rang par trois, etc… [Fin juin 1941, 
le capitaine LECLERCQ sera remplacé par L. TOUYA. A la mi-septembre il s’engagera 
dans la légion des Volontaires Français contre le Bolchevisme et on le verra même 
parader sous l’uniforme allemand au début de l’année 1942 en ville.]. 
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Le 23 septembre 1941, un réseau de barbelés est monté autour d’une baraque « la 
baraque n°19 » où, par ordre des Allemands, mais sur  une liste fournie par 
CHASSAGNE, envoyé spécial de PUCHEU, Ministre de l’Intérieur, 18 hommes seront 
parqués d’abord, et trois autres les rejoindront plus tard « pour une surveillance 
particulière ». Une réserve d’otages à Châteaubriant. Parmi ces hommes, d’anciens 
amis de CHASSAGNE à qui celui-ci réserve un traitement particulièrement rigoureux. 
  
Victor RENELLE écrit à sa femme, sachant que sa lettre sera lue par la censure : 
« Les "intellectuels" ont été séparés de l’ensemble des prisonniers et isolés dans une 
baraque spéciale afin de leur procurer le calme nécessaire à leur état et à leurs 
travaux. J’ajoute que parmi les intellectuels, on a compté les élus, députés ou autres, 
de sorte qu’il est bien difficile d’interpréter cette mesure d’isolement. Bien entendu les 
quatre médecins ont fait partie de la fournée ». 
  
C’est l’automne, « la boue choisellienne règne sans discussion » - « Nous avons à peu 
près terminé l’aménagement de notre baraque, mais pendant la journée, nous n’avons 
pas très chaud, car un des grands côtés est exposé en plein aux vents d’ouest, et à la 
pluie, de sorte que les parois intérieures même sont humides de ce côté » écrit Victor 
RENELLE. (http://us.geocities.com/renelle1941/) 
  
Les hommes cependant gardent le moral. Et l’humour. « J’ai bien ri des réflexions que 
t’avaient suggérées ta visite au zoo. Elles sont bien plus actuelles depuis avant-hier, 
écrit-il le 25 septembre, deux jours après avoir emménagé dans la « baraque 19 » - 
« N’oublie pas que les bêtes du zoo peuvent réciproquement vous considérer comme 
un spectacle et que les prisonniers ne sont pas nécessairement ceux qui sont à 
l’intérieur de l’enclos. On peut être libre dans une prison. C’est difficile mais avec de la 
volonté on y parvient, à condition toutefois de ne pas accorder un sens trop physique 
au mot de liberté. Et, comme je ne suis pas en prison, mais simplement interné, tu vois 
que je suis "hénaurmément" - comme aurait dit Flaubert - libre » 
  

 Les "indésirables" 
  
Ces détenus politiques, on les appelle « les indésirables ». D’après ce qu’expliquait F. 
MACE, lors d’une exposition au Château en octobre 2000, on donnait le nom de 
« indésirables » à une catégorie sociale « mise en place au cours de l’entre-deux 
guerres, dans une atmosphère de plus en plus xénophobe et raciste ». Immigrant, 
réfugié, « naturalisé » : « l’indésirable est celui qu’on soupçonne d’être étranger par 
ses coutumes, sa "race", sa religion  ou ses origines.  Avant même 1940, on qualifie 
aussi d’indésirable toute personne que l’on juge indigne d’appartenir à la communauté 
nationale ou qui se sépare d’elle-même de cette communauté : un communiste, à 
partir d’août 1939, entre dans cette catégorie ».  L’indésirable c’est tout individu 
louche, aux activités inavouables : proxénète, avorteur, nomade, gangster, 
communiste. « L’internement au cours de l’hiver 1940-41, de toutes ces populations, 
ensemble, dans les mêmes camps, sous la même dénomination, contribue encore à 
renforcer l’amalgame dans l’esprit des "honnêtes gens" » dit encore F. MACE. Un 
document figurant aux archives de la sous-préfecture de Châteaubriant, daté du 30 
octobre 1941, dresse un état nominatif des internés rayés des contrôles du « Centre 
de séjour surveillé pour indésirables ». Dans cette liste on trouve 32 noms. En face de 
27 d’entre eux il est écrit : « radié définitivement. pris comme otage le 22.10.41 par 
autorité d’occupation ». (voir page D 9) 
  
20 octobre 1941, à 8 h 00 du matin à Nantes, trois jeunes communistes, Spartaco 
GUISCO, Gilbert BOUDARIAS et Gilbert BRUSLEIN, exécutent le Feldkommandant 
HOTZ. La ville de Nantes est aussitôt bouclée par l’Occupant : interdiction de circuler 
entre 19 heures et 8 heures, interdiction de stationner, de se rassembler à plus de 
deux personnes ; coupure du téléphone, surveillance des transports publics, 
arrestations multiples, etc…  
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 20 octobre 1941, à Châteaubriant vers 10 h du matin, la Kommandantur ordonne la 
fourniture immédiate de l’état nominatif des internés politiques. Monsieur POLI, chef 
de cabinet du Sous-Préfet de Châteaubriant est chargé de porter au ministère de 
l’intérieur la liste des détenus et spécialement celle des « internés politiques qui ont 
été mutés dans la baraque 19 ».  
 
 Le même jour à 11h50, le gouverneur militaire de la France occupée, VON 
STULPNAGEL téléphone à HITLER pour lui proposer l’exécution de 100 otages de 
« tous les milieux hostiles » (Communistes, Gaullistes, Agents britanniques) et une 
nouvelle prise d’otages. 
  
A 14h05, HITLER fait connaître sa décision : exécution immédiate de 50 otages, puis 
de 50 autres, dans les quarante-huit heures, si les auteurs de l’attentat ne sont pas 
arrêtés. A 18h00, le ministre de l’intérieur Pierre PUCHEU, présente à VON 
STULPNAGEL les condoléances du Maréchal PETAIN. 
  
Le 21 octobre 1941, le Docteur REIMERS, conseiller militaire allemand à Bordeaux, 
est abattu de cinq balles. Les Allemands imaginent que les attentats de Nantes et 
Bordeaux forment un tout. 
  
Au Conseil des Ministres, Pierre PUCHEU explique que « pour éviter de laisser fusiller 
50 bons Français » il a sélectionné des Communistes à Châteaubriant. 
  
 

 Bons pour être exécutés 
  
« Comment avez-vous pu mettre le doigt dans cet engrenage ? » lui rétorque un autre 
ministre, « comment avez-vous pu désigner vous-même les otages ? » 
  
Un document allemand confirme cette incroyable attitude d’un ministre français en 
écrivant : parmi les personnes qui avaient été internées par les autorités françaises au 
camp de Choisel « 16 avaient été dénommées expressément comme propres à être 
exécutées comme otages par le ministre français de l’Intérieur PUCHEU, dans une 
correspondance en date du 22 octobre 1941, signée de son chef de cabinet et 
adressée au Militärbefehlshaber in Frankreich » (traduction d’un document sur la 
procédure des otages, RW 35 542 p.52, archives militaires allemandes de Fribourg. 
Cité par Claude Paillat). 
  
21 octobre 1941 : un peloton de 90 soldats allemands est logé à l’école Aristide 
Briand. Toute la journée, les hommes chantent, boivent, astiquent leurs armes. Ils se 
préparent pour le lendemain. Personne ne sait encore ce qui se trame. 
  
Nantes, 22 octobre 1941, les cercueils sont prêts dans les camions allemands. « Afin 
d’éviter toute manifestation, les corps seront déposés dans des cimetières des 
environs de la ville et la fosse sera seulement marquée d’un numéro. Nous autres, 
seuls, connaîtrons l’identité et l’emplacement des défunts » dit le Major VON 
HASSELBACH. 
 
 
A la prison La Fayette à Nantes, 13 prisonniers sont choisis : parmi eux, cinq 
dirigeants des Anciens Combattants dont l’avocat socialiste Alexandre FOURNY, 
originaire d’Issé. A la prison des Rochettes à Nantes, trois jeunes otages montent dans 
le camion de la Wehrmacht en chantant la Marseillaise. Ils seront exécutés à 17 
heures, au champ de tir du Bèle. Cinq autres Nantais, enfermés au fort de 
Romainville,  sont exécutés le même jour au Mont Valérien. A Châteaubriant, 27 
otages sont spécialement choisis… 
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Pierre Durand raconte : « Le 22 octobre, il fait doux, le ciel est clair, le soleil brille. 
Chacun vaque à ses petites occupations, met de l'ordre dans ses affaires, l'esprit 
inquiet, obsédé par l'approche du drame. Vers 14 heures, trois camions allemands et 
une voiture se présentent à l'entrée du camp et pénètrent dans le camp annexe n°2 
pour s'arrêter devant une baraque vide. Les S.S. sautent des camions et mettent une 
mitrailleuse en batterie. Nous sommes refoulés et enfermés dans nos baraques 
respectives dont les gendarmes armés gardent les issues. Par les carreaux des 
fenêtres, nous suivons les préparatifs du crime. L'officier allemand sort du poste de 
gendarmerie suivi du fameux Touya, sous-lieutenant de gendarmerie. Le visage de 
celui-ci ne porte aucune trace d'émotion. Le cortège, suivi d'un petit détachement de 
gendarmes, emprunte un passage devant les baraques du camp n°2 pour se 
présenter devant la baraque 19 où sont enfermés 21 camarades, baraque agencée 
depuis quelques semaines, bien avant la mort du commandant allemand, et entourée 
d'un réseau de barbelés. 
  
Tout porte à croire que de longue date était prémédité l'assassinat des militants 
ouvriers et que les Allemands n'attendaient qu'un prétexte pour passer à l'exécution. » 
  
« Tous les prisonniers sont enfermés dans leurs baraques respectives avec un 
gendarme en faction à chaque porte » raconte Adrien Agnès, qui occupe la baraque 
19. Sur les 21 détenus de cette baraque, 15 sont appelés et sortent à l’appel de leur 
nom. Les six derniers se regardent avec stupeur et étonnement de n’être pas appelés. 
Puis le sous-lieutenant Touya poursuit son appel dans d’autres baraques. En tout 27 
détenus sont désignés et rassemblés dans la baraque 6 du camp P2. 
  
Les plus jeunes sont Guy MOQUET (17 ans), Charles DELAVACQUERIE (19 ans), 
Emile DAVID (19 ans), Maximilien BASTARD (21 ans) et Claude LALET ( 21 ans). 
  
Le Sous-Préfet leur donne du papier à lettres et des crayons pour un dernier 
témoignage à leur famille et à leurs amis. Lettres de dignité, de foi en l’avenir, lettres 
d’hommes qui meurent pour la France, en toute conscience. Sur les murs en bois de 
la baraque, Jean GRANDEL écrit : « Nous vaincrons quand même ». 
  
Peu après, l’abbé MOYON, curé de Saint-Jean-de-Béré, réquisitionné par le   Sous-
Préfet, entre dans la baraque 6 : « Mes amis, je ne viens pas ici faire violence à vos 
consciences »  leur dit-il, très ému, « Je tiens à vous dire que je viens partager vos 
dernières heures, vous aider à faire le grand sacrifice qu’on exige de vous (…). Je suis 
près de vous le représentant des Castelbriantais. Je vous apporte le témoignage de 
leur profonde sympathie, de leur affectueux souvenir. Quant à moi, je peux vous dire 
que je suis votre ami, plus que cela, votre frère dans l’amour de la Patrie. Je suis à 
votre entière disposition pour recevoir vos lettres, vos commissions, vos dernières 
recommandations ». 
  
L’un des otages lui répond : « Monsieur le Curé, nous n’avons pas vos convictions 
religieuses, mais nous nous rejoignons dans l’amour de la patrie … Vous avez eu vos 
martyrs au début de votre Eglise  ; comme eux, nous aussi nous ferons du bien » 
  
 
 
14h30, un officier allemand demande au prêtre de sortir. Bouleversé, celui-ci se rend 
dans plusieurs familles de Châteaubriant. « Ils sont admirables, ces hommes, 
admirables » dit-il. Son émotion est rapidement partagée par tous ceux qui 
apprennent, avec la rapidité de l’éclair, le massacre qui se prépare. Le témoignage de 
l’abbé MOYON marquera profondément une opinion publique indignée de cette 
exécution. 
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 La lettre de Guy Môquet  
  

« Ma petite maman chérie, mon tout petit frère adoré, mon petit papa aimé. 
  
Je vais mourir ! Ce que je vous demande, toi, en particulier ma petite maman, c'est 
d'être courageuse. Je le suis et je veux l'être autant que ceux qui sont passés avant 
moi. Certes, j'aurais voulu vivre. Mais ce que je souhaite de tout mon cœur, c'est que 
ma mort serve à quelque chose. Je n'ai pas eu le temps d'embrasser Jean. J'ai 
embrassé mes deux frères Roger et Rino. Quant au véritable je ne peux le faire hélas ! 
 
J'espère que toutes mes affaires te seront renvoyées, elles pourront servir à Serge, 
qui, je l'escompte, sera fier de les porter un jour. 
  
A toi petit papa, si je t'ai fait ainsi qu'à ma petite maman, bien des peines, je te salue 
une dernière fois. Sache que j'ai fait de mon mieux pour suivre la voie que tu m'as 
tracée. Un dernier adieu à tous mes amis, à mon frère que j'aime beaucoup. Qu'il 
étudie bien pour être plus tard un homme. 17 ans et demi, ma vie a été courte ! Je n'ai 
aucun regret, si ce n'est de vous quitter tous. 
  
Je vais mourir avec Tintin, Michels. Maman, ce que je te demande, ce que je veux que 
tu me promettes, c'est d'être courageuse et de surmonter ta peine. Je ne peux en 
mettre davantage. Je vous quitte tous, toutes, toi maman, Serge, papa, en vous 
embrassant de tout mon cœur d'enfant. 
  
Courage !                                                                           Votre Guy qui vous aime 

  
Dernière pensée  :  

Vous tous qui restez, soyez dignes de nous, les 27 qui allons mourir ! ».  
  

(Jean Mercier, Roger Sémat et Rino Scolari sont des amis internés à Choisel.  
Tintin désigne Jean-Pierre Timbaud, Charles Michels est un autre fusillé) 

  
  

 Trois salves meurtrières 
 
L’heure est venue : les 27 montent dans les camions bâchés en chantant la 
Marseillaise. D’une seule voix, à pleins poumons, les autres détenus reprennent 
l’hymne national. L’écho en parvient sur la ville de Châteaubriant. C’est jour de marché 
mais il n’y a quasiment plus personne dans les rues : le bruit a déjà couru de cette 
exécution imminente. Les Allemands sont passés dans les commerces pour leur dire 
de ferme. La secrétaire de la sous-préfecture, Mlle DUBOC, requise pour pointer, sur 
une liste, ceux que Chassagne désignait, a pu parler. D’autres Castelbriantais ignorent 
tout du drame qui se prépare.  
  
Soudain le chant puissant de La Marseillaise pétrifie les Castelbriantais, certains se 
précipitent au dehors pour voir passer les camions et une houle d’indignation les 
secoue. Les poings se serrent, des larmes coulent sur les visages crispés. 
  
Les camions, en quittant Choisel, rejoignent la mairie. Ils prennent vers la gauche (rue 
du 11 Novembre) jusqu’à la Torche. Là, longeant la rivière au pied du château, ils 
quittent la ville en direction de Soudan. Mme CHAPLAIS (Faubourg de Chécheux) se 
souvient que les Allemands sont passés l’enfermer dans sa cave. Le trouble et 
l’émotion des Castelbriantais sont si forts que les uns croient les avoir vus passer ici, 
 et les autres là.  
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La Sablière, une immense carrière à la sortie de la ville. Neuf poteaux ont été dressés 
à la hâte. 15 h 40 : les fermiers de la Carrière sont bouclés chez eux, portes et volets 
clos. Un soldat allemand monte la garde. Madame ROBERT réussira quand même à 
voir, dressée sur une chaise haute de bébé, par l’imposte de la porte. Le premier 
camion descend dans la carrière. Le second reste à mi-côte. Le troisième attend près 
de la ferme. 
  
Les neuf premiers otages se placent devant les poteaux d’exécution, les yeux non 
bandés, les mains libres. Ils crient  « Vive la France ». « Vive le Parti Communiste » et 
même « Vive le Peuple Allemand ». TENINE crie en allemand : « Vous allez voir 
comment meurt un officier français ! » . Le soleil brille de tout son éclat. Devant les 
poteaux, les moteurs des camions vrombissent pour tenter d’étouffer les chants et les 
cris. 
  
A 15 h 55, sont morts pour la France 

Charles MICHELS,  Jean POULMARCH, Jean-Pierre TIMBAUD,  
Jules VERCRUYSSE, Désiré GRANET, Maurice GARDETTE,  

Jean GRANDEL, Jules AUFFRET, Pierre GUEGUEN 
  
L’officier allemand qui commande le peloton d’exécution vient loger une balle 
supplémentaire dans la tête de chaque victime. 
  
A 16 heures, sont morts pour la France 

  Marc BOURHIS, Raymond LAFORGE, Maximilien BASTARD 
  Julien LE PANSE, Guy MOQUET, Henri POURCHASSE 

  Victor RENELLE, Maurice TENINE, Henri BARTHELEMY 
  
Dans les champs proches de la carrière, les paysans qui écoutent douloureusement, 
trouvent que La Marseillaise est encore plus vibrante. « Allons enfants de la Patrie, le 
Jour de Gloire est arrivé … ». 
  
A 16 h 10, sont morts pour la France 

   Raymond TELLIER, Titus BARTOLI, Eugène KERIVEL 
Huynck KON HAN, Charles DELAVACQUERIE, Claude LALET 

Antoine PESQUE, Edmond LEFEVRE, Emile DAVID 
  
La fusillade est brutale « Des lambeaux de chair furent projetés dans les ajoncs, les 
genêts et les ronces, ce qui attira les corbeaux du château les jours suivants » dira 
Alfred GERNOUX. Malgré le bruit des camions, les salves sont entendues très loin, et 
même jusqu’à la ville. « Ah les salauds ! » disent les gens. 
  
 
Les 27 sont morts. Parmi eux, il y avait plusieurs titulaires de la Croix de Guerre et de 
la Légion d’Honneur, pour des actes de bravoure remontant à 14-18. Les hommes et 
les femmes de Châteaubriant en ont le cœur lourd de chagrin, de dégoût et de colère. 
« Les vrais vainqueurs de cette journée, ce n’est pas nous les Allemands, mais eux les 
Français communistes » écrira le soir même, Herr KRISTUKAT, Kreiskommandant de 
Châteaubriant. 
 
 

 Le vol noir des corbeaux ... 
  
Les corps sont entassés en vrac dans les trois camions militaires allemands. Le sang 
coule des camions et couvrira le sol du chemin d’accès à la Carrière pendant des jours 
et des jours. Près du château, le passage à niveau est fermé pour le passage d’un 
train. Le sang sur la route . 
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Puis les corps sont jetés pêle-mêle au château, sous la Salle des Gardes, bien gardés 
par des sentinelles. Entre la Sablière et le Château, des corbeaux en nuages noirs 
tournoient dans le ciel. Triste chant funèbre. Dans la soirée, bravant l’interdit, plusieurs 
Castelbriantais, dont Mme LEBASTARD et Mme POHALE, se rendent au château 
pour voir les corps. Le lendemain matin, Denise CARIDEl, vient de Louisfert, toute 
seule, avec son vélo, pour mettre des fleurs à la Carrière tragique. C’est pour leur 
dire : "Voilà mes p'tits gars !...Voilà mes copains, c'est pour vous !" 
  
Le 23 octobre 1941, les corps sont mis en bière. D’après Louis ARAGON : « l’un des 
cadavres était trop grand pour la caisse. Un Allemand prit une barre de fer pour l’y 
faire entrer. Comme le fossoyeur municipal, qui était présent, protestait, l’autre cria 
"Kommunist, pas Français" ». Les 27 Otages sont enterrés en neuf endroits différents : 
Erbray, Moisdon, Noyal, Petit-Auverné, Saint Aubin des Châteaux, Lusanger, Ruffigné, 
Sion-les-Mines et Villepôt. Tombes anonymes. Les jours suivants, le fils d’Henri 
BARTHELEMY vient à Châteaubriant. Ne sachant où trouver la tombe de son père, il 
fait confectionner 27 petits bouquets et demande à Marcel CHARRON (père) de 
l’emmener sur les tombes des 27 Otages. « En fleurissant chaque tombe, je suis sûr 
de fleurir la tombe de mon père » dit-il. Marcel CHARRON, qui est garagiste, dispose 
d’une voiture et d’un permis de circuler. Il visite les cimetières des neuf communes. 
Cela lui vaudra d’être dénoncé à la Kommandantur, à la fois par le maire d’une de ces 
communes et par un Castelbriantais, entrepreneur de maçonnerie, bien intentionné ! 
Dénonciation heureusement sans conséquence. Le Castelbriantais sera condamné 
après la Libération. 
  
Neuf communes. Cette dispersion, loin de créer l’oubli, renforce l’esprit de la 
Résistance. Dès le lendemain, et malgré l’interdiction, la foule de Châteaubriant et des 
environs fleurit les trous des poteaux de la Sablière et les tombes des victimes. Les 
autorités allemandes interdisent les défilés et diligentent une enquête pour trouver 
« les coupables » qui ont apporté des fleurs. 
  
Le soir au camp de Choisel, lors de l’appel nominal, le bureau a oublié de rayer le nom 
des fusillés. Quand le gendarme de service énonce Charles MICHELS, quelqu’un 
répond « mort pour la France ». Et ainsi de suite, 27 fois. L’épouse d’Eugène 
KERIVEL, détenue elle aussi à Choisel, montre un courage admirable malgré la mort 
de son mari : « La vie continue .» dit-elle. Courageusement, elle s’est offerte pour 
remplacer Guy Môquet mais les Allemands tenaient à faire un exemple en fusillant un 
jeune de 17 ans.  
  
Dans la baraque 6, les internés découvrent les dernières pensées des Fusillés, écrites 
sur les murs de bois. Les parois sont soigneusement découpées et mises en sûreté en 
dehors du camp par Roger PUYBOUFFAT. Une jeune fille, Esther GAUDIN, fille d’un 
interné du Camp de Choisel, vient de Nantes, sac à dos et socquettes aux pieds, pour 
emporter clandestinement « ces derniers messages d’amour » alors que les corps des 
fusillés sont encore entassés pêle-mêle sous la Salle des Gardes du Château. Les 
planches appartiennent au Musée de l’Histoire et figurent au Musée de la Sablière à 
Châteaubriant. 
  
Contrairement à l’espérance des nazis, grâce au courage des vingt-sept martyrs, aux 
détails qui malgré la censure percent sur leur attitude héroïque de patriotes, 
l’exécution soulève dans le pays et dans le monde entier un écho considérable. Selon 
le poète Aragon « le dimanche suivant, plus de 5000 personnes ont défilé dans la 
Carrière et déposé des fleurs ». 
 
 

Du monde entier monte la réprobation, le crime est connu jusqu’en Angleterre et en 
Amérique, le Chili et le Brésil protestent auprès d’Hitler. Chacun espère qu’un jour le 
nazisme devra plier. 
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Au camp de Choisel, les 700 détenus reprennent leur vie quotidienne en fleurissant 
chaque jour la place des « absents ». Ils apprennent que l’attitude courageuse de 
leurs camarades conduit les autorités allemandes à décider de ne plus prendre 
d’otages à Châteaubriant. Le chef de camp estime que les exécutions de la Sablière 
« ont beaucoup attaqué le moral d’un certain nombre d’internés "P", toutefois la 
réaction est toute différente chez les intellectuels. Ceux-ci semblent dire que cet 
événement ne fera que rapprocher et même souder la cause des gens dignes du nom 
de Français. Beaucoup paraissent attendre une nouvelle charrette. Ils iront à la mort 
comme leurs camarades sans faiblesse, sans le concours d’un représentant du culte, 
n’ayant rien à se reprocher ». D’autres exécutions suivront effectivement : neuf otages 
fusillés à la Blisière le 15 décembre 1941. Neuf internés de Choisel sont transférés à 
Compiègne en février 1942 (trois seront exécutés). D’autres détenus de Choisel seront 
fusillés en mars 1942 (2) et en avril 1942 (8) mais à Nantes.  
  
« A la veille de la Toussaint 1941, René ADRY confectionne une grande couronne de 
fleurs dans laquelle il dissimule 27 balles afin de rendre hommage aux 27 martyrs. 
Cette couronne immense est déposée par un groupe de camarades, dans la nuit du 

31 octobre au 1
er

 novembre, sur le lieu même du massacre. Tout au long de la 
journée de la Toussaint une foule considérable vint se recueillir dans la Sablière 
malgré les Allemands » raconte Maurice MARCHAND. 
  
Le maire de Châteaubriant est alors Maître NOEL. Sur le registre des délibérations du 
Conseil Municipal, aucune trace des exécutions de la Sablière. Plus tard il n’y aura 
aucune mention ni de La Blisière, ni de La Brosse, ni de Bout-de-forêt. En revanche on 
y mentionnera les condoléances du Conseil Municipal aux villes de Nantes et Saint 
Nazaire bombardées par les armées alliées. 
  
Le 7 mai 1942, les détenus de Choisel quittent Châteaubriant pour le camp de Voves 
en majorité, et quelques-uns pour Aincourt et Pithiviers. Un certain nombre d’entre 
eux, précédemment inscrits sur les listes de Châteaubriant, seront envoyés en Camp 
de Concentration (Sarrebrück et Mauthausen).  
  
Le dentiste Roger PUYBOUFFAT de Châteaubriant, qui a tant aidé aux évasions, est 
arrêté dès décembre 1941, incarcéré à Romainville puis déporté à Sarrebrück et 
Mauthausen. Il reviendra, mais dans un piteux état. (voir page 204) 
  

°°° 
  

Les Castelbriantais, jeunes à cette époque, n’oublient rien de l’émotion qui les a 
secoués. Le drame de la Sablière demeure présent dans les cœurs. 
  
De la fusillade de Châteaubriant, les nazis voulaient faire un exemple national. Ils 
pensaient ainsi frapper de terreur les patriotes, de plus en plus décidés à agir, et ainsi 
affaiblir une résistance montante qui commençait à les préoccuper . 
  
Cette exécution barbare est un coup de tonnerre qui galvanise et précipite le 
développement de la Résistance. « Malgré la terreur qui pèse sur la ville, la foule de 
Châteaubriant et des environs se porte vers la Sablière. A l’emplacement des neuf 
poteaux d’exécution, des fleurs en nombre considérable sont déposées et à la 
Toussaint suivante, ce furent de nombreuses gerbes, la route était noire de monde » 
dit Alfred Gernoux. D’un seul coup l’opinion publique castelbriantaise bascule : les 27 
sont devenus des Martyrs, des symboles de la Résistance qu’il faut mener. 
 
 
D’aucuns se demanderont s’il fallait risquer la mort d’Otages, en attaquant l’ennemi 
sur le sol de France. Louis MARTIN-CHAUFFIER, déporté à Neuengamme et Bergen-
Belsen, dont le fils fut déporté à Buchenwald, écrira, dans « L’homme et la bête » en 

47 



1947 : « Si la considération d’autrui avait pesé sur l’action, et la pensée de représailles 
retenu de les provoquer, il n’y aurait pas eu de résistance, la libération ne nous eût pas 
rendu l’honneur, la France ne se serait pas relevée. Soumise à son vainqueur, elle eût 
partagé sa défaite. Les guerres, mêmes les plus légitimes, sont des massacres 
d’innocents. La faute en est à ceux qui les engagent ou n’ont pas pu les empêcher ». 
  
Des poètes ont écrit sur le drame de la Sablière, René Guy Cadou par exemple. Pierre 
Seghers évoque aussi les 50 Otages de Souges, le lendemain : 
  
  

 
 

  

 Les neuf de la Blisière 
15 décembre 1941 

 
A la suite d'attentats à Paris, les Allemands décident de fusiller 100 otages. Neuf 
seront pris dans le camp de Choisel. Au matin du 15 décembre 1941, les Allemands 
vont reconnaître les lieux de l'exécution : en plein milieu de la forêt de Juigné, au bord 
de l'étang de La Blisière. 
  
Il est midi quinze. Les feldgendarmes se présentent au Camp de Choisel. Les neuf 
otages retenus ont la mine altière : "allons-y les gars, c'est pour la France" , dit le 
Docteur BABIN, ce qui ne manque pas de surprendre les Allemands. Puis tout le camp 
se met à chanter la Marseillaise et la ville, alertée par ce chant, sait qu'il se prépare un 
nouveau massacre. 
 
Mais cette fois, pas question de traverser Châteaubriant. Les Allemands partent donc 

48 

 Octobre  
  

Le vent qui pousse les colonnes de feuilles mortes, 
Octobre, quand la vendange est faite dans le sang, 
Le vois-tu avec ses fumées, ses feux, qui emporte 

Le massacre des Innocents ? 
  

Cinquante qui chantaient dans l’échoppe et sur la plaine, 
Cinquante sans méfaits, ils étaient fils de chez nous, 

Cinquante aux regards plus droits dans les yeux de la haine 
S’affaissèrent sur les genoux 

  
Cinquante encore, notre Loire sanglante. 

Et Bordeaux pleure, et la France est droite dans son deuil. 
Le ciel est vert, ses enfants criblés qui toujours chantent 

Le Dieu des Justes les accueille 
  

Ils ressusciteront vêtus de feu dans nos écoles 
Arrachés aux bras de leurs enfants ils entendront 

Avec la guerre, l’exil et la fausse parole 
D’autres enfants dire leurs noms 

  
Alors ils renaîtront à la fin de ce calvaire 

Malgré l’Octobre vert qui vit cent corps se plier 
Aux côtés de la Jeanne au visage de fer 

Née de leur sang de fusillés 
 

            Pierre Seghers 



par la route de Fercé, empruntent le chemin de la Baguais puis la route de Vitré 
jusqu'au Val Fleury. Ils tournent à droite en direction du Moulin de Crocfer et du bourg 
de Soudan. 
 
A Soudan, lors de leur passage, les camions croisent un enterrement. Le Chant de la 
Marseillaise révèle à tous la raison (la déraison) de ce sinistre convoi. . 
  
La Gare de Soudan, puis la route de Chanillet jusqu'aux Quatre Routes. Le convoi se 
dirige vers le Sud, et emprunte la route qui mène à la guinguette de l'étang de La 
Blisière. Dans cette baraque de fête, les otages écrivent leur dernière lettre : « Les 
feuilles d'automne sont jaunes et tombent comme les vies humaines dans la tragédie 
sinistre qui se joue » écrit l'un d'eux, Adrien AGNES, ingénieur agronome. 
« Résident » de la baraque 19, il avait échappé au massacre du 22 octobre 1941.  
  
L'exécution a lieu à 15 heures : Adrien AGNES, Louis BABIN, Paul BAROUX, Fernand 
JACQ, Raoul GOSSET, Georges VIGOR, Maurice PILLET, Georges THORETTON, 
René PERROUAULT. Ce dernier écrit : « J’avais très consciemment suivi la route de 
l’émancipation humaine. Toute ma vie je l’ai consacrée au service de la liberté et du 
progrès humain. (…). Des jours meilleurs se lèveront demain sur le monde délivré des 
chaînes du capitalisme ».  
  
Dans ce lieu isolé, le crépitement des balles retentit au loin. Le peloton d'exécution est 
venu de Nantes, apportant des cercueils vides. Il les remporte avec les corps. Au 
retour, les exécuteurs s'arrêtent non loin de Soudan, au lieu-dit "Le Châtaignier Carré" 
où il y a une buvette. Le sang coule des camions, tachant la route, jusqu'aux 
cimetières des communes de Casson, Fay de Bretagne et Notre Dame-des-Landes. 
          (d'après Alfred Gernoux : Châteaubriant et ses martyrs)    
  
  
  
Le propriétaire de la forêt de Juigné a fait peindre en Bleu, Blanc, Rouge, le tronc des 
arbres qui ont servi de poteau d’exécution aux martyrs de la Blisière. 
  
  
Des détenus du Camp de Choisel seront fusillés à Nantes le 7 mars 1942, le 7 avril 
1942, le 23 avril et le 29 avril 1942 comme otages, encore. 
  
  
  
 

 La Résistance se renforce  
 à Châteaubriant 

  
  
  
  Au lendemain du 22 octobre 1941 où 27 détenus du Camp de Choisel sont 
assassinés par les Allemands, à la suite des différentes exécutions qui se signalent à 
la ville par le chant de la Marseillaise, la Résistance active s’amplifie à Châteaubriant  

  
 

(voir deuxième partie de ce livre, page 63.) 
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 Les bombardements de 
Châteaubriant 

  
 
Châteaubriant ne connaît pas de grands bombardements comme Nantes, mais un 
pilonnage incessant de « mosquitos », des « moustiques » anglais et américains qui 
survolent sans cesse la ville au point de traumatiser les enfants. « Nous avions 
construit un "abri" dans le fond du jardin »  se souvient Paulette BLOND. Bien piètre 
abri, creusé dans le poulailler, et utilisant le fossé du voisin.  
 
Les mitraillages visent les ponts (ponts de la Grenouillère, pont de Chécheux) et la 
gare SNCF ou plutôt l’important dépôt SNCF où transitent des trains de marchandises 
et de munitions pour les Allemands (notamment pour ceux qui tiennent la région de St 
Nazaire). Parfois les trains s’arrêtent en gare d’Issé ou de St Vincent des Landes et  
ces communes, à leur tour, connaîtront les mitraillages. 
 
Le débarquement allié en Normandie a lieu le 6 juin 1944. Le 7 juin 1944, vers 19h30, 
des avions survolent Châteaubriant, de très haut, venant de Rennes en suivant la voie 
ferrée. « Nous étions dans le jardin à parler avec des voisins. Quelqu’un a dit : "Tiens, 
ils lancent des tracts". Nous ne nous sommes pas affolés »  dit Paulette Blond. Mais 
en réalité ce sont des bombes qui visent le Pont de Chécheux (et le ratent !). Les 
vitres des maisons vibrent et se cassent. Un nuage de poussière et de terre se lève 
quand les bombes tombent sur le jardin Chaplais et à proximité de la scierie James. 
On compte ce jour-là, selon le conseil municipal du 20 juin 1944, sept morts et une 
vingtaine de blessés. Un homme affolé sème la panique autour de lui. « Il y a des 
morts partout » dit-il. Nombre de Castelbriantais fuient chez des parents ou des amis 
dans les bourgs voisins. Ils y dorment la nuit et reviennent le jour.  
 
Le lendemain, 8 juin 1944, alors que l’usine Huard est désertée de ses ouvriers, a lieu 
un autre bombardement allié vers 9 h du matin. Il vise la gare et les ponts de la 
Grenouillère. Une douzaine de bombes tombent sur l’usine Huard qui semble 
largement dévastée car les verrières des bâtiments jonchent le sol. (En réalité la 
plupart des matériels pourront être récupérés). Le bombardement est si violent qu’une 
vis de pressoir, de plus de 2 m de long, d’environ 200 kg, « vole » et s’écrase contre la 
maison d’un voisin de l’usine (la maison a tenu !). Michel CHARRON, venu avec son 
père pour inspecter l’usine, échappe miraculeusement à la mort. Un éclat d’obus sera 
retrouvé à proximité de la rue de la Barre.  
 
10 juin 1944 : nouveau bombardement, cette fois entre Noyal et Villepôt. S’il avait fait 
sauter tous les dépôts de munitions enterrées en forêt d’Araize, les bourgs de Villepôt, 
Noyal et Martigné auraient été soufflés (voir page 61).  
 
15 et 16 juin 1944 : bombardements à Martigné-Ferchaud  
 
« Le Courrier de Châteaubriant » affirme qu’il y eut un bombardement à Châteaubriant 
le 24 juin 1944. 
 
Le bombardement d’un train de 32 wagons a lieu à Issé le 27 juin 1944. Le soir douze 
avions alliés survolent l'objectif, le temps de laisser aux habitants la possibilité de fuir. 
Puis ils ouvrent le feu : « ce fut titanesque, dit-on. Les wagons explosèrent. Obus, 
torpilles, fusées éclairantes, sautèrent pendant une nuit et un jour. Les explosions 
succédèrent aux explosions. Dans le bourg d'Issé, il n'y avait plus une vitre intacte. 
Les plafonds des caves s'étaient soulevés, des murs avaient été soufflés ». 
Heureusement les vents n'ont pas permis que l'incendie détruise la commune.  
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6 juillet 1944 : nouveau bombardement à Châteaubriant « Il dura environ une heure et 
demie et sema sur la ville un grand émoi » écrit le Courrier de Châteaubriant en date 
du 14 juillet 1944. Ce jour-là, d’après ce journal, une bombe est tombée près de la 
gare de Châteaubriant, détruisant une aile du château (tout près, sous un banc, Emile 
Letertre assistait à cet effondrement). La même opération détruit complètement « la 
villa Saint Michel » que tout le monde appelait le château de Renac (résidence du 
sénateur Gustave Gautherot). Tout le quartier est sinistré : chemin de Launay, rue 
d’Angers, rue de Laval, rue de la Gare, rue Kléber, rue des Vauzelles. 
  
Les bâtiments sinistrés doivent être évacués : les services du Tribunal de 
Châteaubriant sont transférés à l’école de la Trinité (rue de Rennes). La Gendarmerie 
quitte le château pour le 11 rue Aristide Briand. Le Syndicat agricole de la rue 
d’Ancenis s’installe au 9 place de l’Hôtel de Ville. 
  
Par ailleurs, entre les bombardements, des mitraillages atteignent la ligne 
Châteaubriant-Segré, à St Vincent des Landes, St Mars la Jaille, Grand Auverné, St 
Julien de Vouvantes, Moisdon . 
  
16 juillet : des bombes tombent sur la forêt de la Guerche. 
  
28 juillet : nouveau bombardement, cette fois à Issé et à St Vincent des Landes (La 
Magdeleine). A chaque fois, les Alliés visent les lignes SNCF pour empêcher les 
Allemands d’acheminer du matériel vers le front de Normandie. 
  
Le 15 août a lieu un dernier bombardement allié entre Châteaubriant et St Julien de 
Vouvantes.  

  (sources : archives de Michel Charron) (voir aussi p.218) 
  

°°° 
  
 
Les bombardements qui se succèdent entraînent la mise en place de mesures 
particulières concernant les secours (Croix Rouge) et la défense passive : 
 
A Châteaubriant, le lundi 10 juillet 1944, Georges VETELE, responsable local de la 
Croix-Rouge, réunit la soixantaine de jeunes qui, depuis quelques temps, suivent les 
cours de brancardage et de secourisme donnés, tant à l’hôpital qu’aux Fougerays, 
sous la direction de MM. le Dr BERNOU, DELAJOUSSELINIERE et BOUCHARD, et 
de Mlle VARIDEL infirmière aux Fougerays. Le cercle Catholique est le siège de la 
Croix Rouge, Les secouristes ont mission de s’y rendre en cas de bombardement et 
aussitôt la fin de l’alerte. Les membres sont répartis en trois équipes comprenant 
chacune : un chef, un sous-chef, huit brancardiers, deux infirmières. On étudie le 
moyen de constituer des équipes d’urgence qui pourraient se porter au secours des 
localités voisines non munies de centre de Croix-Rouge. 
  
  
La défense passive, (voir document D 37), sous la direction de M. GOUPIL, est 
renforcée dès la fin juin : le maire propose l’installation d’une popote qui assurerait la 
nourriture des 33 pompiers et 9 membres de la Défense Passive du service de 
permanence. Le Conseil Municipal vote la somme de 350 000 francs pour la période 
du 7 juin 1944 au 20 juillet 1944 pour régler d’une part, les dépenses des travaux de 
déblaiement effectués par les requis, la SNCF et les ouvriers des Mines de la Brutz, 
et, d’autre part, les indemnités journalières à verser aux équipes de permanence des 
pompiers et de la Défense Passive. 
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 La Brosse, 11 juillet 1944 
  
Après l'attaque du Maquis de Saffré, le 28 juin 1944, (lire page 99) des maquisards 
réussissent à s'enfuir. Une quinzaine d'entre eux atteignent Treffieux où ils sont 
hébergés pour la nuit dans une grange. Puis ils prennent la direction de La 
Hunaudière où ils décident d'établir un nouveau maquis dans la forêt de la Brosse. Les 
jeunes se rendent souvent à Sion pour se ravitailler et, comme partout, la Gestapo en 
est vite informée. 
  
Une nuit, une quarantaine d’Allemands guettent la rentrée des Réfractaires, vers 4 
heures du matin, à proximité de la ferme des DAVID. Arrivés en camion, les Allemands 
se divisent en trois groupes. L’un, face à la route. Un deuxième dans le creux du fossé 
et le troisième de l’autre côté de la route sur le haut du talus. Les jeunes maquisards, 
insouciants, ne se doutent de rien et, tout à coup, ils sont pris sous un feu croisé. Des 
centaines de douilles : les maquisards n’ont aucune chance d’échapper à ce guet-
apens. Sept d’entre eux sont étendus dans le chemin. Deux blessés, Eugène EVAIN 
et Raymond LEBORDAIS, roués de coups, sont jetés dans un camion (ils mourront en 
déportation). Un troisième qui râle encore est achevé d’un coup de mousqueton. 
Quatre autres sont laissés pour morts. Ils se nomment Louis DENIEUL, Robert 
GASTINEAU, Paul LEBORDAIS, Roger COLLET et Auguste COLLET. Mais ce 
dernier, qui n’est pas mort, trouve la force de garder les yeux entrouverts et de se 
laisser tourner et retourner sans bouger, malgré ses blessures. Quand les Allemands 
sont partis, il se traîne jusqu’à la ferme voisine où il alerte Pierre DAVID que les coups 
de feu ont tenu en éveil. Celui-ci soigne le blessé et le conduit jusque chez le Docteur 
DAGUIN (qui est aussi maire de Sion) : Auguste COLLET est sauvé. Le commis 
Georges TERRIEN l’emmène chez ses parents à St Vincent des Landes, au péril de 
sa vie. Acte courageux qui pouvait valoir la mort immédiate au blessé et au conducteur 
de la carriole. 
 

Le lendemain les Allemands préviennent le docteur DAGUIN qu’il doit faire enterrer 
CINQ de ses administrés, cinq « terroristes », en fosse commune. Le docteur DAGUIN 
refuse et commande QUATRE cercueils. Une cérémonie émouvante rassemble les 
habitants des villages voisins pour une inhumation à La Brosse, sur les lieux mêmes 
du guet-apens. 
  
Malheureusement, le bruit du sauvetage d’Auguste COLLET court vite de village en 
village. Les Allemands l’apprennent. C’en est trop pour eux, d’autant plus qu’ils 
soupçonnent le docteur DAGUIN depuis longtemps. Le 12 juillet les Allemands 
arrêtent les demoiselles GOUDE, et M. et Mme RICHOMME (dont le fils est au 
maquis), ainsi que la belle-mère du Docteur Daguin. (Emprisonnées à Angers, ces 
personnes seront libérées à l’arrivée des Américains dans cette ville). 
  
Dans la nuit du 12 au 13 juillet 1944 les Allemands reviennent pour arrêter le Docteur 
Daguin. Sur ses gardes, et prévenu à temps, le docteur DAGUIN réussit, avec son 
épouse, à prendre la clef des champs, c’est tout-à-fait le cas de le dire car il fuit à 
travers son jardin, traverse ensuite des champs de betteraves et de pommes de terre 
avant de se réfugier sous un pommier à cidre au beau milieu d’un champ de blé, le 
temps de reprendre son souffle. Puis il longe la Rivière de Chère qu’il traverse comme 
il peut en chargeant son épouse sur ses épaules. 
  
Pendant près d’un mois, les deux fugitifs vivent chez les DOUILLLARD dans une 
ferme au Grippay. Ils sont prêts à partir pour un autre refuge quand ils apprennent que 
les Allemands fuient en désordre sur la route de Lusanger, vers Derval et Redon. 
Châteaubriant vient d’être libérée. Le Docteur DAGUIN et son épouse peuvent 
regagner Sion.. 
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 Les fusillés de Bout-de-Forêt 
 21 juillet 1944 

  
Dans les forêts castelbriantaises, pendant toute la guerre, se cachent de nombreux 
jeunes, réfractaires au STO le plus souvent. Un seul "maquis" est réellement constitué, 
celui de Saffré. Cependant des jeunes se terrent dans les forêts de Juigné, Javardan, 
Domnesche, et Teillay. Leur présence est connue des habitants de la région. Une 
femme de Châteaubriant se souvient encore : « J’avais 13 ans, je travaillais dans une 
épicerie de la place de la Motte, à côté du Café Laguilliez. Régulièrement on voyait 
passer des jeunes qui nous demandaient la direction de la forêt de Teillay ». 
  
6 juin 1944 : les Alliés débarquent en Normandie. Les combats tournent au 
désavantage des Occupants. Ceux-ci, avec l'aide active de "collabos", décident de 
procéder à des opérations de "nettoyage". Parmi ces "collabos" le sinistre Jacques 
VASSEUR, 22 ans, s'est déjà fait passer pour résistant en demandant l'hébergement à 
Mme HUARD, (voir page 70) et est à l'origine de son arrestation. Il faut citer aussi 
l'attitude peut-être pas "collabo" mais sûrement "je m’en foutiste" de quelques jeunes 
Castelbriantais, oisifs, noceurs, fêtards et bavards, cherchant leur plaisir personnel et 
complètement indifférents au malheur de la France : leurs indiscrétions conduiront aux 
exécutions du 21 juillet 1944. 
  
Le 19 juillet 1944, trois Français se présentent à la Ferme de la Chabossière à 
Soudan. Parmi eux : un dénommé PENAGUIN (voir page 170) et deux jeunes 
d’Angers. Ils disent avoir échappé à l’attaque du Maquis de Saffré et souhaiter un abri 
sûr. C’est le début de l’après-midi, ils demandent à manger et, ce faisant, font parler la 
fermière, Mme M., lui demandant si elle connaît des voisins susceptibles d’héberger 
des maquisards. Elle parle, sans se méfier. Seul son jeune fils est inquiet. Les trois 
hommes (en réalité des miliciens) promettent de revenir. Ils vont ensuite chez 
TESSIER à La Teillais (où habite Albert GAUTIER) et y laissent des armes que les 
TESSIER cachent sous les lits. 
  
Le 21 juillet, à 3 heures du matin, les trois mêmes Français reviennent, accompagnés 
du milicien Jacques VASSEUR et de 40 soldats allemands. Ils vont d’abord à la ferme 
de la Chabossière qu’ils connaissent bien et obligent Georges BURBAN à les 
conduire, à pied, à travers le bois de la Chopinière, jusqu’à la ferme du même nom. En 
route ils croisent Maurice GRATIEN qui s’en va travailler dans un champ et ils 
l’emmènent avec eux. 
  
En arrivant à la ferme de la Chopinière, ils font lever Mme Marie MARSOLLIER tandis 
que les cinq fillettes (qui ont 4, 10, 14, 16 et 17 ans) sont fermement priées de rester 
couchées. « Où est Pierre MARSOLLIER ? ». Il est déjà parti couper du trèfle. 
« Conduisez-nous », disent-ils à son épouse, tandis qu’une partie des Allemands, et 
VASSEUR, restent dans la ferme et se servent à manger et à boire. 
 
Marie MARSOLLIER ne trouve pas son mari dans le champ. Les Allemands menacent 
de l’abattre. C’est alors que revient Pierre MARSOLLIER en sifflotant, sans se douter 
de rien. Les Allemands se saisissent de lui et le ramènent à la ferme, en lui reprochant 
d’avoir hébergé des maquisards (ce qui est faux !). Pierre MARSOLLIER nie donc. 
VASSEUR sort et annonce son intention de mettre le feu à la ferme. « Laissez sortir 
mes filles » dit Marie MARSOLLIER. « Inutile, elles brûleront avec ». Pierre 
MARSOLLIER explique alors à VASSEUR qu’il n’est pas propriétaire et que la ferme 
appartient à la famille D. de Châteaubriant bien connue des Allemands.  
 
Ceux-ci se concertent et, sans mettre le feu, repartent toujours à pieds à travers le 
bois.  
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Quelques temps après, des coups de mitraillette éclatent : Georges BURBAN, 18 ans, 
ouvrier agricole chez GAUTIER et Maurice GRATIEN, 21 ans, ouvrier agricole chez 
MARSOLLIER, restés sous bonne garde dans le bois, gisent au bord du chemin. 
Marie MARSOLLIER et l’une de ses filles entendent les coups de feu « comme à la 
Blisière » diront-elles, en se souvenant du 15 décembre 1941 (voir page 48). Elles 
croient que Pierre Marsollier a été abattu. Un moment passe. Quand elle n’entend plus 
rien, Marie, courageusement, prend son vélo pour aller voir dans le bois. Elle découvre 
les corps des deux jeunes mais aucune trace de son mari. 
  
Les Allemands reprennent leurs véhicules à la ferme de la Chabossière. Battu, torturé, 
le fermier Pierre MARSOLLIER est emmené par les Allemands jusqu'au village de la 
Teillais où habite Albert GAUTIER (commis dans la famille Prod’homme). Les 
Allemands laissent MARSOLLIER chez TESSIER et s’en vont jusqu’à St Julien de 
Vouvantes. Ils cherchent Paul AVOUE, qui est un ami de Pierre PIETIN et de 
Raymond PROD’HOMME. Ils ne le trouvent pas et ramassent son frère Pierre AVOUE 
à sa place. Puis ils s'en retournent vers la forêt de Juigné.  
  
En passant, ils s'arrêtent à la ferme des Mortiers où ils fusillent le fils, Pierre PIETIN, 
22 ans, devant son père et sa sœur. (voir page 169). Ils cherchent Pascal POULIER, 
mais celui-ci est déjà parti dans les champs. Enfin ils reviennent à La Teillais où ils 
obligent Albert GAUTIER à mettre le feu à la maison des Tessier et à celle des 
Prod’homme (belle-mère de Tessier), ils arrosent d'essence les murs de plusieurs 
autres maisons et allument le brasier.  
  
Ils repartent, emmenant cette fois Pierre MARSOLLIER, Albert GAUTIER, Pierre 
AVOUE, Raymond PROD’HOMME et M. et Mme TESSIER jusqu'au lieu-dit "Bout-de-
Forêt". Là, MARSOLLIER, GAUTIER, AVOUE brisés d'horreur et de souffrance, sont 
fusillés devant les trois autres, sans autre forme de procès. Ce n’est que vers 17 
heures que Marie MARSOLLIER voit arriver chez elle le curé de Soudan : « Mon Dieu, 
dit-elle à ses filles, votre père est sûrement mort ».  
  
Les morts sont enterrés sur le lieu de leur exécution, Georges Burban et Maurice 
Gratien à la Chopinière, Pierre Piétin aux Mortiers, et les trois derniers à Bout-de-Forêt 
(où se trouve maintenant un monument). « Moi, si j’avais été maire, j’aurais imposé 
qu’ils aient une place au cimetière » a dit le Curé de Soudan. Quant à Prod’homme, 
Tessier et son épouse, ils sont conduits au Pré-Pigeon à Angers où la Libération de la 
ville les délivrera. 
  
Le 4 août 1944 Châteaubriant est libérée.…(voir page 142) 
  
Voir aussi l’histoire de Pierre Piétin (page 169) 
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 Les juifs à Châteaubriant  
  
Pendant la guerre, seules quelques familles de « Juifs » habitent Châteaubriant, 
résidents locaux ou réfugiés. Les PICKS par exemple ont été accueillis dès le 
printemps 1938 : la montée du nazisme leur faisait déjà envisager la persécution (Ils 
ont été logés boulevard de la République dans la maison de Mme Affilé, avant de 
partir aux USA). Une liste de recensement faite en 1940 relève 31 noms dans la 
région, sans indiquer le lieu de résidence. Les Juifs, ou supposés Juifs, sont très 
surveillés : un rapport de la brigade de gendarmerie de St Julien de Vouvantes signale, 
par exemple, l’arrivée, en juin 1942, d’une juive polonaise, Bickel Ryfka : elle sera 
arrêtée un mois plus tard.  
  
A Châteaubriant les plus connues sont les familles SINENBERG, RIMMER, PACH, 
AVERBUCH, ISRAEL et KOHN.  
  

 Il faut sauver les enfants 
  
En juillet 1942, une grande rafle de Juifs a lieu en Loire-Inférieure : 98 arrestations 
dont 4 dans la région de Châteaubriant : Jean PACH médecin, (qui sera déporté à 
Auschwitz), Fischel RIMMER, Bickel RYFKA, et Jacob RAVITSKY. 
  
Nouvelle rafle le 9 octobre 1942. Les listes signalent cinq arrestations à Châteaubriant 
: M. et Mme KOHN, Mme Biena RIMMER et ses deux enfants Robert 6 ans et Bella 16 
mois. Biena Rimmer réussit à faire prévenir ses voisins, les MOUSSON qu’elle est 
prisonnière à la caserne Richemond à Nantes. « il faut récupérer les enfants » disent 
Auguste et Esther Mousson. Mme MOUSSON et sa fille se rendent alors à Nantes. 
Les enfants seront ainsi sauvés. Après la guerre, Jules Moch, Ministre de l’Intérieur, 
écrira à Madame Mousson : « Vous avez en toute circonstance servi avec 
dévouement et désintéressement la cause de la France. Je suis heureux, au nom du 
gouvernement, de vous remercier de votre belle attitude et de vous transmettre 
l’expression de la Reconnaissance Française ». [Les noms d’Auguste et Esther 
MOUSSON figurent depuis janvier 1994 à Yad Vashem, « la montagne de la 
mémoire », dans le « Jardin des Justes » qui ont aidé et protégé des Juifs durant la 
guerre en France] 
  
Fischel et Biena RIMMER périront dans les crématoires d’Auschwitz. 
  

 La famille Sinenberg 
  
A partir du 7 juin 1942, adultes et enfants de plus de 6 ans, y compris sur les bancs de 
l’école, portent l’étoile jaune, cousue ostensiblement sur la poitrine. Les Juifs n’ont 
plus ni le droit de travailler (sauf dans les emplois subalternes et manuels sans contact 
avec le public) ni d’aller dans les cafés ou les fêtes, ni de conduire un véhicule, leurs 
comptes bancaires sont bloqués, les « biens israélites » sont recensés pour être 
vendus à des « aryens ». Il arrive qu’une « bonne âme », maniant la délation, signale 
une ferme à Jans et une autre à Soudan, appartenant à des Juifs; Il arrive aussi que, 
dans un autobus, un Français mal éduqué s’exclame en voyant l’étoile : « dire qu’il 
nous faut voyager en compagnie de Juifs ». Ceux qui le peuvent font valoir que, si les 
chefs de famille sont juifs, les mères sont « aryennes » et que, n’ayant que deux 
grands-parents juifs, ils ne tombent pas sous le coup de la loi. Les familles Sinenberg 
et Kohn se rendent ainsi à la kommandantur qui demande au commissaire de police 
de surseoir à la remise de l’insigne. 
 
 La famille SINENBERG, sur le fichier d’identité de la Mairie, porte la mention « JUIF » 
écrite en larges lettres rouges (1,5 cm sur 3,5 cm).  (voir document D 2 page 251) 
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 Le père Alfred SINENBERG, comme les autres, n’a plus le droit de travailler mais la 
famille est appréciée à Châteaubriant. Un jour même, un collaborateur notoire, 
passant sans s’arrêter à côté du père Sinenberg, lui dit entre ses dents : « Méfie-toi, 
une rafle est prévue ». 
  
26 Janvier 1944 : dès 8 heures, les Allemands arrivent, Six hommes et un officier. 
« Cela fait quatre ans qu’on les attendait, la valise était prête » se souvient Germaine 
Sinenberg. Alfred est amené à la Kommandatur (installée à la banque Couchot), puis 
une heure après, la femme et les enfants sont amenés à leur tour. Claudette (3 ans) 
est très malade. André (11 ans) et Paul (12 ans) se souviennent de tout « y compris 
d’avoir traversé le marché encadrés d’Allemands ». Enfermés dans le bordel « A notre 
idée » de la rue Pasteur, il y retrouvent leurs cousins, arrêtés comme eux : treize 
personnes en tout, 9 de la famille Sinenberg, 4 de la famille Israël.  
  
Vers 16 heures, départ vers Nantes (à la caserne Richemond) dans un fourgon sans 
fenêtre de la maison Decré (grand magasin nantais) et le lendemain vers Drancy. Un 
wagon spécial est réquisitionné pour le transport des Juifs de la région Ouest. Dans ce 
train des enfants très jeunes, encore au biberon, ont été séparés de leurs parents. 
André SINENBERG se souvient : « Un des nos gardiens allemands était très 
compatissant. A chaque arrêt en gare il se dépêchait de sortir pour aller quémander du 
lait dans les bars voisins, de façon à pouvoir en donner aux enfants ».  
  
En arrivant à Paris, les cheminots, sans ménagement, font cogner le train sur les 
butoirs et changent brutalement les wagons, tout valse dans le compartiment, les 
valises tombent sur les voyageurs. « Je leur en ai voulu longtemps,  raconte André 
SINENBERG, jusqu’à ce que je comprenne qu’ils croyaient avoir affaire à un train 
d’Allemands, puisqu’un Allemand surveillait les opérations juché sur la première 
marche du wagon ». 
 
Drancy, les hommes d’un côté, les femmes de l’autre, tous la tête rasée. Par les 
fenêtres toujours disjointes, le vent de janvier s’engouffre glacial. « Je me souviens 
avoir emprunté un parapluie pour protéger le lit de Claudette qui souffrait d’une forte 
fièvre » dit Germaine. Inutile d’aller à l’infirmerie : elle ne délivre que des pastilles de 
charbon. Il neige, les chaussures en carton avec semelles de bois ne protègent pas du 
froid et la soupe n’est qu’un vague bouillon chaud où flottent quelques carottes. Le 
camp est gardé par des policiers français partisans de Pétain. Pour passer une lettre à 
l’intérieur, il faut verser un pourboire suffisant, sinon la missive est déchirée. Le régime 
est sévère et, « quand venait, à l’intérieur du camp, le grand patron Aloïs BRENNER, il 
fallait se découvrir vite fait » dit André. 
  
 
A Châteaubriant, la famille de Germaine active les recherches, remonte 100 ans en 
arrière, et réussit à prouver que Germaine n’a pas de sang juif et que ses enfants ont 
été baptisés. « C’est grâce à cela que j’ai pu sortir avec mes trois enfants » dit 
Germaine. C’est aussi grâce à cela que son mari, Alfred, resté à Drancy jusqu’à la 
Libération, le 20 août 1944, a pu rester en vie. Mais ses frères n’ont pas eu la même 
chance : ils ont été déportés à Auschwitz. Marcel, sa femme Marcelle et René 
SINENBERG sont morts gazés.  
  
Le jeune Jean SINENBERG (20 ans) est mort d’épuisement. Charles et Juliette 
ISRAEL ainsi que les époux AVERBUCH sont morts en déportation, de même que les 
juifs Polonais RIMMER. 
 
« A Drancy, tout le monde savait que les convois menaient aux camps d’extermination, 
aussi, avant de partir, ceux qui avaient des montres ou des bijoux s’en débarrassaient 
en les jetant au "petit château", c’est-à-dire dans les WC » se souvient encore André 
Sinenberg. 
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  La famille Averbuch 
  
La famille AVERBUCH vient de Paris, se réfugier à Châteaubriant dès 
septembre 1939. Elle est hébergée au 33 rue de la Victoire (à l’extrémité Est de 
l’actuelle rue Marcel Viaud, non loin de la Rue Michel Grimault), chez Cyprien et Anna 
ROUL. Madame AVERBUCH est enceinte; elle donnera naissance à un petit Marcel, 
né à la Maison maternelle de Gastines à Issé en avril 1940. La famille a deux autres 
enfants : Paulette née en 1923 et Jacques né en 1930. En septembre 1940 les 
parents et leurs enfants rentrent à Paris. 
  
Le 17 juillet 1942 les cinq AVERBUCH sont pris dans la rafle du Vel d'Hiv' (12 884 
arrestations en deux jours) mais Jacques et Marcel restent sur le quai avec Paulette 
qui ne figure pas sur les listes par un concours de circonstances inexpliqué. Ils 
regagnent leur appartement. Paulette télégraphie à la famille Roul et tous les trois 
reviennent vivre à Châteaubriant jusqu'en septembre 1946, d'abord dans la famille 
ROUL, puis à la fin de la guerre chez les PELON dans la rue Aristide Briand. La famille 
ROUL, malgré les risques encourus les accueille généreusement et sera d'une totale 
discrétion à leur sujet. Elle mériterait de figurer au Jardin des Justes. 
  
Monsieur et Madame AVERBUCH seront déportés à Auschwitz d'où ils ne sont jamais 
revenus. A l'heure actuelle (2003) Paulette, Jacques et Marcel sont toujours vivants. 
L’appartement qu'ils occupaient à Paris a été spolié puis détruit avec l'immeuble lors 
d'un bombardement américain en avril 1944 : il y eut trente six morts. 
  
  

 La famille KOHN 
  
 
La famille KOHN, juifs allemands ayant fui le nazisme, réside à Châteaubriant avant 
l’Occupation. Les enfants Karine et Ernst, scolarisés à Châteaubriant portent l’étoile 
jaune. Leur présence à Châteaubriant pose parfois des problèmes. Le jeune Ernst 
KOHN, scolarisé à l’école St Joseph (alors repliée dans les bâtiments du cercle 
Catholique), se heurte à l’incompréhension de ses camarades de classe surpris par 
son accent allemand prononcé. Il faut l’intervention de son instituteur, Jean SIMON, 
pour expliquer sa situation aux autres élèves. 

 
 

°°° 
  
 
D’autres enfants juifs sont recueillis dans la région de Châteaubriant . A Fercé par 
exemple, Mme CHEVROLIER, couturière, veuve, accueille deux enfants de son 
gendre, évacués de Paris, et deux fillettes juives Monique et Cécile MITAGZSTIN, 4 
ans et 8 ans, scolarisées dans l’école du bourg. Elles seront baptisées : le curé de 
Fercé, les inscrit sous les noms de Monique et Cécile Massé , « nées de famille 
juive ». Imprudence qui aurait pu être fatale aux fillettes, à la famille Chevrolier et aux 
deux parrains Jules Cavé et Jean Gasnier. Il ne s’est heureusement rien passé de 
fâcheux. En 1992, Monique fera le voyage du Mexique (où elle réside désormais) 
jusqu’à Fercé pour retrouver son amie d’enfance Jeannette Rialland-Chevrolier. Une 
belle histoire, comme il y en eut certainement d’autres. 
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 Drancy 
  
Trois barres de quatre étages disposées en U. Les immeubles inachevés, destinés à 
devenir des habitations à bon marché, servent de prison pour les communistes, puis 
pour les prisonniers de guerre.  
  
Drancy : le site est transformé en camp. Barbelés et miradors attendent les juifs. Le 25 
août 1941, ils seront plus de 4 000. Parmi eux, 40 avocats ont été arrêtés, sur ordre 
spécial des Allemands. Au début, le camp est administré par les autorités françaises 
sous contrôle de la Gestapo. A côté de la famine organisée, les hommes subissent, 
debout dans la cour, les innombrables séances d’appel imposées par les gendarmes 
français chargés de la garde. Plusieurs dizaines d’hommes mourront d’épuisement et 
de faim. D’autres périront contre un poteau d’exécution comme cette cinquantaine de 
juifs, choisis à Drancy, et exécutés au Mont Valérien en décembre 1941. 
  
27 mars 1942, au petit matin, 564 hommes quittent le camp. Ils sont rejoints peu de 
temps après par 558 autres détenus venus de Compiègne. Direction commune 
Auschwitz. Premier convoi de l’histoire de Drancy. Vingt hommes seulement 
survivront. 
  
A partir de juillet 1942, Drancy recevra indifféremment hommes, femmes, enfants, 
vieillards arrêtés au gré des rafles comme la célèbre rafle du Vel’d’Hiv. Jusqu’à 8 000 
personnes sont entassées dans ce camp, véritable antichambre des camps 
d’extermination. 
  
En juillet 1943, Drancy passe sous le contrôle direct de la Gestapo, sous la poigne de 
fer d’Aloïs BRENNER. 
  

Les deux principaux centres de  
rassemblement en France  

ont été Drancy (pour les déportés « raciaux »)  
et Compiègne pour les « politiques »  

  
  

————————————— 
  

 La mort 
  
 
Au total, 75 000 juifs français seront déportés vers Auschwitz (dont plus de 10 000 
enfants). Les premiers déportés juifs ont été tatoués sur l’avant-bras gauche : un 
numéro et l’étoile de David. Par la suite, ils seront gazés dès leur arrivée. Il n’en 
survivra que 3 500 environ. 
  
Toutes nationalités confondues, 340 000 juifs « enregistrés » sont morts à Auschwitz, 
auxquels s’ajoutent 800 000 « non numérotés ». Soit un total de 1 140 000 morts dans 
ce camp d’extermination, sans prendre en compte les victimes des marches de la mort 
(cité par André Bessière dans « D’un enfer à l’autre  »).  
  
  
 Ces Juifs sont des « Déportés » : pour la plupart d’entre eux ils n’ont pas pu être des 
« Déportés Résistants » car on ne leur en a pas laissé la possibilité, on les a enfermés 
avant. 
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 Jean Gilois 
 Souvenirs d’un gosse 

  
  
« J’avais onze ans cet hiver-là. J’ai certainement vu l’affiche du Gauleiter SAUCKEL, 
(voir page 188) mais je ne puis honnêtement dire que je m’en souviens alors que je 
me souviens très nettement avoir vu les longues colonnes de réfugiés, ainsi que la 
débâcle des armées, et les cohortes des prisonniers de guerre du Moulin Roul deux 
ans auparavant, les camions des Suppliciés de la Sablière en octobre 1941, et même 
quelques années plus tôt les réfugiés de la Guerre d’Espagne regroupés derrière la 
mairie. 
  
J’ai une bonne mémoire de gosse des images de ce temps-là, donnant une certaine 
idée de la façon dont on était informé. Il me faut d’abord recenser mes sources 
d’information d’alors, dont la plus grande partie étaient celles de la plupart des 
Castelbriantais de ce temps-là. Le « tube » obligatoire des années Vichystes était le 
célèbre « Maréchal, nous voilà ! » scandé par tous les écoliers de France. Point de 
télévision bien sûr, seulement les actualités cinématographiques, bien entendu 

contrôlées par les Allemands et à la gloire du 3
e

 Reich, de son Führer et du Maréchal ; 
mais je ne suis pas allé au cinéma. Il y avait aussi la radio, mais nous étions de ceux 
qui n’avions pas de poste de TSF. Ma mère remplaçant mon père, prisonnier, aux 
travaux de maraîchage, les jours d’hiver, après l’école, j’écoutais la radio (Radio Paris, 
contrôlée par les Allemands et Vichy, mais parfois aussi la BBC) sur le poste de notre 
voisin du dessus, le Breton phtisique, communiste, Yves QUELLEC, qui connaîtra 
avant de mourir le débarquement mais pas la Libération. Reste la presse : celle qui 
paraissait, quotidienne ou hebdomadaire, était soumise à un strict contrôle de Vichy et 
de l’Occupant : le « Courrier de Châteaubriant » (saisi à la Libération) était, lui, 
outrancièrement « collaborateur ». Il y avait aussi l’information murale dont l’affiche de 
SAUCKEL est un exemple : cette information relevait du domaine de la propagande de 
GOEBBELS et de ses homologues Vichystes auprès desquels nos fameux 
« communicateurs » modernes sont de pâles amateurs. On voyait, avec les diktats de 
la Kommandantur, un portrait du Maréchal à chaque coin de rue ; et à cette période 
surtout, où les troupes hitlériennes subissaient d’importants revers en Russie et 
notamment à Leningrad, les murs fleurissaient d’affiches représentant des soldats 
nazis martiaux écrasant de leurs bottes l’empire soviétique, ou présentés en 
champions lumineux de l’Europe Nouvelle, ou bien encore, en nouveaux Saint-Michel 
terrassant le monstre « terroriste » hideux, à la fois communiste, gaulliste, juif et franc-
maçon. 
  
 
J’avais à vrai dire une source d’information. Les légumes, et le lait des deux vaches 
familiales, étaient vendus dans la même pièce où nous prenions le repas du soir, pièce 
vite devenue « le dernier salon où l’on cause ». Il y avait bien le couvre-feu mais la 
plupart des clients étaient des voisins et à partir du moment où les règles de la 
« défense passive » (pas de lumière, fenêtres calfeutrées et barbouillées de bleu) 
étaient respectées, le risque n’était pas trop grand que la police allemande cherche à 
entrer. Les conversations n’étaient pas d’importance capitale, de simples politesses, 
ou d’inévitables médisances, et avaient souvent trait aussi aux moyens d’obtenir 
quelques produits sans tickets (il s’agissait le plus souvent d’ersatz alimentaire), ou de 
fabriquer des pâtes, ou du savon avec de la soude caustique, ou bien encore 
d’informations concernant par exemple une distribution de pétrole chez Usureau, ou 
de sciure de chauffage … (est-ce cette année-là que fut acheté mon dictionnaire en 
échange d’argent comptant bien sûr, mais en plus d’un morceau de lard exigé par le 
libraire ?). On vilipendait certains trafiquants et certains commerçants qui se 
bâtissaient une fortune considérable en vendant aux riches, au marché noir. 
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Mais quelquefois les hommes qui avaient dîné et que leur "ménagère" avaient 
envoyés au lait, discutaient politique, haussaient le ton. L’Ancien Combattant de 
Verdun, maréchaliste et anglophobe, n’était pas sur la même longueur d’onde que 
certains de ses interlocuteurs communisants ou gaullisants, sans compter ceux qui 
affirmaient que Pétain et De Gaulle étaient d’accord, voire que Laval « couillonnait » 
Hitler, et le clan principal qui était attentiste. Il y avait en dimension restreinte un 
panaché de ce qu’était probablement, compte tenu de ses informations, l’opinion 
publique locale du monsieur-tout-le-monde de ce temps-là. Evidemment, je n’étais pas 
d’âge à savoir ce qui se disait dans les milieux de la Résistance ou de la presse 
clandestine. Mais je puis affirmer que si nos clients du quartier comprenaient alors des 
pétainistes, et surtout un grand nombre d’attentistes, je n’y entendis jamais de propos 
pro-allemands. 
  
C’est là que j’appris la disparition de certains de nos jeunes voisins dont plusieurs 
avaient été avertis par certains gendarmes (1) que leur ordre de départ était arrivé et 
qu’il leur serait porté officiellement quelques heures plus tard. Un peu plus d’un an 
après, au moment des bombardements de Châteaubriant, replié chez une parente à 
proximité de la forêt de Juigné, j’ai eu une idée plus précise de la destination de ces 
réfractaires disparus mystérieusement. Mais entre-temps, les arrestations massives et 
les exécutions sommaires étaient passées par là ! Et la Libération n’allait pas tarder 
bientôt à nous découvrir des horreurs que mon âge ignorait. Et cela n’est pas près de 
me sortir de la mémoire. » 

 JEAN GILOIS 
  
  

(1) Par exemple l’adjudant JARNO 
  

   

  
  

 Quelques souvenirs de Pierre Jarno 
  
 
 
Pierre Jarno avait 15 ans en 1940. « A cette époque de mon adolescence, écrit-il, le 
mot magique de "Liberté" était banni. Cette liberté a été reconquise au prix de trop de 
sang versé, de trop de larmes, il appartient aux jeunes générations de ne pas l’oublier. 
Il faut se souvenir que toute Nation qui oublie son passé risque à plus ou moins brève 
échéance de disparaître. Il s’avère aussi utile de rappeler cette maxime de Saint-
Exupéry : "Les disparus, si on les honore, sont plus puissants que les vivants" ».  
  
Enfant de troupe à 13 ans, Pierre Jarno est jugé indésirable en zone libre. Après une 
tentative infructueuse pour rejoindre les Forces Françaises Libres, il revient à 
Châteaubriant et c’est avec ardeur qu’il seconde son père, gendarme à Châteaubriant 
lorsque celui-ci avertit les jeunes gens requis pour le STO et les Résistants des 
dangers de se trouver à tel ou tel endroit, et de l’imminence d’une rafle. 
  
« Les Letertre ont été arrêtés la seule fois où mon père n’a pu les alerter. En 
revanche, par chance, j’ai pu prévenir à temps MM. Besnard, père et fils, de ne pas 
rejoindre leur maison qui était cernée ». 
  
Après la libération de Châteaubriant, Pierre Jarno a pu combattre dans la poche de St 
Nazaire.  
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 Comment Villepôt a failli sauter 
  
  
En ce temps-là les Allemands décident de planquer des armes dans la forêt d'Araize : 
ils prévoient de protéger leurs arrières dans l’hypothèse d’un éventuel débarquement 
des Alliés. Des Sénégalais, prisonniers, creusent des caches. Les Allemands 
réquisitionnent pour cela un roulier, des chevaux et une charrette à la mairie de 
Villepôt. Des hommes du bourg sont requis pour creuser des trous d’une certaine 
profondeur. Plus « malins » les anciens donnent aux jeunes de bons conseils : 
« disposez donc la terre que vous avez remuée, convenablement sur les bords du trou 
: celui-ci semblera plus vite avoir atteint la profondeur prescrite ». 
  
Dans les caches sont dissimulées armes et munitions. Les Allemands prévoient la 
possibilité de faire sauter tous les dépôts si nécessaire. Pour cela, un réseau électrifié 
relie les caches entre elles. 
  
Mais les Sénégalais, qui parlent souvent avec la population locale, comprennent  que, 
dans ce cas, Villepôt, Noyal et Martigné sauteraient aussi. Sur la suggestion de 
Germaine COTTREL ils acceptent donc de couper certains fils . 
  
Au moment du Débarquement, l'un de ces Sénégalais se réfugie dans la famille 
COTTREL, et se cache au centre du tas de foin au sommet de la grange : la petite 
Marie-Françoise se faufile pour lui apporter à manger.  
  
Mais voilà que les Allemands investissent la ferme . « Des prisonniers se sont évadés 
» - « Ah bon ? Perquisitionnez si vous voulez » répond Mme COTTREL sans se 
démonter . Sa tranquillité réussit à abuser les Allemands qui ne poursuivent pas la 
fouille de la maison : le fugitif est sauvé. 
  
Quelques jours plus tard les Allemands allument des mèches en forêt d'Araize. Ca ne 
saute pas comme cela aurait dû …. 
  
  
  
  

  
 Comment Nozay a failli brûler 

  
  
La commune de Nozay est considérée, par les Allemands, comme un nid de 
résistants. L’avancée des Américains remplit d’espoir les habitants mais hélas, cette 
avancée s’arrête à Derval et Treffieux. Les Allemands refluent alors vers Nozay avec 
l’intention d’incendier la ville. Or, à l’hôpital de Nozay, il y a deux soldats allemands en 
cours de traitement. Le chirurgien, M. MERAND, qui parle très bien la langue de 
Goethe, fait passer un message aux Allemands : Venez récupérer vos deux soldats. 
Mais aucun d’eux ne veut partir, c’est le cas en particulier de celui qui, blessé aux 
parties génitales, craint d’être abattu puisqu’il n’est plus apte à la reproduction de la 
« race aryenne ». (voir aussi page 226) 
  
Le temps de parlementer, il est trop tard.  
  
Nozay est libérée le 12 août 1944. 
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 Notre-Dame de Boulogne 
  
Dès la fin de l’année 1943 et en particulier après le débarquement allié du 6 juin 1944, 
les Français commencent à retrouver l’espoir. « Le scoutisme s’était reconstitué vers 
la fin de 1943 dans la région de Châteaubriant, raconte Jean GAUCHET. Nous allions 
camper dans les environs, et nous faisions même un lever aux couleurs, ce qui, à 
cette époque, n’était pas sans danger ». 
  
Un événement marque les Castelbriantais en juillet 1944 : le passage de la statue de 
Notre-Dame de Boulogne (traînée sur un char) qui provoque de vastes mouvements 
de foule. Quelle signification lui donner ?  
  
Le Courrier de Châteaubriant, en date du 23 juin 1944 annonce "sa" couleur : « Notre-
Dame de Boulogne nous adresse ce message du Ciel  (…) : "Le péché est la cause 
des guerres". N’allons-nous pas tous répondre en faisant pénitence, en rejetant nos 
erreurs nationales, en vomissant le virus communiste, source de tous nos maux ? ». 
  
Des jeunes, entre autres de la JOC, montrent une autre couleur : sur la place de 
l’église Saint Nicolas, ils ont peint, bien imprudemment,  une immense carte de 
France, aux couleurs de la Patrie. 
  
« Le rapport de forces Allemands/Français, occupants/occupés, avait commencé à 
changer avec le débarquement » raconte un « vieux » Castelbriantais. En ce mois de 
juillet 1944 l’espérance de la Libération souffle, malgré les drames qui continuent à 
s’abattre (bombardements de Châteaubriant et d’Issé, attaque du Maquis de Saffré). 
La statue de « Notre-Dame de Boulogne » provoque des manifestations importantes : 
15 000 personnes à Guérande, 3000 à Carquefou, 8000 à Nozay.  
  
A Châteaubriant, des jeunes et des moins jeunes l’accueillent à la Coquerie. Le 
cortège emprunte la rue Vieille Voie encore non goudronnée. Certains fidèles 
marchent pieds nus sur les pierres du chemin, d’autres font une partie du trajet à 
genoux. Des gens viennent de très loin, émus, vivant l’espérance. 
  
Sur la place de l’église Saint Nicolas les autorités civiles sont présentes : Sous-Préfet 
en uniforme, Maire et conseillers municipaux chantant « Reine de France, Venez et 
sauvez-nous », mêlant ainsi la foi et le patriotisme sous les yeux de l’Occupant 
médusé. [De cette foi mariale se réclamait celui qu’on appelle « le colonel Rémy » qui 
a monté le réseau CND auquel se rattachaient des Résistants de Ruffigné].  
  
La statue passe ensuite la nuit à l’hôpital de Châteaubriant. Des jeunes la veillent 
toute la nuit. 
  
Après Châteaubriant la statue de Notre-Dame de Boulogne prend la direction de 
Rennes en passant par Rougé : « Une gigantesque procession d’une quasi-impunité. 
Une patrouille allemande doit rebrousser chemin et subir les quolibets de la foule et 
d’un moine capucin qui l’encourageait. Provocations impensables avant le 
Débarquement » raconte Emile Letertre.  
  
Il fait beau cet été-là, la carte tricolore reste de longues semaines sur la place de 
l’église de Châteaubriant, réchauffant le cœur des Castelbriantais qui en ont bien 
besoin car les drames continuent : bombardement de la ville le 6 juillet 1944, 
exécutions de La Brosse le 11 juillet 1944, et de Bout-de-Forêt le 21 juillet 1944 . 
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 Deuxième partie : 
  
  
  

 La Résistance se renforce 
  
  
 
 
  

 « Chaque décision était personnelle,  
 chaque acte impliquait  

 la vie ou la mort  
 pour soi ou pour d’autres  » 

 
Un Déporté 

  
 
 
 
  

Et si c’était à refaire 
Je referais ce chemin 

Une voix monte des fers 
Et parle des lendemains 

 
 

Louis Aragon 
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L’histoire de la Résistance, à Châteaubriant comme partout en France, n’est pas facile 
à établir ; il est peu de sujets aussi brûlés de passion ; il existe fort peu de documents ; 
les morts ont emporté certains secrets avec eux ; quant aux vivants, trop de querelles 
de personnes ou de chapelles les opposent encore pour qu’on puisse trouver une 
narration sereine de cette période troublée. De plus, le type même de cette lutte, le 
secret qu’elle exigeait, le petit nombre de Résistants, les cloisonnements nécessaires 
entre eux, tout rend difficile une vue détaillée de ce mouvement populaire aux formes 
si variées. 
  
 
La Résistance, ou plutôt l’opposition comme on disait au début, fut d’abord viscérale, 
spontanée et diffuse. « Mais dans la guerre moderne, l’ancienne notion du 
soulèvement national, chère au peuple de France, doit faire place à une conception 
plus précise, plus spécialisée, du rôle de chacun » explique le recueil de conseils 
pratiques trouvé à l’issue d’un parachutage dans la région de Martigné-Ferchaud. (voir 
document D 34 page 282) 
  
 
Le recueil précise les rôles de chacun : « L’avion, le tank, la mitrailleuse ont sonné le 
glas de la levée en masse. Le perfectionnement des méthodes de répression exige 
une solidarité, une discipline et une compétence plus grandes de ceux qui luttent pour 
la liberté (…) Si vous vous sentez capable d’une action directe contre l’ennemi, si vous 
vous considérez comme un soldat français, entrez dans la Résistance. Si vous 
manquez d’expérience, ou si vous avez charge d’âmes, veillez d’abord à votre 
sécurité. Voyez ensuite ce que vous pouvez faire pour aider la Résistance et nuire à 
l’ennemi. Soyez prêt à tout, mais ne prenez pas l’initiative de la violence. Les deux 
rôles qui vous sont ouverts : Résistance active ou défense de vos proches, sont 
également utiles. Ne passez pas sans raison grave de l’un à l’autre. Chacun à sa 
place, jusqu’à la victoire ». 
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 Plus personne  

  
Lorsque les nazis vinrent chercher les communistes 

Je me suis tu : je n’étais pas communiste 
  

Lorsqu’ils ont enfermé les sociaux-démocrates, 
Je me suis tu : je n’étais pas social-démocrate 

  
Lorsqu’ils sont venus chercher les juifs 

Je me suis tu : je n’étais pas juif 
  

Lorsqu’ils ont cherché les catholiques 
Je me suis tu : je n’étais pas catholique 

  
Lorsqu’ils sont venus me chercher 

Il n’y avait plus personne pour protester 
  

              texte du Pasteur Niemoller
            Interné par Hitler de 1938 à 1945

 



 Les acteurs du drame 
  
Plusieurs catégories d’acteurs vécurent ce drame mondial que fut la guerre de 1939-
1945 : 
   
- les Prisonniers de guerre , 2 millions ? 3 millions ? Ils ont souffert de leur captivité 
en Allemagne et ils en témoignent régulièrement lors des commémorations officielles. 
  
- les Résistants : libres eux, ils risquaient sans cesse leur vie ou celle de leur famille. 
Ainsi que tous ceux qui les ont aidés , tous les anonymes qui ont accompli des 
actes de bravoure quotidienne, ont suscité la prise de conscience d’une solidarité 
nationale face à l’Occupant. La plupart d’entre eux ne portent pas de drapeau dans les 
cérémonies officielles ; ils sont peu décorés de médailles mais on leur doit le 
formidable mouvement, qui, de l’intérieur, a réussi à chasser l’ennemi du pays. 
  
- les Déportés : ce sont les martyrs de notre histoire, qu’ils soient morts ou qu’ils 
soient revenus. D’eux, on ne parle plus guère. Heureusement le « Concours National 
de la Résistance » permet d’entretenir la mémoire, sinon les jeunes ignoreraient leur 
calvaire. Dans ces Déportés, n’oublions pas les Juifs qui furent les premiers à payer la 
folie nazie. 
  
- Enfin, il y eut les « Résistants de l’extérieur », cette poignée de Français Libres (30 
000 environ) engagés aux côtés de De Gaulle et des Alliés. Eux aussi sont tombés 
dans les oubliettes de l’histoire. Pourquoi ? 
 

 Modestie et pudeur 
  
Une chose caractérise tous les Résistants rencontrés : la modestie et la pudeur. La 
modestie d’abord : aucun d’eux ne se pose en héros, « ce que nous avons fait n’a rien 
d’extraordinaire ». On peut être d’un avis différent : la Résistance évoque ces tableaux 
impressionnistes, composés d’une multitude de points de couleur ; chacun n’est rien, 
l’ensemble est un chef d’œuvre. 
  
La pudeur aussi est un des traits dominants des Résistants de Châteaubriant, réticents 
à parler de ce qu’ils ont fait, comme si c’était une part de leur histoire intime. Mais 
n’était-ce pas ça, d’abord, la Résistance ? L’engagement de personnes ne pouvant 
supporter de voir la France asservie ? De nombreux Résistants ont dû dépasser leurs 
querelles personnelles, mettant un bémol à leurs divergences profondes pour s’unir 
contre le nazisme, contre l’Occupant. 
  
La souffrance enfin n’est pas absente de leurs récits : trop de choses vues, trop de 
tensions, trop de pressions … 
  
 
A Châteaubriant, comme partout, la Résistance prend plusieurs aspects : 
  
- Une résistance morale, politique : dénoncer le régime nazi ou les régimes collaborant 
avec les Allemands, soutenir le moral des Français, et en même temps préparer les 
régimes nouveaux d’après la victoire. 
- Un aspect de renseignement : transmettre aux Alliés des indications de caractère 
militaire sur l’implantation des forces allemandes (voir page D 33) 
- Un aspect militaire : constituer des groupes de combattants prêts à lutter directement 
contre l’Occupant 
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La Résistance à Châteaubriant est riche d’actes individuels (il y eut même un jeune, 
engagé dans la Résistance et envoyé en Déportation, tandis que son père s’engageait 
dans la LVF). et de groupes de « résistants ». « Maintenant on appelle cela "la 
Résistance" », dit l’un des acteurs de cette période, « mais à l’époque nous n’avions 
pas conscience de faire partie d’un mouvement national ». Le mot « Résistance » lui-
même n’était pas employé, on parlait plutôt d’opposition à l’Occupant. Celui-ci parlait 
de « terrorisme ». 
  
La Résistance fut aussi bien le fait de jeunes, que de pères de famille de 5 ou 6 
enfants, d’hommes et de femmes. 
 
On peut citer quelques noms (par ordre alphabétique) de personnes mortes en 
déportation pour « terrorisme » (c’est-à-dire actes de Résistance) ou fusillées : 
  
Roger ALBERT (employé à la Sous-Préfecture) Dachau, 25 décembre 1944 
André BAUSSIER (chef secteur EDF, qui s’appelait à l’époque  la SDEO,  
      société d’électricité de l’ouest). Mauthausen 26 mars 1945 
Alfred BIGNON (horloger), disparu à Neuengamme mars ou avril 1945 
Berthe BINESSE 
Marcel BLAIS (photographe), Mauthausen 9 mai 1945 
Marcel BOLLEROT (Ruffigné), Neuengamme 4 décembre 1944 
Camille BOURGINE, Hambourg (Allemagne) , 20 mars 1945 
Arsène BRETAGNE fusillé le 6 juillet 1944 à Ruffigné 

Marcel BRETAGNE (Ruffigné) mort pour la France après le 1
er

 février 1945 
Ferdinand BRIAND (employé de la mairie), Mauthausen 18 août 1944 
Frédéric BUFFETRILLE (agent immobilier), Strassfurt 20 mars 1945 
Jean BUREL, marchand de bois, Buchenwald 11 mars 1944 
Jules CAVE (Fercé), Dora 16 décembre 1944 
Roger CHAUVIN (Ruffigné) Déporté Résistant disparu après le 15 mai 1945 
André DAVID, Auschwitz 11 septembre 1942 
André DEMILT (impôts), Bergen Belsen, 29 août 1944 
Célestin DEROCHE (Sion-les-Mines), Flossenbürg 20 août 1944 
Georges DUMAZEAU (charcutier), Peggau (Allemagne), 18 mars 1945 

Joseph ESNAULT (de Noyal sur Brutz), Neuengamme 1
er

 mars 1945 
Jean FICHOUX (juge au tribunal de Châteaubriant), Dachau 18 août 1944 
Arsène GAUTIER (Fercé), Ellrich (Allemagne), 8 janvier 1945 
Georges GAUTIER (Fercé), Nordhausen (Allemagne), en avril 1945 
Joseph GAUTIER (Rougé), Mauthausen 28 janvier 1945 
Raphaël GICQUEL (de Noyal sur Brutz), baie de Lübeck, 3 mai 1945 
Robert GLAIN (employé de la mairie), chef départemental de l’Armée secrète 
          Mauthausen 12 mai 1945 
Anne GROSDOY (épouse Gautier) fusillée à Bron le 19 août 1944 
Jean GOTH (PTT), Gusen Allemagne 21 février 1945   
François LAGUILLIEZ (ouvrier fonderie), Flossenburg, 22 décembre 1944 
Georges LAURENT fusillé à La Bouvardière le 29 juin 1944 
Raymond LEBORDAIS, disparu à Wilhelmshafen après juillet 1944 
Léon LEMARRE (journaliste imprimeur du « Journal de Châteaubriant »),  
      Mauthausen 16 août 1944 
Pierre LERAY (Secrétaire de la Sous-Préfecture), Mauthausen 14 novembre 1944 
Marcel-Emile LETERTRE (employé commerce), Sachenhausen 28 avril 1945 
Marcel-Pierre LETERTRE (commerçant en graines), (oncle du précédent) 
        disparu à Theresienstadt après le 16 juin 1945  
Félix LEVEQUE (Soulvache) , Hanovre (Allemagne), 7 janvier 1945 
Roger LEVEQUE (Soulvache), Neuengamme 4 juin 1944 
James LINARD (Ruffigné), mort pour la France 22 septembre 1944 
André MALIN (charcutier), Theresienstadt 23 mai 1945 
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Auguste MORANTIN (électricité), Flossenbürg 4 décembre 1944 
Pierre MORVAN (Rougé), Ravensbrück 16 avril 1945 
Olivier PAITEL  (Ruffigné), Neuengamme en décembre 1944 
Marcel PIGREE (Ruffigné), Flossenbürg 14 octobre 1944 

Robert PLASSAIS (commerçant vêtements), Mauthausen 1
er

 juin 1944 
Lucien PLESSIS (Fercé), Dora 5 février 1945 
Raymond POULAIN (Martigné), disparu à Neuengamme, 25 octobre 1944 
Les fusillés de Bout-de-Forêt, la Brosse, la Blisière, la Sablière, Saffré  
  
 
D’autres Castelbriantais sont morts dans ces camps, principalement à Auschwitz, en 
raison de leur nationalité ou de leur « race » : 

  Léon et Lorette AVERBUCH  
  Fernandez DIEZ (ouvrier espagnol), Mauthausen 21 décembre 1941 
  Charles et Juliette ISRAEL,  
  Juliette MYRTIL,  
  le Docteur Jean PACH,  
  Fishel et Biena RIMMER 
  quatre membres de la famille SINENBERG (Marcel, Jean, René et Marcelle),  

 
D’autres enfin ont été déportés mais en sont revenus :  

Roger AULNETTE (cadre à Châteaubriant ),  
Pierre BACHELOT (Martigné Ferchaud)   
Berthe BESNARD (épouse d’industriel de Châteaubriant ).  
Jacques BONVALET (ouvrier, Châteaubriant ),  
Michel de PONTBRIAND (maire de sa commune, Erbray) 
Félicien GAUTIER (agriculteur, Fercé) 
Francis GAUTIER (agriculteur, Fercé) 
Raoul GIQUEL (menuisier, Fercé) 
Marcel GUIBERT (maréchal ferrant, Fercé) 
Joseph HERVOUET (prêtre, St Julien de Vouvantes) 
Germaine HUARD (épouse d’industriel de Châteaubriant ) 
Jacqueline LAYGUES (employée de mairie, Châteaubriant ),  
Marcel LETERTRE (fils, Châteaubriant ),  
Emile LETORT (couvreur, Châteaubriant ),  
André MAIGNAN (Martigné Ferchaud) 
Etienne MARTIN (commerçant, Châteaubriant ),  
Quentin MIGLIORETTI (Entrepreneur Bâtiment, Châteaubriant ),  
Robert MONIN (St Julien de Vouvantes) 
Yves PELON (commerçant, Châteaubriant ),  
Louis PLESSIS (agriculteur, Fercé) 
Pierre TROADEC (employé de mairie, Châteaubriant ) 

  
La liste des Déportés est difficile à établir avec exactitude et sans oubli. La liste de 
ceux qui participaient à la Résistance ou qui la soutenaient, encore plus. Quels ont été 
leurs actes de Résistance ? La plupart en ont emporté le secret avec eux. Mais avant 
même qu’on parle de réseaux, « il y eut une résistance première, spontanée, 
populaire, précoce » comme dit Louis Mexandeau, venant de « gens du peuple », 
ouvriers, paysans, commerçants, employés. Leur simple résistance morale, leur 
attitude face à l’Occupant, ont aidé à la prise de conscience de leurs voisins et 
concitoyens qui ne supportaient pas la présence allemande, et qui ont commencé à se 
réjouir dès les premiers bombardements et revers de l’ennemi. « C’est bien fait pour 
eux » disaient les Castelbriantais. Pour l’avoir dit tout haut, Mme Berthe BINESSE, 
femme de ménage, est arrêtée. Elle mourra en déportation. 
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 Résistance morale 
  
L’esprit de Résistance se manifeste par des « petits » gestes dont le récit fait vite le 
tour de la ville, redonnant le « moral » aux habitants. Rire n’est-il pas un moyen de 
tenir ? 
 Dans les premières semaines de l’Occupation, les Allemands, faisant preuve 
d’amabilités, annoncent un grand concert Place de la Motte. Le jour venu, une 
importante formation musicale débarque à cet endroit. Manquent simplement des 
sièges. Les musiciens se répandent dans les maisons les plus proches, pour en 
demander. Fallait-il prendre le risque de les leur refuser ? Ils en obtiennent, de 
mauvaise grâce. Et en avant la musique ! Sur la place, portes et fenêtres rapidement 
se ferment. 
  Un jour, trois jeunes filles marchent de front dans la rue, avec une apparente 
naïveté. L’une est vêtue de bleu, la seconde est vêtue de blanc, la troisième est vêtue 
de rouge. Au grand dépit de l’Occupant, elles reconstituent ainsi les « trois couleurs » 
du drapeau français interdit. Une autre fois, un 14 juillet, quel hasard !, une femme met 
sa literie à la fenêtre pour qu’elle prenne le soleil : un drap blanc entre une couverture 
bleue et un dessus de lit rouge. Plus loin, une jeune fille sort la robe blanche taillée 
dans un ancien drap de grosse toile de sa grand mère. En guise de décoration 
discrète, une rangée de croisillons bleus, une rangée de croisillons rouges. Le 
« hasard » agence si bien les choses. 
  
Résistance morale : aller placer un drapeau tricolore dans les bras du Poilu du 
Monument aux Morts, le 11 novembre 1940. (voir pages 73 et 252) 
  

1
er

 janvier 1941 : une consigne est venue de Londres : « à midi précises, désertez 
villes et villages où se trouvent cantonnés des Allemands ». Ce premier janvier est un 
dimanche. La ville, habituellement, connaît une animation considérable le dimanche 
matin. Ce jour-là, au douzième coup de midi, toutes les rues se vident en un instant. 
« Cela dura plusieurs minutes. L’Occupant avait déjà compris que ces Français 
seraient ingouvernables » raconte Emile LETERTRE.. 
  

 Dès juin 1940 
  
Des faits de Résistance ? Il y a de nombreuses personnes, restées anonymes, qui 
cachent des clandestins, rescapés du Lancastria par exemple, ou aviateurs abattus au 
dessus de la Région. Elles n’ignorent pas les représailles possibles comme l’incendie 
de la maison, la peine de mort  ou la déportation. Les anonymes ne laisseront pas leur 
nom dans l’Histoire, mais leur rôle n’en est pas moins important.  
  
L’humour est une forme de Résistance. Un jour de juin 1941, raconte Alfred Gernoux, 
un officier allemand demande à Léon Lemarre la rue de la Victoire. Léon Lemarre 
l’envoie rue du 11 novembre, souvenir de l’armistice de la guerre de 14-18. Léon 
Lemarre, ancien libraire, ancien imprimeur, directeur du « journal de Châteaubriant », 
journal Républicain, mourra en déportation. 
 
Les jeunes sont particulièrement téméraires. La nuit ils dessinent des Croix de 
Lorraine (emblème du Général de Gaulle), à la craie sur les camions allemands, ou les 
gravent avec une pierre. Quelques-uns portent au revers du vêtement trois épingles 
croisées en forme de Croix de Lorraine. Signe de reconnaissance entre Français et 
affirmation de leur choix [mais provocation trop évidente. Il faut vite y renoncer dès le 
printemps 1941 : le 11 avril 1941 le cabinet du maréchal Pétain publie un communiqué 
condamnant « les gestes mesquins, les inscriptions puériles sur les murs »]. 
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Au printemps 41, des jeunes venus d’Angers pour faire un match, arborent un maillot à 
tête de mort et chantent La Marseillaise. Malheureusement, ils sont arrêtés le soir 
même.  
  
Des jeunes Castelbriantais, GUERTAULT, TAILLANDIER, PELON, BONVALET, 
passant par la butte qui domine l’étang de la Torche, pénètrent en fraude dans le 
château le 6 février 1942, pour y faucher des armes, stockées là, depuis que les 
Allemands les ont réquisitionnées chez les habitants. Hélas ! arrêtés le soir même, ils 
seront déportés. (lire page 121, le témoignage d’Yves PELON). A peu près à la même 
époque, le jeune Marcel BLAIS, de St Vincent des Landes, 17 ans, est arrêté par les 
gendarmes français pour transport d’armes dans une valise. Il sera emprisonné durant 
trois ans à la prison La Fayette (Nantes), à Vannes et Montfort sur Meu. 
  

 On s’organise 
  
Maurice FOURIER, 19 ans, fils d’un cheminot de Soudan, devient l’un des chefs de la 
Résistance en Ille et Vilaine avec Edouard Hervé et Le Bitous. 
 

Emile GIBIER, jeune commis du Trésor à Nozay, devient le responsable des 
jeunesses communistes de Loire-Atlantique et de Vendée. 
  

La Poste, à Châteaubriant, (située à l’époque dans un bâtiment place des Terrasses) 
joue un rôle considérable, heureusement resté secret. André LEBASTARD, qui y 
travaille en 1942, (il a 16 ans), se souvient que le courrier de la Kommandantur était 
contrôlé par les postiers français (dont le père Robin, facteur) . « Tout le monde était 
dans le coup. Il n’y avait pas de "collabo" chez nous. Moi j’avais été intégré dans 
l’action par la standardiste, Mme CLOUET » : le courrier est automatiquement dirigé 
vers Georges ILLIGOT ou Mme CRINIER ou même le contrôleur Marcel POHALE qui 
l’ouvrent et mettent au panier les lettres de délation. Mais il ne faut pas se faire 
prendre : des Allemands, qui ont réquisitionné des lignes, travaillent quotidiennement 
au bureau de poste et l’un d’eux parle couramment le français. « Il était correct. Je 
crois même que c’est de façon délibérée qu’il me disait : ce soir nous allons arrêter  X 
qui habite à Moisdon, pour le forcer à aller au STO. Il savait que je préviendrais ce 
camarade. » - « C’est moi qui l’ai informé du débarquement du 6 juin 1944, marquant 
sur la carte l’avance des troupes alliées, j’en rajoutais même ! »  dit André 
LEBASTARD. « Il aurait pu me dénoncer car il devait bien se douter que j’avais des 
informations à partir de Radio-Londres ».  
 

Outre le courrier, le téléphone qui, à l’époque, nécessite un opérateur manuel, doit 
aussi être surveillé. « Un jour c’est quelqu’un de Ruffigné qui a téléphoné pour signaler 
à la Kommandantur qu’il y avait un parachutage. Ce soir-là j’ai dit à mon interlocuteur 
que la communication ne passait pas, que la Kommandantur ne décrochait pas » dit 
André Lebastard tandis que son épouse, Denise, raconte : « Les Allemands avaient 
leur standard à eux, dans le bâtiment de la Poste. Quand ils n’arrivaient pas à obtenir 
la communication qu’ils voulaient, quand ils nous demandaient la commune de Riallé 
au lieu de Riaillé, nous disions : "On ne connaît pas". C’était notre résistance à nous ».  
 

A la Poste de Châteaubriant travaille Jean GOTH membre d’un réseau de Résistants. 
Il préfére travailler de nuit car, la nuit, il peut appeler plus facilement. Les derniers 
temps il se sait sous surveillance. Les gendarmes français lui ont appris son 
arrestation prochaine. « Va-t-en, je prendrai la nuit à ta place » lui dit André Lebastard. 
Jean Goth a-t-il une mission à accomplir ? Il fait sa nuit au lieu de fuir et est arrêté le 
lendemain, pour détournement du courrier concernant les jeunes gens de la classe 42 
devant partir en Allemagne. Il est mort en Déportation au camp de Gusen le 21 février 
1945. (voir page 197) 
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Annie GROSDOY, fille de bouchers castelbriantais, plus ou moins en rupture de ban 
avec sa famille, fait partie du réseau de renseignements F2 puis entre dans un réseau 
de Résistants dans la région de Lyon. Elle sera fusillée par les Nazis à Bron (Rhône) 
le 20 août 1944. « Elle avait d’avance offert avec courage et simplicité ses souffrances 
et sa vie pour la France et pour la Pologne » dira d’elle, une amie. Sur les murs de la 
cellule collective, qu’elle occupe dans la prison de Montluc à Lyon, elle a, dit-on, gravé 
ces mots :  Nous sommes toujours la race aux longs cheveux que rien ne fait céder 
quand elle a dit « Je Veux ». 
  
Marcel VIAUD, instituteur à Châteaubriant, est déplacé à l’école de la Ville au Chef à 
Nozay, pour des opinions pro-communistes ouvertement affichées (voir page 172) 
  
Le 11 novembre 1942, vers 8 heures du matin, un coup de sirène retentit dans la 
fonderie Huard. Les ouvriers sont invités à se rassembler dans l’atelier du moulage à 
main. René ADRY et d’autres, proposent de faire de cette journée, une journée du 
souvenir, une journée de lutte contre les occupants allemands. La grève générale est 
décidée pour la journée. 
  

°°° 
  
Ceux qui posent de tels actes sont conscients des risques encourus : par exemple  
Mme CAVE, à Châteaubriant, accepte de mettre à la disposition du groupe 
Buckmaster-Oscar, deux pièces inoccupées de sa maison, rue de la Barre, sans 
vouloir savoir la qualité des futurs "locataires" : « Ce que je ne saurai pas, je ne 
pourrai en aucun cas le dire » précise-t-elle. 
  
Mme CAURET, alors très jeune institutrice à Vay, loge à l’auberge de cette commune. 
Un officier allemand aussi. Un jour disparaît une page de calendrier où un soldat 
anglais de passage quelques mois auparavant, a indiqué, par jeu, tout son curriculum 
vitae. Cette page pourrait servir à fabriquer une fausse identité. Quand elle est mise 
au courant de cette disparition, la jeune institutrice n’hésite pas à aller fouiller la valise 
de l’officier allemand en son absence. Elle trouve la feuille dissimulée parmi des 
lingeries fines destinées sans doute à l’épouse de l’officier. Elle subtilise la feuille et la 
brûle dans la cheminée. Ce geste, dont elle est soupçonnée, faillit lui coûter cher. Mais 
faute de preuve … 
  
On pourrait multiplier la liste des actes individuels de résistance, de non-soumission à 
une autorité contestable et contestée. A côté d’eux, peu à peu, des réseaux organisés 
de Résistance se mettent en place. 
  
 

 M. et Mme HUARD et le réseau F2 
  
 
 
Des actions de Résistance plus connues : M. et Mme HUARD appartiennent au 
réseau de renseignement, appelé F2 (Famille 2), ainsi que Annie Grosdoy (voir page 
202), Marie Thérèse Auffray et Frédéric Buffetrille. « Nous servions de boite aux lettres 
entre les agents de la région de Saint Nazaire et le responsable de Rennes qui 
transmettait à Londres. Il nous fallait être prudents et surtout ne jamais aider aucun 
Anglais ou se disant Anglais ». Les différents réseaux de Résistance sont 
responsables de tâches précises et vouloir tout accomplir est risquer de ne rien 
pouvoir faire. 
 

« Un jour, est arrivé chez nous un homme qui s’appelait M. JUNO. Il se disait poursuivi 
par des Allemands, et nous demandait de lui indiquer une filière pour passer en zone 
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libre. Il avait des vêtements déchirés et l’air traqué mais nous nous sommes méfiés ». 
« Nous l’avons gardé à dormir chez nous et le lendemain matin, nous nous sommes 
aperçus qu’il avait une arme. C’était un provocateur à la solde des Allemands, et nous 
en avons eu confirmation au moment de son procès à la Libération. Il percevait de 
l’argent pour chaque résistant qu’il avait fait prendre. Nous y avons échappé cette fois-
là ». Ce M. Juno s’appelait en réalité Vasseur, responsable, entre autres, du massacre 
de Bout-de-Forêt, (voir pages 53 et 170) 
  
M. et Mme HUARD, ont aussi beaucoup aidé à l’évasion de prisonniers de guerre au 
début de l’Occupation ; ils seront arrêtés le 13 mai 44 et transférés à Angers. Mme 
HUARD fut déportée (Ravensbrück notamment) et ne reviendra qu’en réussissant à 
s’évader au dernier moment des colonnes d’internées que les Allemands mènent à la 
mort. 
  

 Aide aux réfractaires du STO 
  
Michel de PONTBRIAND lui, en dehors de sa participation au groupe Letertre 
(recherche de terrains de parachutage, cache de postes-émetteurs), permet aux 
jeunes d’échapper au STO (Service du Travail Obligatoire, qui prétend envoyer les 
jeunes Français en Allemagne pour remplacer les Allemands occupés sur le front ou à 
l’Occupation).  
  
En tant que maire d’Erbray, M. de Pontbriand est bien obligé de transmettre aux 
jeunes de sa commune les ordres de réquisition du STO. Mais, en même temps qu’il 
fait poster le courrier, il envoie un émissaire chargé de les prévenir et de les inciter à 
fuir et à se cacher. « Je n’ai pas eu un seul gars d’Erbray à partir » dit-il. M. de 
Pontbriand cache aussi un émetteur radio dans sa propriété : l’un des motifs retenus 
contre lui par les Allemands au moment de son arrestation. Il sera déporté et notament 
« Déporté Tatoué » (avec Roger AULNETTE, Ernest BELLANGER, Célestin 
DEROCHE, François LAGUILLIEZ, Georges LEFEUVRE, Louis LEFEUVRE, Marcel 
LETERTRE-père, Emile LETORT, André MAIGNAN, André MALIN, Auguste 
MORANTIN, Marcel PIGREE, Maurice PLAUD) qui quitteront Compiègne le 27 avril 
1944 vers Auschwitz, Buchenwald, Flossenbürg ….(voir page 173). 
  
Les jeunes Français voulant échapper au STO (Service du Travail Obligatoire en 
Allemagne) se « planquent » dans la campagne. Le propriétaire de la forêt de Juigné, 
M. Maillard, qui emploie théoriquement 30 gars à fabriquer du charbon de bois, en 
cache jusqu’à 100 dans ses forêts. La carrière d’extraction et de traitement du minerai 
de fer à Soulvache et Rougé, sert de même de « planque » pour les réfractaires  au 
STO : Georges LAURENT se charge de trouver une cache. C’est ainsi que se 
constituent les maquis (Teillay, Saffré, ….). (voir page 96). 
  
Tout le monde n’a pas le courage de Michel de Pontbriand. Dans certaines communes 
où le maire est un froussard, les habitants voient bien que les jeunes de milieu très 
populaire, ou sans famille, sont les premiers requis pour le STO. 
  
 

 Le soutien actif de la population 
   
 
M. GUERIF, maire de Ruffigné, est torturé pour n’avoir pas voulu révéler où se 
cachent les BESNARD (père et fils) qui ont échappé à la Gestapo. Il faudrait parler 
aussi du père DOUCET (Fermier du Pas du Houx, Saffré), rappeler les noms des 
Castelbriantais Pierre BERNOU (dentiste), Maurice FOURIER, Auguste MOUSSON, 
Jean LE GOUHIR (Cheminots), le dentiste Roger PUYBOUFFAT, l’avocat Max 
VEPER, les instituteurs Anna et Marcel VIAUD (Châteaubriant), Jeanne et Joseph 
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AUTRET (Louisfert), BARETEAU (Lusanger) sans oublier Lucien LEMASSON et le 
boulanger Jean TROVALET (à Treffieux), Jean CIVEL et l’abbé BERSIHAND et Annick 
ROLAND (à Guémené), Jean TERRAS, Alexandre TEMPLE et son frère Jean, Olivier 
MARCEL (La Meilleraye), Henri RICHARD (Blain), l’abbé PLOCQUIN (Bouvron), Mme 
Angèle MISERIAUX (Martigné) et Madame LIZE (Guémené), le docteur DAGUIN 
(Sion les Mines), BEZARD à St Aubin des Châteaux, etc … 
  
Un exemple : Jeanne et Joseph AUTRET organisent en fin d’avril 1944 l’hébergement 
d’un groupe de femmes évadées du camp de Rouillé (près de Poitiers) avec l’aide 
financière et matérielle du Vicomte de CAMBOURG, propriétaire du château de 
Caratel à Louisfert. Auguste CHAPLAIS, qui habite le Clos Potier à l’orée de la Forêt 
Pavée, prend la lourde responsabilité de les accueillir pendant plusieurs mois, malgré 
les risques encourus. (cité par Michel Prodeau dans « Itinéraires clandestins ») 
  
  

 Partout des foyers de Résistance 
   
On peut évoquer encore l’existence d’un groupe FTP (Franc-Tireurs-Partisans) autour 
du communiste DEBRAY (marchand de charbon) et d’un groupe CND-Castille à 
Ruffigné. Châteaubriant et sa région ont été un nid de Résistants, organisés ou 
individuels. 
  
Tous ces groupes, individus ou réseaux ont entendu parler les uns des autres. Là 
réside le danger. Le manque de clandestinité peut conduire à des indiscrétions 
involontaires et à des hasards malheureux. Pourtant beaucoup de Résistants 
redoublent de précautions. Par exemple, c’est sur une machine à écrire de l’entreprise 
que dirige Modeste LEROY (Grand Rue) qu’ont  été frappées, par deux fois, des listes 
pour le réseau Buckmaster-Oscar. Cette vieille machine, aux défauts caractéristiques, 
est cachée au grenier pour éviter qu’on ne la découvre. De même, à l’hôtel de la 
Bothelière à Châteaubriant, une amie du capitaine Leclerc de Hautecloque [il n’était 
pas encore général] ayant reçu de celui-ci une lettre relatant son évasion, s’empresse 
de lui trouver une cachette sûre : au cours d’une perquisition dans la maison, la police 
allemande ne réussit pas à la trouver.  
  
Malheureusement on trouve dans la région de Châteaubriant, comme ailleurs, des 
indicateurs de la Gestapo, des « infiltrés », des délateurs, des mouchards, et de 
jeunes « fêtards » que l’alcool rend bavards, et même une famille d’autonomistes 
bretons partisans de la Collaboration. Volontairement, nous ne révélerons pas certains 
noms et certains faits dont il reste trace dans les mémoires. 
  
Ce tableau de la Résistance à Châteaubriant brossé à grands traits, laissons 
maintenant la place aux témoignages. Chacun raconte ce qu’il a connu, sans chercher 
à broder et enjoliver les faits. Ces témoignages sont dignes de figurer dans l’histoire 
de Châteaubriant, même s’ils peuvent prêter à critiques : il est si facile de critiquer, 
quand on n’a soi-même rien fait. 
  
 

  Marcel Letertre : Ils ont osé 
  
 
 
Henry Noguères, dans son livre « La vie quotidienne des Résistants, de l’Armistice à 
la Libération », distingue parmi les Résistants trois catégories : les légaux, les 
clandestins et les maquisards : « les légaux étaient ceux qui, tout en participant à 
l’action menée par la Résistance, n’avaient rien changé, au moins en apparence, à 
leur vie professionnelle et familiale ». 
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Marcel LETERTRE-Père, est de ceux-là, très attaché à sa famille et à son commerce, 
il tient à rester sur place. Marcel Letertre-fils, lui, peut assurer, à l’occasion une tâche 
d’agent de liaison. « Mon père était un homme hors du commun, un fonceur, ancien 
combattant 14-18, anticommuniste notoire, foncièrement honnête mais plutôt excessif 
dans ses propos ». Marcel Letertre (neveu), requis pour le service de travail obligatoire 
(STO), vient chez son oncle, Marcel-Letertre-père, à Châteaubriant en 1943 et entre 
aussi dans la Résistance, sous le pseudonyme de Jacques Gérard. 
  
De sa guerre de 14-18, Marcel Letertre-père garde une sorte de profonde allergie vis-
à-vis des « Boches ». Aussi, dès l’armistice de 1940, avant même que Châteaubriant 
soit occupée, il commence sa Résistance, une sorte de résistance morale avec des 
gestes un peu fous : refuser de descendre du trottoir pour céder la place à un 
Allemand, placer un drapeau tricolore au Monument aux Morts, le 10 novembre 1940, 
avec quatre autres Castelbriantais. [C’est ce jour-là qu’a été cassé le petit doigt de la 
statue. Voir page 252]. Il soutient ainsi le moral des Castelbriantais et montre à 
l’Occupant que les Français ne se laissent pas démoraliser. 
  

 En recherche 
  
Pendant les années 1940-41, Marcel Letertre-père, au cours de ses nombreuses 
rencontres avec ses camarades Anciens Combattants comme lui, ne cesse de les 
inciter à constituer des groupes d’amis pour être prêts à en faire davantage le jour où il 
sera possible de chasser l’ennemi. « Ce rôle de propagande n’était pas inutile, dit son 
fils, les Anciens Combattants détestant l’Allemand mais n’étant pas prêts à mener des 
actions. Ils étaient, dans l’ensemble, plus Pétainistes (par légalisme) que Gaullistes. 
Mon père avait choisi De Gaulle ». 
  
Au moment de l’arrivée des Allemands à Châteaubriant : « mon père s’était réconcilié 
avec son vieil adversaire Ernest Bréant qui était, lui, radical  ». D’adversaires 
farouches, les deux hommes deviennent des alliés contre l’envahisseur. Ils savent 
pouvoir compter l’un sur l’autre.  
  
Arrive la fin de l’année 1941, il y a des « politiques » au Camp de Choisel, des 
syndicalistes essentiellement. Le père Letertre n’hésite pas à héberger chez lui le père 
DELAVACQUERIE (dont le fils sera fusillé le 22 octobre 1941), lorsqu’il vient voir son 
fils au camp. « Il a toujours été très bien accueilli chez nous et il repartait toujours avec 
du ravitaillement. Ce n’est pas à lui qu’il aurait fallu dire du mal de nous » raconte son 
fils. 
  
Le soir des fusillades de la Sablière (22 octobre 1941), le père LETERTRE est rentré 
en pleurant : « ils ont osé les assassiner » a-t-il dit. Il sait qu’ils étaient majoritairement 
communistes. De ce jour, comme quelques autres Castelbriantais, il se sent encore 
davantage concerné par ce que l’on n’appelle pas encore « la Résistance ». 
  
 

  Le Front National 
 puis Libé-Nord 

  
 
Une année passe. Des contacts se prennent en vue de former des groupes. Mais c’est 
un projet encore fumeux, nébuleux. 
  
« Fin 42, mon père est contacté par Monsieur TRAVERS, placier sur différents 
marchés. Le magasin familial se trouve Place de la Motte, à Châteaubriant, qui sert de 
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« foirail » le jour de marché. M. Travers, qui a de nombreux contacts de par son 
métier, fait ainsi entrer mon père au « Front National » avec quelques membres de la 
famille : mon cousin et moi-même. Nous nous appelions tous Marcel Letertre, nom qui 
nous avait été donné à notre naissance ». 
  
Selon Henri Michel (« Histoire de la Résistance en France ») le « Front National » est 
le seul mouvement à la fois militaire et politique maintenu en même temps en zone 
occupée et en zone libre. Il se propose d’unir le plus largement possible les Français 
disposés à lutter contre l’Allemand. Son comité directeur comporte Villon et Marrane 
(communistes), Joliot Curie (alors socialiste), Georges Bidault (démocrate populaire), 
Mgr Chevrot (évêque), Yves Farge (de Franc-Tireur), etc. Aux postes de commande 
sont placés des communistes de pure orthodoxie, mais le Front National recrute très 
largement y compris des éléments de « Témoignage Chrétien ». Rien à voir avec le 
Front National, fasciste et raciste, qu’on connaît autour de Jean-Marie Le Pen à la fin 

du XX
e

 siècle. 
  
M. Travers étant en contact avec Londres, le groupe castelbriantais commence à 
préparer un parachutage d’armes du côté de Bain de Bretagne. « Mais nous avons 
tout arrêté quand il n’a pas été possible de faire comprendre à M. Travers que les 
risques encourus étaient grands. En effet, le message de reconnaissance, prévu pour 
ce parachutage, était vraiment trop explicite. Les Allemands étaient lourds, c’est vrai 
mais il y en avait aussi de très intelligents » rappelle Marcel Letertre-fils qui continue : 
  
« En mars 1943, mon père est contacté par le réseau LIBERATION NORD, par 
l’intermédiaire d’André Chauvel. Nous avons constitué un réseau de renseignements 
pour savoir où étaient les dépôts de vivres, de munitions, d’essence , qui commandait 
ces dépôts. Signaler les changements d’état major, les mouvements de troupe, les 
déplacements de véhicules allemands (faciles à suivre à la trace en raison des 
emblèmes qui étaient peints sur les voitures) ». Le groupe Letertre fournit, entre 
autres, le plan de la gare de Châteaubriant. Il se procure aussi des « tampons 
officiels » grâce aux mairies de Martigné et de Retiers. A Châteaubriant est précieuse 
l’aide  de Jacqueline LAYGUES et de Pierre TROADEC qui travaillent à la mairie. 
(Pierre Troadec est au service de ravitaillement, il sera arrêté le 18 janvier 1944).  
  
La possession des tampons officiels est d’une grande importance : elle permet de 
fabriquer des faux papiers et de nouvelles identités pour les personnes recherchées 
ou évadées. « Pour nous, les Marcel Letertre, il ne servait à rien que nous changions 
d’identité : dans un petit pays, tout le monde se connaît et connaît en particulier les 
commerçants. ». 
  
 
En dehors de ces missions de renseignement permanentes, surgissent des missions 
plus ponctuelles : « Un jour, nous avons été chargés de convoyer deux officiers 
américains qui avaient été abattus sur Lorient et qui venaient de Rennes, par le train, 
accompagnés d’un évêque, Mgr Weber, coadjuteur de l’évêque de Strasbourg et 
recherché aussi par la Gestapo. Nous avons amené les deux officiers chez Charles 
Besnard et avons réussi à les faire filer par Nantes. Ils ont pu rejoindre Londres via 
l’Espagne. Ce fait nous sera plus tard reproché par la Gestapo ».[Ces trois personnes 
étaient annoncées par un message téléphonique demandant à la graineterie Letertre 
de bien vouloir réceptionner "trois sacs de trèfle" en gare]. L’abbé Weber, lui, rejoint 
l’abbé Hervouet, autre résistant, à Saint Julien de Vouvantes. 
  
 
Avec le réseau « Libé-Nord » sont mis en place divers groupes : à Châteaubriant avec 
les Letertre, les Besnard, les Miglioretti, Michel de Pontbriand, etc. A Rougé le groupe 
est animé par Pierre Morvan. A Sion les Mines par Célestin Deroche, à Fercé par Jules 
Cavé. 
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« Nous avions tous un rôle d’agent secret, mais 99 % d’entre nous n’avaient aucune 
formation à ce sujet. Cela nous a probablement conduits à faire des imprudences » dit 
Marcel Letertre-Fils. « Entre autres idées farfelues, un des responsables de « Libé-
Nord » m’a demandé de constituer un groupe de réfractaires au STO dans la forêt de 
Javardan et de les réunir dans un café de Fercé. Réunir des jeunes réfractaires dans 
un bourg de 400 personnes, c’était de la folie, un risque certain et inutile. J’ai refusé. Il 
n’empêche que ce « maquis de Fercé » me sera reproché aussi par la Gestapo. 
Comme quoi ils étaient au courant de tout, même de ce qui ne s’était pas fait. Moi 
j’étais réfractaire au STO, je me suis caché quelques semaines et je suis revenu au 
grand jour à Châteaubriant. Pour cela, je n’ai jamais été inquiété. Je me suis demandé 
depuis si les Allemands n’en avaient pas profité pour nous laisser faire et nous 
surveiller ». 
  
 

 Le réseau Buckmaster-Oscar 
  
Un jour un officier (anglais ?) descend à Châteaubriant chez M. MENUET-père, qui 
tient un atelier de serrurerie rue de la Vannerie. Le père Menuet, capitaine des 
pompiers, d’un dévouement sans bornes, mais déjà trop âgé, l’envoie directement 
chez les Letertre. C’est ainsi que le groupe Letertre entre dans le réseau 
« Buckmaster », dépendant du SOE (Special Opération Executive), dirigé par le 
Colonel Buckmaster, de l’Intelligence Service Britannique, et composé de Français 
opérant en France.  
  
« Notre programme de travail : constituer des groupes de résistance (c’est la première 
fois que j’ai entendu prononcer ce mot) le long d’une ligne St Malo, Rennes, 
Châteaubriant, Saint-Nazaire (ancien tracé des Marches de Bretagne), pour pouvoir, le 
moment venu, contenir les Allemands dans la Bretagne. Ces réseaux se constituaient 
partout où il y avait un homme motivé : 2-3-10 personnes parfois, à St-Aubin du 
Cormier, Guer, Retiers, Martigné, Châteaubriant, Vay et Le Gâvre ». 
  
Tous les réseaux Buckmaster portent un prénom français. Le groupe « Buckmaster 
Oscar » s’étend sur l’Ille et Vilaine et le nord de la Loire-Inférieure. Le groupe est 
centré à Rennes. Le chef de réseau est François VALLEE, venu de Londres par 
parachutage. Le radio est GEORGES (officier britannique), le responsable de la 
Centrale est Mme PROD’HOMME (pseudo Herminie). Le chef de la Loire-Inférieure 
est Bernard DUBOIS, pseudo Bonzo, jeune universitaire d’une vingtaine d’années : il 
se fait appeler André BERNARD, et loge dans la Maison Cavé à Châteaubriant 
(actuellement magasin de chaussures Lemault, 24 rue de la Barre). Son adjoint est 
Marcel LETERTRE (père). 
  
« En contact avec Londres, nous devions fournir tous renseignements comme 
auparavant et rechercher des terrains pour le parachutage et, éventuellement 
l’atterrissage ». Ces terrains doivent être loin des centres urbains, des villages et des 
routes fréquentées (où patrouillent les Allemands), loin aussi des lignes à haute 
tension, des lignes téléphoniques, des rivières, des bosquets et forêts. Une fois trouvé 
un terrain qui paraît intéressant, il faut le situer sur une carte Michelin ordinaire et le 
transmettre à Londres. « S’il était accepté, il fallait trouver un message de 
reconnaissance (le premier que nous avions trouvé était poétique : « Et rose elle a 
vécu ce que vivent les roses ») et le faire accepter . Après quoi il était possible de 
passer une commande d’armes ». 
 
Le parachutage est prévu pour une nuit de pleine lune. De nombreuses précautions 
sont prises : le message préparé passe un midi. Il faut aussitôt mettre l’équipe en 
alerte. Si le même message repasse le soir, c’est que le parachutage aura lieu la nuit 
même.  
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« Alors, à la nuit tombante, avant le couvre-feu, chacun se rend au terrain de 
parachutage où il reçoit ses consignes : baliser le terrain dans le sens contraire du 
vent (deux lampes blanches et une rouge), disséminer les autres personnes aux 
limites du terrain de façon à pouvoir repérer tous les points de chute. Nous étions 
accompagnés d’un camarade armé d’une mitraillette qui devait couvrir notre retraite au 
cas où ».  Les préparatifs ont lieu souvent  dans « la petite maison sous la tour de la 
Porte Neuve » à Châteaubriant (voir document D 11) ou à « l’Hôtel du Commerce » 
(actuelle Maison de la Mutualité). Un soir, le jeune Emile Letertre, 18 ans, demande ce 
qui se passera s’il vient une patrouille allemande.  « Eh bien vois-tu, lui répond son 
père, nous allons tendre une corde en travers de la route, pour les faire tomber, et 
nous les bousillerons avec enterrement sur place » . Rude épreuve en perspective 
pour un jeune au Séminaire ! Mais tels sont les ordres  …. Précautions d’usage, 
comme les mises en scène nécessaires pour que les jeunes frères ou sœurs ne 
s’aperçoivent pas d’une absence nocturne : « Il fallait défaire les lits, pisser dans les 
pots de chambre ». 
  
Malgré ces précautions, les voisins se doutent de quelque chose. Tout comme ils 
savent que des jeunes réfractaires au STO sont cachés dans les forêts environnantes. 
« Mais on essayait d’en savoir le moins possible »  dit Jean GAUCHET. 
  
 

 Parachutages 
(voir page 216) 

  
« En vue de l’avion, la première lampe blanche envoie en morse les lettres de 
reconnaissance prévues. L’avion répond avec ses propres lumières, du moins s’il est 
bien celui que nous attendons. Alors commence le parachutage. Un container une fois, 
est tombé en bordure du terrain de Noyal, au delà du ruisseau de la Brutz. Pas facile à 
récupérer ! Une autre fois, un container a cassé un arbre en tombant à Fercé : cela fait 
du bruit, la nuit, nous avons eu peur d’être repérés. En tout, il n’y a eu que trois 
parachutages réussis, deux à Fercé, un à Noyal. D’autres fois nous avons attendu en 
vain. Je n’ai jamais su pourquoi » raconte Marcel Letertre-fils. 

  
Un de ces soirs, un mardi, le jeune Camille PASCAUD, de Rougé,  
qui était allé pratiquer un exercice de tir dans une carrière des environs 
avec Emile ROUX, est arrêté par la Gestapo parce qu’il était encore 
dehors après le couvre-feu. Il est emmené au poste de police,  
alors situé à la mairie de Châteaubriant. Les Allemands emportent son 
vélo avec lui, et le laissent dans le hall, sans penser à l’examiner. 
  
Le lendemain matin, le menuisier Jean-Marie DENIEUL, ayant appris 
que, sur son vélo, le jeune transporte un fusil mitrailleur et des 
chargeurs, démontés, les remplace prestement par des bouts de bois !. 
  
Camille PASCAUD est relâché l’après-midi, sans plus d’histoire, 
mais contre une amende de 60 francs 

  
 
Le parachutage terminé, il faut planquer les containers et les parachutes, soit dans 
une ferme amie, soit dans une cache aménagée en bordure d’un talus et recouverte 
de terre et de branchages. Ce fut le cas par exemple à Noyal, au lieu-dit « Guiboeuf » 
et au terrain de La Garenne sur Fercé, qui était exploité par la famille LEVEQUE. 
« Puis vers 3-4-5 heures du matin, chacun regagne son logement, en évitant les 
patrouilles. Les jours suivants se fait l’inventaire : armes, munitions, plastic et même 
des blousons, marrons. Les armes sont destinées à l’instruction des groupes.  » 
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« Une des erreurs des Anglais a été de nous envoyer des cigarettes et du tabac 
anglais, à l’odeur reconnaissable. Comment faire pour que de jeunes hommes ne 
fument pas et ne donnent pas de cigarettes à quelques amis en cette période de 
pénurie ? cela a provoqué des imprudences ». Les Alliés n’y ont pas pensé, pourtant 
ils envoient lors des parachutages "des conseils pratiques au peuple français pour 
l’aider dans sa libération". Marcel Misériaux trouvera, en plein champ, un livret de 14 
pages comportant des indications sur le ravitaillement, l’écoute radiophonique, la 
résistance aux mesures de l’ennemi, les mille et une façons d’agir, la vie dans 
l’illégalité (voir page D33) ainsi que des dessins présentant la tenue des parachutistes 
alliés, les jeeps, le char lourd « Churchill » (qui se distingue des chars allemands en ce 
que ses chenilles montent jusqu’au niveau de la tourelle), le char américain Sherman, 
et les insignes des grades américains et britanniques. 
  

 30 novembre 1943 
 
Marcel Letertre-fils continue son récit : « Notre action a duré jusqu’au 30 novembre 
1943. Quelques jours avant, il y avait eu des arrestations à notre centre de Rennes, à 
Guer, Saint Aubin du Cormier. Ce même mois, avant nous, le groupe de Martigné avait 
été décimé » dit Marcel Letertre-fils. Mais le « groupe Letertre » ne connaît pas toutes 
ces arrestations. Le 30 novembre 1943, les Allemands arrêtent d’abord Célestin 
DEROCHE chez lui à Sion les Mines. Ils le fauchent d’une rafale de mitraillette alors 
qu’il saute la demi-porte de sa maison en tentant de fuir. Ils viennent ensuite à 
Châteaubriant et raflent les LETERTRE. « Votre nom ? » nous a-t-on dit à la prison 
Jacques Cartier de Rennes quand nous sommes arrivés. « Marcel Letertre »-« Marcel 
Letertre » - « Marcel Letertre »… « Vous vous foutez de nous ? » - « Eh bien non, 
nous avions tous trois même nom et même prénom ! »  
  
Ce 30 novembre 1943, tout le pâté de maisons est bouclé en centre-ville : place de 
l’église, place de la Motte, rue Aristide Briand. Un peloton d’Allemands est placé à 
l’extrémité Est de la Place de la Motte, à l’emplacement actuel de la Borne de la Voie 
de la Liberté, en face de la Maison Letertre.  
 
D’autres Allemands se trouvent à proximité de la Droguerie Cavé, là où réside Bernard 
DUBOIS. Des soldats  en armes stationnent devant les portes et fenêtres de toutes les 
maisons des environs. Denise LEBASTARD-TIFFON, raconte : « C’était le jour de la 
Saint André. La maison était silencieuse. Soudain, un craquement de plancher sur le 
palier. Quelques minutes passent, un nouveau craquement. Mon père se lève d’un 
bond, ouvre la porte palière et aperçoit deux hommes essayant de cacher leur visage. 
Que voulez-vous ?, demande mon père - Qui est Monsieur André BERNARD ? 
demandent-ils - Je ne connais pas, je ne suis pas concierge, répond mon père ». Les 
Allemands montent au troisième étage. (Bernard Dubois, par un concours de 
circonstances, n’y est pas) et récupèrent du matériel anglais, un poste émetteur-
récepteur et quelque chose « qui ressemblait à un raccord de pompe de vélo » . 
« Beaucoup boum ! Boum ! » disent les Allemands en redescendant. Ils quittent la 
maison, mais y reviennent dans la nuit, ouvrent la lourde porte de bois à grands coups 
de bottes. Plusieurs officiers « avec leurs casquettes à gondole, comme on disait » 
s’installent au premier étage, dans des fauteuils, dans l’entrée de l’appartement de 
Madame Cavé. Souricière. Les habitants de l’immeuble tremblent toute la nuit. Mme 
Tifffon, consciente du danger et craignant une perquisition, récupère le revolver gardé 
par son mari, malgré les interdits, et le cache entre son ventre et sa gaine. Le 
lendemain matin les Allemands sont toujours là. Nul ne peut quitter la maison. Les 
clients qui entrent dans la droguerie, ce mercredi jour de marché, ont interdiction d’en 
ressortir.  
  Par chance pour lui, Bernard Dubois, prévenu à temps, n’est pas venu. 
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La nuit même, en remontant sur Rennes, les Allemands arrêtent Raphaël GICQUEL et 
Joseph ESNAULT à Fercé, Pierre MORVAN à Rougé, Roger et Félix LEVEQUE à 
Soulvache. Comme quoi ils sont au courant de tout !  
  
A la prison Jacques Cartier de Rennes, le père Letertre est mis dans la cellule 62, el 

fils dans la 64 et son cousin à la 66. Arrivés le 1
er

 décembre, ils sont interrogés dès le 
4, preuve que les Allemands ont suffisamment de charges contre eux. 
  
« Mon père y est passé le premier : « Bandes de salauds, vous ne saurez rien » l’ai-je 
entendu hurler. « Ce sont les dernières paroles que je garde de lui. Je ne l’ai jamais 
revu ensuite » dit Marcel Letertre-fils en ajoutant : « En ce qui me concerne, j’ai été 
interrogé avec une sauvage brutalité. Sans cesse ils me posaient deux questions : 
« Qui est Bernard ? – Où est Bernard ? ». Mais c’est le début d’une autre 
histoire ».(lire plus loin page 112 et page 195) 
  
Lors de l’arrestation du 30 novembre 1943, Emile Letertre, 19 ans, ne se trouve pas à 
Châteaubriant mais au séminaire à Legé. « Des membres de la famille m’ont fait 
savoir que j’étais recherché. J’ai pris un faux nom, Joseph Dupont. C’est avec ce nom-
là que j’écrivais à Madame Ney, Grand’Rue, qui faisait passer la correspondance à ma 
mère. ». Le supérieur du séminaire, conscient du danger, joue le jeu. Il dit aux autres 
séminaristes : « Vous ne connaissez pas Emile Letertre, mais Joseph Dupont ». Mais 
de cette façon, une trentaine de jeunes adultes courent un danger. « Et de toutes 
façons les nazis auraient pu arrêter ma mère et mes frères et sœurs ». Emile Letertre 
quitte donc le Séminaire pour revenir à Châteaubriant  tenir le magasin à la place de 
son père. « La Gestapo savait que j’avais participé à la Résistance : l’interrogatoire 
des miens le confirma, à la prison de Rennes. Mon père m’avait indiqué, d’ailleurs, 
dans un des billets qu’il parvenait à glisser dans son linge sale, les alibis que je devais 
produire en cas d’arrestation. Mais la Gestapo ne m’a pas arrêté ce qui a surpris 
nombre de personnes. Pour moi ce fut le couloir de la mort. Tous les matins je pensais 
arrestation, torture ».  
 
En fait, comme toutes les polices, la Gestapo laisse courir quelques suspects espérant 
d’eux la maladresse qui ajouterait à ses enquêtes. Sentir la Gestapo à ses trousses : 
nombre de Français ont connu cette situation dont le souvenir, lancinant, demeure 
toute la vie, mêlé à un autre, celui qu’on appelle « le syndrome des survivants » : 
« Comment se fait-il ? Tu as de la chance … Tant mieux pour toi » disent les gens, 
questions teintées de soupçon, de « non-dits » qui empoisonnent, par leur perfidie, 
tout le reste de l’existence. 
  
 

 Huit mois en glacière 
  
L’arrestation des Letertre, M. Charles BESNARD (fils) s’en souvient très bien. Son 
père est industriel : il dirige une « glacière », rue du Gaz, qui fabrique quatre à cinq 
tonnes de glace en pains pour les hôpitaux, boucheries, poissonneries et particuliers. 
Avec sa femme Berthe, et son fils Charles, ils prennent part tout de suite au groupe 
Letertre. Chez eux sont hébergés les deux Américains abattus à Lorient, arrivés à 
Châteaubriant à la suite d’un message téléphonique demandant d’aller chercher des 
"sacs de trèfle" à la gare : 
  
« Nous les avons logés chez ma grand-mère, dans la maison voisine de celle occupée 
aujourd’hui par le Dr Guépin. L’endroit était très « sûr » : les Américains se trouvaient à 
l’étage et, notre maison ayant été réquisitionnée, au rez-de-chaussée logeait un 
officier allemand. Dans le grenier il y avait un émetteur clandestin ». Charles Besnard-
fils en rit encore ! 
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 L’Homme sans tête 
  
Il se souvient des parachutages préparés, comme celui qui aurait dû avoir lieu à la 
Galotière, au « Puits Galot » entre Lusanger et Sion les Mines et qui répondait au 
message : « l’homme sans tête recherche l’assassin ». Pourquoi l’homme sans tête ? 
En référence au cadavre décapité retrouvé à Sion les Mines et qui pourrait être « le 
mort » de la fameuse affaire Seznec qui a défrayé la chronique dans les années 
d’avant la guerre. Il n’a pas oublié le tabac anglais à l’odeur tenace. « Bernard Dubois, 
notre chef du groupe Buckmaster Oscar, a d’abord logé chez nous à la Glacière et a 
ensuite pris une chambre à la Droguerie Cavé. Chez lui, nous avions fait un inventaire 
et fumé du tabac anglais. Trois jours après, cela sentait encore ! ». Bernard Dubois 

loge dans deux mansardes de la maison au 3
e

 étage. Denise Lebastard-Tiffon (qui 
était alors jeune fille) loge avec sa famille au second étage. « Je me souviens que 
beaucoup de gens venaient le soir. Dans l’escalier de bois ciré, qui craquait sous les 
pas, on entendait les allées et venues. Bernard Dubois, qui se faisait appeler André 
BERNARD, disait qu’il était assureur et qu’il se rendait à Rennes tous les mardis pour 
son travail. Il lui est arrivé d’héberger un aviateur canadien qui ne parlait pas le 
français. Ma mère qui avait compris qu’il était étranger m’avait dit : si tu le croises dans 
l’escalier, ne lui parle pas, ce serait trop dangereux pour lui, fais juste un signe de tête 
». Certains soirs (sans doute les soirs de parachutage), Bernard Dubois et des amis 
partent à vélo, bien habillés. « Nous ne les voyions pas rentrer, de nuit, pendant le 
couvre-feu mais certains matins les vélos, entreposés dans le hall de l’immeuble, 
étaient bien boueux., les ficelles des porte-bagages coupées à la hâte et pendantes. 
ils avaient sans doute eu chaud ces nuits-là » dit Denise Lebastard-Tiffon. 
  
Charles Besnard, n’a pas oublié le nom de l’homme sans doute à l’origine du 
démantèlement du réseau. « Je ne peux lui en vouloir : il a été torturé par les 
Allemands qui lui ont écrasé les parties génitales en les tordant avec un torchon 
mouillé. Ce jeune homme, un jeune homme très bien, est devenu fou et est mort en 
camp de concentration », fait d’ailleurs confirmé par M. de Pontbriand : « Ce jeune 
homme s’est jeté à mes pieds au camp de Compiègne pour me demander pardon. Je 
lui ai dit que nul ne pouvait lui en vouloir ». 
  
Le 30 novembre 1943, deux membres du réseau arrivant de Rennes pour donner des 
« codes » à Marcel Letertre-père, trouvent une agitation inhabituelle place de la Motte, 
ils se rendent chez les Besnard à La Glacière (usine à glace). « Attendez, je vais voir » 
dit Charles Besnard-fils. 
  
Le pâté de maisons est complètement bouclé par des Allemands armés jusqu’aux 
dents. Charles Besnard passe quand même. Au moment où il veut entrer dans le 
magasin de graines des Letertre, il est stoppé par deux Allemands cachés par les 
arbustes entourant la porte. « Que venez-vous faire ici ? – « Chercher des petits 
pois » - « Les mains en l’air le long du mur ». Il n’y a plus qu’à obtempérer. « Et moi je 
savais bien qu’il y avait les pages de codes dans ma poche ». Les Allemands 
procèdent à une fouille en règle. « Spontanément je vide le contenu de mes poches 
sur la table. L’un des Allemands a dû croire que l’autre m’avait fouillé et ils en sont 
restés là. Ouf ! » raconte-t-il. 
  
Arrive le père Charles Besnard, à la recherche de son fils. Retenu lui aussi, il pense 
aussitôt aux deux émissaires du réseau qui sont chez lui à la Glacière. Il obtient des 
Allemands l’autorisation de téléphoner à l’usine frigorifique pour demander l’arrêt des 
machines. Sa femme Berthe comprend aussitôt qu’il se passe quelque chose et fait se 
cacher les deux Rennais. Retenus à 19 h, les deux Besnard seront relâchés vers 
minuit, faute de preuve. 
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 La fuite en forêt de Teillay 
  
Ca sent le roussi. Les deux émissaires du réseau sont conduits à la gare de Ruffigné 
et Charles Besnard-fils se réfugie chez le maire de cette commune, M. GUERIF. Un 
soir de décembre, il revient chez lui à Châteaubriant, juste pour entendre sa mère lui 
donner l’ordre de se sauver. Ce soir-là, le 24 décembre 1943, Mme Berthe Besnard 
est arrêtée pour sa participation au groupe Letertre. Les Allemands recherchent le 
père et le fils Besnard. En vain : M. Guérif, torturé ne parle pas. 
  
Georges Guérif (le fils), et les deux Besnard se réfugient alors en forêt de Teillay. 
Janvier 44 : « Nous avons fait une hutte pour nous abriter, mais il pleuvait ou gelait à 
pierre fendre. Un jour nous avons été obligés de casser la glace pour pouvoir boire. 
Une autre fois, nous avons tué un sanglier que nous avons mangé cru : il pouvait être 
dangereux de faire du feu et puis les allumettes étaient trempées. Nous aussi 
d’ailleurs. Cela ne pouvait durer. Alors nous sommes rentrés à la Glacière, chez mon 
père, et nous nous sommes barricadés dedans, protégés par une muraille de caisses 
à bière. Ma grand-mère et une vieille employée venaient nous ravitailler et nous 
donner des nouvelles. Huit mois nous sommes restés cachés ainsi, écoutant la BBC 
quand nous pouvions. Une fois nous avons failli être pris : la Gestapo rôdait autour de 
la maison. Nous n’avons pas bougé pendant des heures, et n’avons pas été arrêtés ». 
  
  
Après ces huit mois de « cloître » volontaire, vient la libération de Châteaubriant le 4 
août 44. Charles Besnard en est avisé tout de suite. Pour le père et le fils, ce jour-là 
est un jour de triomphe, teinté de tristesse au souvenir de la mère toujours en camp de 
concentration. Selon Alfred Gernoux, « les gens disaient aux salves de coups de feu : 
c’est Charles Besnard qui tire. On voyait son jeune fils partout, courant d’une rue à 
l’autre à la poursuite des Allemands ». Charles Besnard est ensuite de ceux qui 
investissent la « kommandantur » et y trouvent un monceau de lettres de 
dénonciations et de délation calomnieuses, et une liste de personnes recherchées. 
Emile Letertre y lit son nom. 
  
Après la Libération, Charles BESNARD se présente à un Officier Supérieur de l'Armée 
Française, qui accompagne l'armée américaine. Il est affecté au groupe de 
reconnaissance de la Huitième Division d'Avant-Garde, en qualité d'officier de 
renseignements. Angers, Le Mans, Paris : Charles BESNARD est l'un des premiers 
"Américains" à entrer dans Paris le 24 août 1944 au soir, parallèlement aux troupes du 
Général Leclerc. "Paris opprimé, Paris libéré" . Un souvenir inoubliable !  
  
 

Une attestation du Major BROUSSARD dira : "After the fight in the vicinity of 
Châteaubriant, he joined Américan elements driving towards Paris and entered with 
General LECLERC's Division where he participed in the fight for the liberation of Paris" 
(Après les opérations de libération de Châteaubriant, il rejoignit les troupes 
américaines qui montaient vers Paris, et il entra avec la Division du Général Leclerc où 
il participa aux combats de la libération de Paris).  Les jours suivants, Charles 
BESNARD, toujours dans l'armée américaine, participe à la libération de St Quentin, 
Noyon, Vervin, Fumay, Givet, puis Eupen, Malmédy, Bastogne, St With. Son rôle : 
missions de reconnaissances en terrain occupé par l'ennemi, et même en Allemagne 
"with very good results" (avec de très bons résultats) "and he was always willing to 
carry out any mission assigned to him" (et il était toujours volontaire pour assumer les  
missions qui lui étaient confiées, dit le document américain en sa possession). 
Finalement, sur ordre du Général KOENIG, il quitte l'Armée américaine avant que 
celle-ci ne pénètre en Allemagne. Il rentre sur Paris et demande à être affecté à la 
Sixième Division de l'Airborne qui devait partir au Pacifique. 
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 Quentin MIGLIORETTI 
  
« Quentin Migli », comme on disait à Châteaubriant, est un personnage très populaire 
qui a marqué la vie économique, sociale et politique de la ville. Fils d’immigrés italiens, 
il est fait prisonnier en juin 1940, au moment de la débâcle, avec 15 000 autres 
militaires et enfermé au Fort de Queuleu, sur une colline dominant Metz, tout près de 
la ligne Maginot. Un fort bien gardé : la Kommandantur se trouve à la sortie de ce qui 
a été un pont-levis. Seuls sortent de là ceux qui vont en corvée à Metz. 
   
« Deux de mes camarades me demandent un jour de faire partie de la corvée et de 
bien regarder, à droite en revenant, à 40-50 mètres avant l’entrée. Ils avaient raison, 
on dirait un regard de réseau d’évacuation des eaux usées » raconte Quentin 
Miglioretti. Les trois camarades trouvent un « trou de visite » situé pratiquement sous 
le pont-levis, dans l’enceinte du camp, et obturé par une lourde plaque d’acier. Ils 
réussissent à y descendre, « c’était un boyau de 80 m de long environ et qui charriait 
les eaux usées et les matières évacuées des toilettes du Fort. Nous l’avons exploré à 
l’aide d’une lampe électrique ramenée de corvée et nous nous sommes procuré un 
marteau et un burin. Au bout de 3 semaines de travail, nous avons réussi à faire un 
trou assez grand pour nous échapper. Nous sommes sortis à sept. » 
  
« Les Allemands l’ont découvert tout de suite, mais nous avons pu prendre le large ». 
Toujours revêtus de leurs uniformes militaires, les évadés frappent à la porte de ce qui 
se révèle être un asile de vieillards. Ainsi vêtu Quentin Miglioretti se rend à Nancy. A la 
maison où il frappe, au hasard, les habitants devinent tout de suite un des évadés que 
les Allemands ont signalés. Ils le cachent, l’habillent plus correctement et organisent 
son départ en train vers Paris . Parvenu à la gare Montparnasse, Quentin Miglioretti 
s’installe dans un compartiment qu’il a cru vide et qui, en réalité, ne comporte qu’une 
seule place libre parmi … des soldats allemands. Nul ne lui pose de questions. « Mais 
j’ai tremblé jusqu’à Nantes ! ». 
  

 En zone libre 
  
Une fois à Nantes, il réussit à se faufiler jusqu’au train de Châteaubriant, grâce à la 
complicité d’un employé de la gare à qui il déclare s’être évadé. Puis il arrive à 
Châteaubriant où, bien entendu, il est reconnu tout de suite. 
  
« Le soir même de mon arrivée, le bruit courait en ville que j’étais là, que j’avais été 
libéré. C’était trop dangereux ». Il demande alors conseil au père Gilot, un grand 
mutilé de la guerre 14, dépositaire de Ouest-France. « Il faut faire quelque chose, lui 
dit Quentin, il faut rassembler des gens, trouver des armes ». « On en reparlera 
bientôt » lui répond le père Gilot qui lui conseille de partir d’abord en zone libre et lui 
donne une adresse. « C’était un peu comme un jeu de piste. A chaque étape nous 
attendait une nouvelle adresse ». 
 Pour atteindre la zone libre, il faut franchir un pont gardé aux deux extrémités 
par des SS. « Je m’engage, les bras chargés de légumes. On ne m’a rien demandé 
non plus cette fois-ci. Il y a de la chance pour la canaille » raconte Quentin Miglioretti 
en souriant. 
  

 Arrestations massives 
  
Quand Châteaubriant redevient plus calme, Quentin MIGLIORETTI, informé, retourne 
en ville, et prend contact avec le groupe Letertre, toujours par l’intermédiaire de M. 
Gilot. 
« J’ai fait comme les autres, parachutage, et stockage des armes. Nous avons réussi 
à avoir beaucoup d’armes, nous les cachions dans un champ, route de Martigné (au 
lieu-dit Guiboeuf). Les Allemands nous ont tout raflé ». 
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Car bien entendu, M. Miglioretti est arrêté, lui aussi. Le 21 janvier 44. « De Rennes, 
nous avions déjà reçu un message nous disant de nous méfier. Les Marcel Letertre 
avaient été arrêtés fin novembre 43. Mme Besnard avait subi le même sort en fin 
décembre. Nous étions sur nos gardes, mais que faire ? J’avais ma femme et un fils 
de trois mois. S’ils ne me trouvaient pas moi, et ils ne m’auraient pas trouvé, je savais 
qu’ils prendraient ma femme et mon fils ».  
  
Un jour donc, de nouvelles têtes sont remarquées à Châteaubriant, chapeau mou et 
ciré noir. « Depuis un certain temps déjà, j’avais vu un homme en ciré noir qui, tous les 
soirs, regardait longtemps la vitrine du libraire en face de chez moi, dans la Grand 
Rue. Avait-il une glace de poche pour observer ? Regardait-il les allées et venues ? Le 
quartier était un nid de Résistants, il y avait Emile Letort, rue Tournebride, par 
exemple, André Baussier qui travaillait à la SDEO, là où se trouve maintenant la 
poissonnerie de la Grand Rue et d’autres encore ». Le camion de la SDEO, société 
d’électricité de l’Ouest, servira à plusieurs reprises à des transports d’armes. 
  
  
Ce jour-là, 21 janvier 1944, des « cirés noir » en abondance embarquent Quentin 
Miglioretti (et d’autres) à Châteaubriant, Robert Monin et l’abbé Hervouet à St Julien 
de Vouvantes. Michel de Pontbriand (maire d’Erbray) suivra sans tarder. 
  
« ils arrêtent aussi mon frère aîné parce qu’on leur avait dit qu’il y avait deux Miglioretti 
dans le groupe Letertre. C’était vrai. L’autre était Jacques (celui que nous appelons 
Antoine) qui lui, célibataire, a réussi à partir avant l’arrestation. A Angers, nous 
retrouvons Mme Berthe Besnard, c’est grâce à son témoignage et au mien, que mon 
frère aîné a pu être relâché ». 
  
  
Pour Quentin Miglioretti se termine ici l’histoire de la Résistance à Châteaubriant, mais 
son histoire personnelle continue, celle des camps de concentration, Mauthausen, 
Melk, Ebensée, dont il est libéré le 8 mai 1945, « le dernier camp à être libéré par les 
Américains », dit-il. (voir page 138) 
  
 
 
 
  
Les arrestations dans le réseau Buckmaster-Oscar continuent. Dans la nuit du 27 au 
28 mars 1944, vers 3 heures du matin, les Allemands cernent la ferme des PLESSIS à 
La Pile, en Fercé. A l’époque tout le monde vit dans deux pièces, cuisine et chambre. 
Georges PLESSIS se souvient : « Ils ont crié : "Les mains en l’air, police allemande". 
Mon frère Lucien, qui dormait comme moi dans la cuisine, a voulu mettre son 
pantalon. Ils l’ont roué de coups. Puis ils ont emmené mon père Louis Plessis, mon 
frère Lucien et mon beau-frère Marcel Guibert qui logeait chez nous. Menottes aux 
mains, encadrés de la police nazie armée de mitraillettes, ils ont été poussés dans des 
camions militaires à coups de crosse et de pied. ». Compiègne, Buchenwald, Dora, la 
marche de la mort … (sur Dora lire page 108) 
  
 
Louis Plessis et son fils Lucien (†) , Marcel Guibert, avaient participé aux 
parachutages de Fercé avec Pierre Morvan (†) , Félix (†) et Roger Lévêque(†), 
Raphaël Gicquel (†) , Joseph Esnault (†) , Jules Cavé (†) , Francis Gautier et son frère 
Georges (†) , Félicien Gautier et son frère Arsène (†) . Sur ces douze personnes, neuf 
mourront en déportation. 
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 Michel de PONTBRIAND 
  
Né en 1911, Michel de Pontbriand est mobilisé le 25 août 1939 et démobilisé le 30 
juillet 1940. Il rentre alors à Erbray sur un vieux vélo. Deux jours après son retour à La 
Haie Besnou, le Major Von Schepke, commandant allemand des camps de prisonniers 
de Châteaubriant, réquisitionne le château de la Haie Besnou pour lui-même et pour 
son officier d’ordonnance, lieutenant médecin. Michel de Pontbriand ne peut échapper 
à cet ordre.  
  
Quelques temps après, les Allemands organisent une fête au château puis ils 
manifestent le désir de faire le tour de la propriété. Michel de Pontbriand, qui n’a pas 
envie d’être vu en compagnie d’Occupants en goguette, les en dissuade : l’orage 
menace et les allées et clôtures sont en mauvais état . Von Schepke balaie ses 
objections : « Demain j’envoie ici prisonniers nettoyer allées et réparer clôtures ». Le 
lendemain en effet, Michel de Pontbriand, mal à l’aise, voit arriver une trentaine de 
soldats prisonniers, sous la garde de deux sentinelles. 
   
A Erbray et dans les environs, la présence de ces prisonniers suscite la sympathie. 
Villageois et fermiers viennent spontanément leur apporter des vivres, prévoyant de 
l’alcool pour s’assurer la bienveillance des sentinelles (dont l’état est tel, le troisième 
soir, que les « gardés » ramènent au camp leurs gardiens complètement ivres).  
  
Dès le quatrième jour, quelques femmes des environs viennent retrouver leur mari. 
Quelques couples s’enhardissent et disparaissent furtivement dans le sous-bois. 
« Dans ces conditions, raconte André Bessière, c’est l’engrenage des interventions. 
Michel de Pontbriand est assailli de sollicitations en vue d’obtenir la libération des 
prisonniers. L’officier d’ordonnance du Major, en tant que médecin, examine les 
dossiers avec indulgence et c’est ainsi que de nombreux captifs [plusieurs dizaines] 
recouvrent leur liberté jusqu’au jour où le gouvernement français proteste 
officiellement auprès des autorités allemandes » [livre L’Engrenage, page 153].  
  
Dans la commune d’Erbray, des prisonniers français nord-africains sont affectés à des 
travaux communaux. Quelques-uns d’entre eux s’évadent, avec la complicité de 
quelques habitants du village. Par mesure de rétorsion, les Allemands imposent des 
réquisitions supplémentaires de chevaux, porcs, bovins et céréales. « Dans le but de  
ramener les exigences allemandes à de plus raisonnables mesures, le Conseil 
Municipal d’Erbray décide d’accueillir en son sein, comme interlocuteur auprès des 
occupants, ce Michel de Pontbriand , en raison de sa réputation [imméritée] de 
collaborateur ». [livre L’Engrenage, p. 218]. 
  
Peu de temps après, le maire d’Erbray, M. Leneil, très âgé, souhaite démissionner, ce 
que refuse le Sous-Préfet qui estime que le retrait du maire entraînerait la nomination 
d’un fonctionnaire pro-allemand. Mais M. Leneil insiste et demande à Michel de 
Pontbriand d’intervenir pour lui. C’est le 20 octobre 1941. La population est inquiète 
car elle vient d’apprendre l’attentat qui a provoqué la mort du lieutenant colonel Hotz à 
Nantes. 
  
Une semaine après l’exécution des 27 Otages à la Sablière, Michel de Pontbriand se 
retrouve dans le bureau du Sous-Préfet avec en poche une lettre de M. Leneil, de plus 
en plus désemparé. Le Sous-Préfet, Bernard Lecornu, demande un délai de réflexion. 
C’est alors qu’arrive la loi du 13 novembre 1941 selon laquelle dans les communes de 
moins de 2000 habitants, la démission d’un maire et son retrait du Conseil Municipal 
permettent de choisir un délégué spécial en dehors du Conseil. Le changement de 
maire s’effectue dans ces conditions à Erbray : Michel de Pontbriand devient maire. 
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La tâche est lourde. il se souvient « de toutes les difficultés rencontrées avec les 
tickets d’alimentation, d’habillement, de tabac, avec les réquisitions de chevaux, 
bovins, porcs, céréales ». Deux fois il est convoqué à la Kommandantur à Nantes et 
menacé d’arrestation parce que les contingents de réquisition fixés pour la commune 
ne sont jamais respectés. Plus grave encore  : pas un seul habitant d’Erbray n’est 
venu grossir les rangs du Service du Travail Obligatoire en Allemagne. « Ce qui m’a 
fait le plus de plaisir c’est d’avoir évité le départ de tous les STO de ma commune 
jusqu’à mon arrestation le 21 janvier 1944 » dira plus tard le maire d’Erbray. 
  
Une enquête de l’Administration corrobore les déclarations de Michel de Pontbriand : 
dès réception des convocations individuelles établies par la Préfecture, il dresse sur le 
champ une liste récapitulative, écrit lui-même les adresses sur les enveloppes, les 
cachette et les porte à la poste où il effectue un dernier contrôle à l’aide de son 
bordereau.  
  
« Ce qu’il a omis de mentionner, c’est que sur le chemin du retour, il ne manquait 
jamais de saluer Yves GRATESAC, l’artisan bourrelier. - "Mon pauvre vieux, c’est 
malheureux, je viens encore de poster des convocations"  - "C’est qui cette fois, 
M’sieur Michel ?" - "Tu sais bien que je ne peux le dire à personne, je suis en quelque 
sorte assermenté, je n’ose même pas jeter le brouillon de la liste dans la corbeille à 
papiers de la mairie. Tiens, comme je suis pressé, mets-la au feu pour moi" - 
"Comptez sur moi, M’sieur Michel". Un peu plus tard, Yves GRATESAC faisait le tour 
de ses clients pour recouvrer ses factures. Seules les mauvaises langues du village 
prétendaient que les visites exceptionnelles du père Yves précédaient généralement 
de peu une épidémie de départs "sans laisser d’adresse" mais elles se seraient bien 
gardées de confier ce commérage à un enquêteur administratif » [livre L’Engrenage, 
page 361] 
  
Dans l’action de résistance passive qu’il mène contre l’occupant, le maire d’Erbray se 
sent frustré, il s’étonne de n’avoir jamais été pressenti par les organisations de 
résistance dont on soupçonne l’existence dans l’ombre. Pourtant les mairies sont 
précieuses, au moins par le stock de tickets de rationnement dont elles disposent et 
qui permettent d’alimenter les gars du maquis. 
  
Un matin, il parle de cela, sans détour, avec un vieil ami de son père, Marcel Letertre, 
commerçant de Châteaubriant, dont les opinions anti-allemandes ne constituent un 
secret pour personne. Celui-ci lui propose de cacher un officier radio anglais et de 
transporter des postes émetteurs de leurs caches aux lieux d’émission clandestine. 
Michel de Pontbriand en parle à son épouse qui, après une courte réflexion, l’interroge 
sur ce qu’il risque : « Ma peau, peut-être aussi la tienne » - « Crois-tu que c’est ton 
devoir d’accepter ? » - « Oui, Monique, j’en suis sûr » - « Alors tu dois le faire ». 
 
C’est ainsi que le maire d’Erbray est enregistré au SOE (Special operation executive) 
réseau Buckmaster, en qualité de chargé de mission de troisième classe, avec le 
grade d’homologation de sous-lieutenant. 
  
Monique de Pontbriand se souvient : « Sa première mission fut d’aller chercher un 
poste émetteur à la maison Cavé à Châteaubriant . Nous l’avons ramené à La Haie 
Besnou, caché sous une couverture, dans la voiture à cheval. Nous avons aussi 
hébergé l’officier radio anglais. Comme il parlait le français avec un drôle d’accent, 
nous avons dit qu’il était breton ». Cet officier radio communiquait les renseignements 
à Londres particulièrement sur l’emplacement des terrains retenus pour les 
parachutages d’armes, et sur les mouvements des sous-marins de la base de Saint 
Nazaire. 
 
Chercher un terrain de parachutage n’est pas une mince affaire, surtout quand il a 
neigé la nuit précédente et qu’une couche immaculée de 10 cm d’épaisseur recouvre 
le sol.  
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Ce jour-là, Michel de Pontbriand propose à son compagnon anglais d’abandonner le 
petit terrain de campagne où ils se trouvent pour atteindre à travers champs le terrain 
sélectionné. Le Britannique l’arrête immédiatement, l’obligeant à marcher à reculons, 
dans la neige fraîche, de façon à brouiller les pistes, puis, la vérification terminée, à 
emprunter le même passage dans les mêmes pas. « Equilibre constamment rompu à 
force de maintenir la tête vers l’arrière, hésitations incessantes pour bien placer les 
pieds dans les empreintes laissées, un supplice raffiné que cet interminable trajet » 
raconte André Bessière [L’Engrenage, page 405] 
  
« Un jour un jeune agent de liaison de Rennes, que je n’ai connu qu’au camp de 
Compiègne, est venu apporter des postes radio, la nuit, dans la Chapelle de La Haie 
Besnou. Ces postes furent camouflés par moi en un autre lieu, quelques heures après. 
Ce jeune homme fut arrêté et devait, sous la torture, donner mon nom et ceux d’une 
trentaine de camarades de la région. A mon avis, il devait avoir une liste sur lui. Il est 
mort en arrivant à Auschwitz. » raconte Michel de Pontbriand qui explique ainsi son 
arrestation le 21 janvier 1944 (voir la suite page 124). 
  
  
  

 Raphaël GICQUEL 
  
Il s’appelle Raphaël GICQUEL, il habite Fercé, comme son copain Joseph ESNAULT, 
Résistant comme lui et mort, comme lui, en déportation. 
  
  
En 1943, Raphaêl GICQUEL a 42 ans. Avec sa femme Victorine, ils ont 5 enfants 
(Denise 18 ans, Gérard 13 ans, Michèle 11 ans, Thérèse 8 ans et Pierre 5 ans). Ils 
sont cultivateurs à la Jaunière, en Fercé, tout près de Noyal sur Brutz, sur la route de 
Châteaubriant à Martigné-Ferchaud, fermiers plus exactement, dans une propriété 
appartenant à M. le Vicomte de Boispéan. La région de Châteaubriant se trouve alors 
en zone occupée. Ici ou là, de façon très indépendante, des personnes commencent à 
s’organiser dans ce qu’on appellera plus tard « la Résistance ».  
  
  
A Martigné-Ferchaud, à Châteaubriant, à Erbray, Ruffigné, Sion-les-Mines, Fercé, 
Rougé, Treffieux, et ailleurs, des hommes, des femmes, ont accepté de faire du 
renseignement, de cacher des STO, de fournir de faux papiers, d’aider aux 
parachutages, de cacher des aviateurs alliés etc. Cultivateurs, femmes au foyer, 
militants laïcs ou curés, commerçants, instituteurs, ouvriers ... « soldats de l’ombre ». 
  
Un seul réseau est organisé autour de Châteaubriant, celui de « Buckmaster-Oscar ». 
Marcel LETERTRE, père, assure la coordination générale en Loire-Inférieure, comme 
adjoint de Bernard DUBOIS . Entre autres actions, le groupe cherche des terrains de 
parachutage dans la région : des endroits assez vastes, bien dégagés, un peu déserts, 
à l’écart des habitations, des voies de communication et des lignes à haute tension. 
Les BESNARD (père et fils), chasseurs, les connaissent bien, de même que le père 
LETERTRE qui compte de nombreux paysans dans sa clientèle. 
  
Comme cela est repéré, sur les Buttes du Pont Esnon, à 3 km de la Jaunière, un 
terrain appartenant à Joseph ESNAULT, le fermier de Guiboeuf. 
  
 
Raphaêl GICQUEL est sollicité pour fournir une charrette et des chevaux. Il accepte, 
tout en sachant très bien les risques encourus. 
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Pour les parachutages prévus sur ce terrain, trois messages sont préparés. Le premier 
:  « Elle a vécu Myrtho, [ou Méphito] la belle Tarentine ». Le second : « La ténacité 
bretonne n’est pas un vain mot » . Prévus pour les 14 septembre et 15 octobre 1943, 
ces parachutages ne pourront avoir lieu : les avions ne peuvent repérer avec certitude 
le terrain retenu. 
  
« La nichée de petits lapins se porte bien » : tel est le message prévu pour le soir du 8 
novembre 1943.  
  
« Il y avait une radio chez nous. Nous  l’avions achetée en 1943. Je me souviens : elle 
a été livrée le jour de la Sainte Anne, le 26 juillet. Elle était posée sur le buffet. C’était 
un gros poste en ce temps-là, on l’appelait la TSF (transmission sans fil). Le soir, on 
écoutait les messages de la radio anglaise BBC, souvent brouillés par « la poêle à 
frire » ou « la moulinette » de l’ennemi »  se souvient Michelle COTTREL-GICQUEL 
qui, à l’époque, avait 11 ans.  
  
Les messages sont bien gardés : seuls les responsables du réseau les connaissent. 
« La nichée de petits lapins … » : le midi les responsables entendent le message qu’ils 
espèrent. Discrètement et sans fébrilité, ils préviennent les membres de leur groupe 
« C’est peut-être pour cette nuit ». 
  
  

 Champignons de nuit 
  
« La nichée de petits lapins … » : le message du soir confirme l’imminence du 
parachutage. Le groupe se rend sur les lieux, le responsable apporte les lampes avec 
lui (deux blanches, une rouge) pour baliser le terrain. Attente. C’est un soir de pleine 
lune. L’avion passe. Envoyer une lettre en morse, une lettre convenue à l’avance. Ici 
c’était la lettre L :  ti, ta, ti ti. Un signal bref, un signal long et deux signaux brefs. 
L’avion, si c’est celui attendu, répond avec ses propres lumières par une autre lettre, 
tirée du message et définie elle aussi à l’avance. 
  
L’avion émet un bruit énorme dans le silence de la nuit. Larguera-t-il son précieux 
chargement ? Certains soirs oui, d’autres non, si les conditions ne lui paraissent pas 
convenables. Le groupe Letertre connaît ainsi neuf essais infructueux, neuf nuits 
passées dehors pour rien …  
  
Le soir du 8 novembre 1943 a bien lieu un parachutage sur les buttes du Pont Esnon, 
non loin de Guiboeuf et de la Jaunière. Quatorze containers et deux colis. De lourds 
containers au bout d’un parachute, champignons qui se balancent un moment au 
dessus des têtes et touchent terre où ils peuvent . 
  
Les containers, gros cylindres métalliques accrochés aux « suspenses » des 
parachutes, sont munis à la base d’un système faisant ressort pour éviter que le colis 
ne se brise sur le sol avec son contenu. Ce soir-là un coup de vent brutal jette un 
container dans la rivière La Brutz, pleine en cette saison d‘automne. Des camarades 
doivent aller le chercher : Charles BESNARD, Emile LETORT, Jacques MIGLIORETTI, 
et peut-être un autre. C’est lourd : 140 kg , il faut être costaud !. 
  
Après le parachutage, le groupe ramasse les containers pour les placer sur la 
charrette que mène Raphaël GICQUEL. Un trou de 10 à 12 mètres-cubes a été creusé 
à l’avance pour les cacher : environ deux tonnes d’armes et de munitions, un peu de 
tabac, des cigarettes anglaises, du chocolat, un poste de radio …. Les armes, des 
Sten, mitraillettes ayant tendance à tirer sans qu’on les sollicite. Le tabac anglais à 
l’odeur si caractéristique : un danger de plus. 
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Il faut aussi récupérer les parachutes et les enterrer avant de les brûler, en résistant à 
la tentation de tailler dans ces pièces de soie des « petites robes » ou chemisiers dont 
les femmes sont friandes en ces périodes de pénurie et de « points de textile ». 
  
Après plusieurs heures d’un travail harassant, les membres du groupe rentrent à la 
maison, au petit matin, sans se faire remarquer : l’inventaire sera pour une autre fois. 
  
Deux semaines après, cet inventaire est effectué dans la grange de Joseph ESNAULT 
: les armes sont sorties de la cache, répertoriées et remises au trou . Un fameux 
risque pour le paysan ! 
  
Un jour, en effet, le 30 novembre 1943, les Allemands raflent le père et le fils 
LEVEQUE à Soulvache, et le père DEROCHE à Sion-les-Mines. Vers 19 h ils arrêtent 
les LETERTRE (père, fils et cousin) à Châteaubriant puis Pierre MORVAN à Rougé 
vers 21 h et ils se présentent chez Joseph ESNAULT (à Guiboeuf). « Où sont les 
armes ? » - « Je n’en ai pas » . 
  
Joseph ESNAULT est battu par les Allemands et ceux-ci se rendent directement à la 
cache, preuve qu’ils sont bien renseignés. Aussitôt après, ils demandent chez Raphaël 
GICQUEL, l’aide d’un employé agricole pour déterrer les armes. Raphaël se propose 
mais les Allemands refusent . Et puis, une heure plus tard, ils reviennent chercher 
Raphaël GICQUEL. « Mon père aurait pu fuir, mais il ne l’a pas voulu pour que la 
répression ne retombe pas sur toute la famille, comme cela s’était fait pour des 
familles de Martigné-Ferchaud ». raconte sa fille Denise. 
  
Une nouvelle fois, les Allemands reviennent, tard dans la soirée : « ce soir-là nous 
avions tué deux cochons. Toute la charcuterie était en préparation sur la table. Ils en 
ont emporté une bonne partie. Je me souviens qu’ils ont fouillé toutes les armoires » : 
 Michelle a 11 ans, elle a tout vu et ce souvenir ne s’est pas effacé. 
  
(Récit de Déportation, lire plus loin, page 127) 
  
  
 
  
  

 Ruffigné : le groupe Manganèse 
  
 
 
Le groupe de Résistance de Ruffigné est constitué fin 1942 par James LINARD-père, 
qui en est devenu le chef. 
  
Le groupe se compose à l'origine uniquement de Ruffignolais connus de lui, pour être 
des hommes sur qui la Résistance pourrait compter le moment venu. Le groupe 
comprend en outre : James LINARD Fils, Marcel BOLLEROT, Camille BOURGINE, 
Marcel BRETAGNE, Roger CHAUVIN, Pierre DENIARD, Louis LEFEUVRE, Georges 
LEFEUVRE, Olivier PAITEL, Marcel PIGREE, Henri PIGREE, Paul PIGREE  
  
Après la mise en route du décret Pétain sur le STO en février 1943, il associera en 
plus deux jeunes Nantais réfractaires réfugiés à Ruffigné : Charles ROCHAIS et Yves 
SAUTON (celui-ci mourra à Oranienburg le 28 mars 1945). Jean Pigrée père, est 
sympathisant sans appartenir au groupe. 
  
Le groupe de résistance de Ruffigné se rattache au réseau CONFRERIE NOTRE 
DAME DE CASTILLE d'où « CND Castille », du Colonel Rémy. 
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Le terrain de parachutage, plus tard reconnu par le bureau des Opérations Aériennes 
BOA, portera le nom de MANGANESE, nom de code des opérations diverses (dont 
les parachutages) . Le terrain est situé sur la commune de Ruffigné à la lisière des 
marais de Tancenou à environ 1,5 km à l'ouest du bourg. 
  
Le nom de code MANGANESE sera communiqué à LONDRES, avec les messages : 

Raminagrobis est un gros matou 
Le violon sanglote lentement 

O Verlaine, O Poète, O Amour 
  
La première opération de parachutage, le 12 Novembre 1943, est réussie : deux 
tonnes d'armes réparties dans 12 containers et un colis contenant des appareils au sol 
EUREKA pour le téléguidage et la liaison directe avec le navigateur. Une deuxième 
opération échoue dans la nuit du 21 au 22 Décembre 1943. 
  
Les armes du parachutage sont transportées par le père Pigrée avec sa charrette à 
cheval au Château de la Mouette à 300 m du bourg. Les voisins ayant entendu le bruit 
de l'avion et les allées et venues dans le bourg, le père Pigrée déplace le chargement 
dans une bergerie à l'Orgerie à 1,5 km du bourg de Ruffigné du côté de la minoterie de 
Pierre Chopin. Dans la bergerie il a creusé une fosse. Après le dépôt des armes, la 
fosse est recouverte de terre et de paille et les moutons réintégrés. 
Quelques temps plus tard, tout le matériel est évacué sur Nantes par Alphonse 
CONVENANT de Chantenay (qui sera lui aussi déporté.). 
  
Mais les parachutages sont signalés à la Gestapo par des « bons Français »: tous les 
membres du groupe de Ruffigné sont arrêtés, les premiers le 24 Janvier 1944, les 
autres le 27 Mars 1944.  
  
James Linard père décéde sous la torture (22 septembre 1944). Paul Pigrée réussit à 
s'évader à Paris. James Linard fils s'évade. Seuls rentreront des camps de 
concentration : Pierre Deniard,  Louis Lefeuvre, Henri Pigrée, Charles Rochais. Huit ne 
sont pas rentrés. 
  
Arsène BRETAGNE, frère de Marcel, est tué par les Allemands en Juillet 44 après la 
chute d'un avion canadien à Pérouse en Ruffigné.  
  
 

 La Résistance à Sion-les-Mines 
  
 
 
Sion-les-Mines, petit bourg perdu dans la France profonde : il y parvient malgré tout 
des journaux clandestins, « le bulletin des FFI, celui des Francs Tireurs Parisiens »  se 
souvient le docteur DAGUIN.  
  
En plus des réfugiés et des maquisards, « à peu près un dans toutes les fermes » 
selon le Docteur Daguin, Sion-les-Mines accueille l’épouse d’un résistant parisien : 
Mme BALLANGER, très malade, en phase terminale, mais recherchée cependant par 
la Gestapo. François RICHOMME, au péril de sa vie, va la chercher à la gare de 
Châteaubriant sous prétexte de transporter une barrique de cidre. Une amie 
institutrice, Mme Françis PROVOST, vient régulièrement lui faire les piqûres 
nécessaires. 
  
Sion-les-Mines héberge deux Russes (chez M. BOURON, cultivateur à la Bornière), 
évadés d’un convoi de prisonniers que les Allemands ont expédié à Jersey pour 
fortifier l’île. 
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Comme toutes les communes, Sion doit fournir son contingent d’avoine pour les 
réquisitions. Le 18 juin 1943, le maire de Sion (Docteur Daguin), celui de Lusanger 
(François Houssais) et celui de St Vincent (Jean Bouvier) sont convoqués à la 
Préfecture avec le maire de Joué sur Erdre (M. Legualès de Mézaubran) « J’expliquai 
qu’à Sion nous avions des mines, et que du fer on n’en manquait point, mais que pour 
de l’avoine on n’en cultivait pas, ou si peu » dit le Docteur Daguin. Un Français, haut 
fonctionnaire des Services Agricoles intervient alors en disant que les quatre maires 
n’ont aucune excuse. Le Colonel allemand, sans doute pas hitlérien, montre un rictus 
de mépris et rend aux maires leur liberté. « si j’ai voulu raconter cette histoire, c’est 
pour dire que nous n’avions pas à redouter les seuls Allemands. Il y avait leurs amis. 
Si ce jour-là notre aventure se termina pour le mieux, c’est que la hargne, la platitude 
d’un collaborateur surprit et dégoûta, désarma la colère d’un colonel allemand lui-
même »  dit encore le Docteur Daguin. 
  
« Tu vois, mon fils, dans toutes les communes il se met en place un réseau de 
résistance à l’ennemi. A Sion-les-Mines, c’est nous » dit un jour Célestin DEROCHE à 
son plus jeune fils prénommé Célestin comme lui. « J’avais 8 ans, mon père, retraité 
de la Gendarmerie, gérant de la coopérative agricole de Sion-les-Mines, avait gardé 
de la guerre de 14-18 une haine des "Boches" et du Maréchal Pétain. J’avais été élevé 
dans le respect de la France. "Mon âme à Dieu, mon corps à la Patrie". Mon frère 
aîné, Arthur, avait rallié Londres dès 1940. Mon père, à la demande de Marcel 
Letertre, constitua autour de lui un groupe d’une quinzaine de gaillards hardis. Parmi 
eux, l’instituteur Louis SAVINEL, anticlérical farouche, et mon frère Rémi, séminariste. 
La Résistance rapprochait les hommes ». 
  
Célestin DEROCHE, le père, séminariste autrefois, n’a pas, a priori, de sympathie 
pour les Communistes. « Mais l’exécution d’un jeune de 17 ans, Guy Môquet, changea 
bien des regards : les soldats allemands n’étaient plus des soldats comme les autres. 
Les réseaux de Résistance prirent corps à partir de ce moment-là » dit Célestin 
DEROCHE-fils. 
  
L’équipe de parachutage, constituée autour de Célestin DEROCHE, comprend le 
Docteur DAGUIN, Louis SAVINEL, Rémi DEROCHE, Emile CHIRADE, Roger 
HERMINE, Jean GILET, Jean CORNU, Julien RIVIERE. L’équipe de Lusanger 
comporte Francis RABOUESNEL, François GUIBERT, Alphonse ROUL, François 
BREMONT, Pierre CATREUX.  
  
« Mon père m’avait dit : tu ne parleras jamais de ce que tu verras à la maison. Et puis 
je t’interdis de chanter à l’école le "Maréchal, nous voilà" ». Vers le milieu de l’année 
1942, les Allemands viennent perquisitionner chez Deroche, s’enquérir des lectures et 
des écoutes radio. Heureusement le père Deroche, après chaque écoute, n’oublie pas 
de déplacer l’aiguille du poste de TSF. « Ils sont repartis, visiblement pas 
convaincus ». 
  
« Chaque quinzaine, il venait trois ou quatre personnes pour dîner. Un jour, c’est un 
jeune homme blond, frisé, le radio Georges, qui est venu habiter à la maison. Il a pris 
le lit d’un de mes frères. Toute la journée il restait auprès de son poste émetteur avec 
un revolver de chaque côté, prêt à faire feu et à se suicider s’il risquait d’être pris. Ma 
mère n’était pas tranquille. Moi, je l’aimais bien, Georges : il m’avait apporté deux 
paquets de cigarettes en chocolat » raconte Célestin. Le radio reste une semaine dans 
cette maison. Un matin, comme souvent en campagne, une voisine vient 
spontanément prendre le café. « Ma mère a dû aller chercher quelque chose dans sa 
chambre, la voisine l’a suivie et, en apercevant l’officier-radio encore couché, elle l’a 
pris pour mon frère et lui a dit en gallo : Eh grand fainéant, tu n’es pas encore levé ? 
L’Anglais, qui déjà ne comprenait pas bien le français, n’a rien saisi au parler gallo. » 
 
« La voisine a bien vu qu’il se passait quelque chose, d’autant plus que mon frère 
Rémi était brun ! Mais elle n’a jamais rien dit. Je veux lui rendre hommage ». 
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 Un parachutage faillit avoir lieu au « Puits Galot », près du petit bois de la Galotière,  
répondant au message « l’homme sans tête recherche l’assassin ». 17 octobre 1943. 
L’avion vient mais ne largue rien. « Moi j’étais tout fier de nettoyer les lampes de 
balisage et, quand je gardais les vaches, je creusais des tranchées que je recouvrais 
de fougères pour y cacher des armes. C’étaient mes parachutages à moi » dit Célestin 
Deroche-fils. 
  
« Le 30 novembre 1943, les Allemands ont débarqué au nombre de huit. Ils ont 
perquisitionné à la maison mais n’ont rien trouvé, ni armes ni poste de radio. Ils ont 
dévasté la maison et emporté les 36 000 francs qui appartenaient en partie à la 
coopérative ». « Mon père a sauté par dessus la porte coupée. Il a été touché de deux 
balles dans le ventre. Les blessures n’étaient pas mortelles. Les Allemands l’ont traîné 
dans le fourgon cellulaire. Moi je revenais de l’école : "viens dire au revoir à ton papa". 
Je ne l’ai jamais revu ». Le même soir sont arrêtés aussi les trois Marcel Letertre, 
Raphaël Gicquel, Joseph Esnault, Pierre Morvan, Roger et Félix Lévêque. 
  
En novembre 1943 est prévu un autre parachutage avec le message « Les gendarmes 
ont retrouvé l’assassin ». Ironie cruelle : les nazis ont arrêté le résistant ... 
  
La Kommandantur à Châteaubriant, la prison à Rennes : « Nous avons pu envoyer un 
colis à mon père. Juste après avoir reçu des nouvelles d’Arthur. Sur l’étiquette ma 
mère a écrit : "toute la famille en bonne santé", en soulignant le mot "toute". L’étiquette 
nous est revenue : mon père avait marqué profondément, de son ongle, le mot "toute" 
pour faire voir qu’il avait compris ». 
  
Angers, Compiègne, Le Convoi des Tatoués le 27 avril 1944, Auschwitz, Buchenwald, 
Flossenbürg. « Michel de Pontbriand m’a raconté qu’avec mon père, le dimanche, ils 
faisaient des concours de poux. Celui qui en tuait le plus avait gagné ». Célestin 
DEROCHE est mort du typhus à Flossenbürg le 20 août 1944. « Ils ne lui ont rien 
laissé, pas même une tombe » dit le Docteur Daguin 
  
Louis SAVINEL faillit être arrêté le matin du 21 janvier 1944, le jour des arrestations 
massives de Châteaubriant. Dénoncé à la Kommandatur de cette ville, comme « chef 
des communistes » de Sion, il réussit à cacher, en forêt de Teillay, avec Rémi, le fils 
aîné de Célestin Deroche, le poste émetteur placé dans un silo de blé à la coopérative 
agricole de Sion. Ce poste sera remis aux Américains le 5 août  1944 à midi. 
  
 

 La Résistance à Martigné-Ferchaud 
(voir aussi page 216) 

  
 
Marcel MISERIAUX a 15 ans lors de la déclaration de guerre. Sa mère, Angèle, 
prévient immédiatement ses enfants (18 ans, 15 ans, deux jumeaux de 13 ans, 9 ans, 
le fils de 20 ans est déjà mobilisé): « il faudra faire tout ce qu’on pourra pour que les 
Allemands ne gagnent pas cette guerre ». La ferme de La Haye Veillette accueille 
donc les évadés, les réfractaires du STO, voire les aviateurs anglais parachutés. 
Angèle MISERIAUX,  femme de caractère, sait que les Allemands achètent les 
chevaux à un bon prix, mais elle refuse cet argent-là. Avec son accord, son fils Marcel 
"triche" lors des réquisitions. Un jour, il présente trois fois la même vieille jument dont 
un voisin ne veut plus. Mais le garde-champêtre a repéré le manège et diligenté le 
passage de la commission de contrôle. « Nous nous étions méfiés, dit Marcel 
Misériaux, nous avions caché deux bonnes juments dans un pré éloigné, et effacé 
toutes les traces.  Il ne restait à l’écurie que deux poulinières et l’étalon autorisé, et 
ceux-là ils n’avaient pas le droit de les prendre ». Il ne se passe donc rien ce soir-là 
mais la ferme est mise sous surveillance, marquée d’une croix blanche faite à la chaux 
grasse. 

90 



Des jeunes de Martigné-Ferchaud, étudiants à Rennes, en particulier Jean RICHARD, 
lancent le réseau de Martigné, dans le cadre de Buckmaster-Oscar. Ils sont  en 
contact avec Mme PRODHOMME (pseudo Herminie) et Bernard DUBOIS. 
 
De Martigné partent de nombreux messages vers Londres, envoyés par le radio 
GEORGES, à partir de la maison des demoiselles CREHIN, une ancienne institutrice 
et une ancienne "bonne de curé". Celles-ci, les soirs d’émission, assurent le guet 
dehors, sans en avoir l’air, en promenant leur chien. 
  
Jean RICHARD est le chef  du secteur de Martigné. René BICHELOT enseigne le 
maniement des armes. Le groupe organise la cache des réfractaires du STO, fournit 
de fausses cartes (avec de vrais tampons qu’une jeune fille sort le soir de la mairie de 
Martigné et remet en place le lendemain matin. Deux Résistants de Mordelles et St 
Aubin des Cormier fournissent aussi de fausses cartes. Ils mourront en déportation). 
Le groupe de Martigné trouve une quinzaine de fermes suffisamment discrètes, pour 
accueillir des personnes en "situation irrégulière", en particulier des Hindous évadés 
du camp de Rennes en mai-juin 1943 (et plus tard un Russe). La ferme des Misériaux 
sert de cache de nombreuses fois, même pour un pilote américain. « Je faisais plus 
jeune que mon âge, dit Marcel MISERIAUX. « J’étais chargé d’aller porter les fausses 
cartes que je transportais cachées dans mes souliers. Sans elles les gars camouflés 
ne se risquaient pas à sortir ».  
  
« Le lieu de rassemblement était, soit chez nous, à la Haye Veillette, soit dans une 
grande baraque que nous avions montée au cœur d’un fourré au fond d’une ancienne 
carrière remplie de branchages. On ne pouvait pas la voir d’en haut. Tout le quartier en 
connaissait l’existence. Personne n’en a jamais parlé. A force de chercher, le garde-
champêtre a fini par la localiser. Mais nous avons été prévenus : quand il s’est 
présenté, en pleine nuit, avec des Allemands, il n’a trouvé qu’un gros tas de fagots ! » 
 
Différents parachutages ont lieu dans la région de Martigné, au signal des messages  
« Cette nuit tous les chats sont gris » (août 1943), « Les poissons du lac sont rouges » 
(septembre 1943),  
  
Un jour cependant, le 9 octobre 1943, le jeune L. est pris. Quatre (sur 5) des 
gendarmes français refusent de le garder : ils sont arrêtés aussitôt, ainsi que le père 
de Jean RICHARD. Le jeune L. s’enfuit. En le recherchant, les Allemands s’arrêtent 
dans une ferme. La fermière leur confectionne une bonne omelette … donnant ainsi 
au jeune L. le temps de s’enfuir. Il se rend d’abord à La Haye Veillette. A 23 heures, 
Marcel Misériaux conduit le jeune L. dans le grenier à foin d’une autre ferme, tandis 
que Jean Richard se cache à son tour à La Haye Veillette (Si les Allemands étaient 
venus cette nuit-là, cela aurait été grave pour tout le monde …).  
  
Dès 4 h le lendemain matin, le jeune L repart. Les Allemands le capturent à Bain de 
Bretagne et le font parler. Même s’il ne dit pas tout, il en dit trop. (il n’est d’ailleurs pas 
le seul à avoir parlé). Dans la nuit du 2 au 3 novembre est arrêté André MAIGNAN. 
Une semaine plus tard c’est le tour de Marcel MIGNOT (qui possède un poste-
émetteur). Le 29 novembre est arrêté Raymond POULAIN, puis le 7 décembre Angèle 
MISERIAUX et cinq autres personnes. « Heureusement, ils n’ont pas fouillé : il y avait 
des armes dans la cave et je n’avais pas eu le temps de cacher les fausses cartes 
dans le tas d’avoine du grenier comme d’habitude » raconte Marcel Misériaux.  
 
 « J’ai demandé à partir à la place de ma mère : non, nous voulons la responsable de 
la maison »  lui répond-on. En tout 24 personnes seront arrêtées à Martigné, 12 
mourront en déportation 
 
 La nuit suivante, Marcel Misériaux livre ses fausses cartes, et cache les fusils dans 
une émonde creuse. « On n’a pas dormi. On a fait disparaître les papiers de peur que 
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les Allemands reviennent. Ma mère a été emmenée à Châteaubriant, puis à la prison 
des femmes de Rennes. Quand le train est passé en gare de Martigné, un marchand 
de cochons a pu lui lancer une couverture. Ma mère a été ensuite internée au fort de 
Romainville puis envoyée à Ravensbrück. Je ne l’ai jamais revue. J’ai simplement reçu 
d’elle un message, jeté sur une voie ferrée, disant "Prenez bien soin de ma petite 
Raymonde". Ma mère est morte gazée à Ravensbrück en janvier 1945 : nous en 
avons eu le témoignage par une femme de la Vienne, qui était du même châlit ». 
  
« Ma mère, malgré ses six enfants, avait consciemment fait le choix de la Résistance. 
Autour d’elle le groupe avait fait tache d’huile. Les Allemands n’ont pas pu arrêter tout 
le monde » conclut Marcel Misériaux. 

                (voir aussi page 216) 
  
  

  

 Bilan du réseau  
 Oscar Buckmaster 

 
Par Pierre MOREL, liquidateur du réseau 

  
«  A Rennes, en juin 1943, une organisation de Résistance, créée dès le début de 
1941, après avoir été en contact avec le réseau Overcloud du Commandant Joël Le 
Tac, et avec le réseau Marathon-chinchillo du Colonel Yves MINDREN, entrait en 
liaison avec le capitaine François Vallée (pseudo « Oscar Parson ») de la Section 
Française du SPECIAL OPERATION EXECUTIVE (S.O.E.) dirigée par le colonel 
Maurice Buckmaster.  

François Vallée, qui s’est brillamment distingué en Tunisie,  
sera porté disparu en 1945.  

Il sera fait Compagnon de la Libération à titre posthume.  
Une stèle à sa mémoire est inaugurée après la Libération,  
à Belle-Isle en Terre, en présence du Général Guillaudot. 

   
 Notre organisation devenait alors le réseau Oscar-Buckmaster 

  
 
Sur les ordres du capitaine VALLEE, alias « Franck », à partir de la Centrale installée 
à Rennes, 1 boulevard Magenta, chez Mme PRODHOMME (alias Herminie), avec le 
concours de son adjoint GAILLOT (alias Henry) officier du SOE, nous allions continuer 
et intensifier notre action, en liaison directe avec Londres, par le canal d’un officier-
radio du SOE, d’origine britannique, Georges CLEMENT, alias « Georges » jusqu’en 
novembre 1943. 
  
Henry et Georges avaient été parachutés le 25 juillet 1943 dans le secteur de 
Martigné-Ferchaud, à la suite du message « j’aime le son du cor, le soir, au fond des 
bois » et accueillis par Mme Angèle MISERIAUX. 
  
 
Le réseau allait s’implanter sur l’ensemble de l’Ille et Vilaine : Martigné Ferchaud, St 
Aubin du Cormier, Hédé, St Briec des Iffs, Messac, Mordelles, Vitré, St Malo, Dinard --- 
mais aussi vers les Côtes du Nord, le Morbihan (secteur de Guer) et vers 
Châteaubriant. 
 
Le Capitaine Vallée avait confié la responsabilité de la Loire-Inférieure à Bernard 
DUBOIS, [qui sera arrêté à Paris au cours de l’année 1944 alors qu’il s’apprêtait à 
rejoindre Londres, via l’Espagne, avec Paul GOMMERIEL et moi-même (Pierre 
MOREL)]. 
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Marcel LETERTRE-père assurait la coordination générale sur Châteaubriant avec 
comme adjoint Charles BESNARD-père. La liaison était assurée par Marcel 
LETERTRE (neveu), pseudo Jacques Gérard. L’organisation des parachutages 
relevait de Charles BESNARD (fils) et de Marcel LETERTRE (fils) 
  
Les différentes sections avaient comme responsables : 
- pour Fercé-Rougé : Pierre MORVAN, avec Jules CAVE et Raoul GIQUEL 
- pour Sion-les-Mines : Célestin DEROCHE (père) 
- pour Lusanger : Françis RABOUESNEL 
- pour Erbray : Michel de PONTBRIAND (seul) 
- pour Nozay-Vay : Pierre GOURBIL avec un adjoint Maurice BRIAND 
- pour Nort sur Erdre : Félix BOUDET, avec pour adjoint Joseph NAULEAU 
- pour Soudan : RAIMBAUD et CHATELLIER 
- pour Pouancé : Emile VERHAQUE (seul) 
  
Les contacts radio, assurés par l’officier-radio, Georges, furent effectués notamment : 
- au château de la Haie-Besnou, sous l’autel de la chapelle, chez de Pontbriand 
- au magasin du syndicat agricole de Sion-les-Mines, chez Célestin Deroche 
- dans une maison appartenant à Pierre Gourbil à Vay 
- dans une maison isolée, route de St Nazaire, détectée par Marcel Letertre père 
- dans la chambre de Bernard Dubois, chez Madame Cavé, à Châteaubriant 
- dans l’entrepôt de glace chez Charles Besnard-père, à Châteaubriant 
-   
Neuf parachutages furent programmés, trois furent réussis : 
  
  le 13.10.1943 à Fercé : « Le Fouzon est une rivière poissonneuse » 
  le 8.11.43 : à Noyal-sur-Brutz « la nichée de petits lapins se porte bien » ,  
  le 12.11.1943 à Fercé : « Et rose elle a vécu ce que vivent les roses » 
  
Ceci représente environ 50 containers et 5 colis. Conformément à la mission confiée à 
François VALLEE, ces parachutages étaient destinés à équiper les groupes des 
différents secteurs, en armes, munitions, explosifs, matériels de sabotage. 
  
Cette action était complétée par le camouflage des résistants recherchés, des 
réfractaires au STO, des aviateurs récupérés et des ressortissants des armées alliées, 
par l’hébergement des agents en déplacement et l’établissement de faux papiers. 
  
Malgré toutes les précautions exigées par la clandestinité, cette action allait attirer   
l’éveil de la Gestapo, aidée par certains Français rémunérés ou adeptes fanatiques de 
la Collaboration. Nous étions dans « l’année terrible, au cours de laquelle la vraie 
Résistance a perdu les deux-tiers des siens », a rappelé André Malraux. La Gestapo a 
pris la relève de l’Abwehr et, sous la direction du sinistre Colonel Boemelburg, va 
multiplier les actions contre les Résistants et les Réseaux. 
  
Fin novembre 1943, début décembre 43, brutalement, une cascade d’arrestations à 
Rennes et dans différents secteurs est opérée : 
  à Châteaubriant :  14 arrestations et déportations 
  à Fercé-Rougé  12 
  à Noyal sur Brutz    2 
  à Sion-les-Mines    1 
 
Les conséquences de ces arrestations furent catastrophiques : un grand nombre de 
nos agents arrêtés, des dépôts d’armes découverts, le réseau désorganisé. 
  
Malgré cela, le réseau n’allait pas disparaître. Différents groupes se restructureront 
avec les rescapés, continueront la lutte, se rattacheront aux Forces Françaises de 
l’Intérieur (FFI), pour participer à la Libération, en rejoignant par exemple le Maquis de 
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Saffré. Certains agents s’engageront ensuite dans les Forces Françaises : la 2
e

 DB du 

général Leclerc, la 1
e

 armée du Général de Lattre de Tassigny, ou dans la formation 
de l’Armée Américaine, par exemple Charles Besnard. 
  
Le monument de Fercé, érigé par Raoul GIQUEL, évoque la mémoire de ceux qui ont 
payé un lourd tribut pour la Libération de la France : 93 agents du réseau furent 
déportés, seulement 40 rapatriés. Plus de 50 morts : fusillés ou disparus dans les 
sinistres camps de concentration : Buchenwald, Dachau, Mauthausen, Neuengamme 
ou Ravensbrück . 
  
En France il y eut 95 réseaux Buckmaster. 366 officiers ont été parachutés au cours 
de 3733 parachutages réussis. 5 007 000 kg de matériels dont 104 536 mitraillettes 
Sten, 409 224 grenades, 307 023 kg d’explosifs. 
  
  

 Permettez-moi …  
  
Permettez-moi d’avoir une pensée pour tous ces amis qui ont donné le meilleur d’eux-
mêmes avant  de subir le processus de DESHUMANISATION mis au point par les SS, 
piliers de l’ordre nazi, pour tous ces camarades qui nous ont permis de connaître 
« des lendemains qui chantent ». 
  
Au mois de janvier 1950, à Martigné Ferchaud, un monument était inauguré à leur 
mémoire. Je me rappelle la conclusion de mon intervention : « Mesdames, messieurs, 
rappelez-vous toujours que ce monument perpétue le souvenir d’un officier Allié, de 
Françaises et de Français qui n’ont pas hésité à faire le sacrifice de leur vie pour que 
nous soyons libres ». 
  
Maintenant, qu’en est-il ?  Je relisais, récemment, une citation de BRECHT : « Ne 
vous réjouissez pas de la défaite de la bête immonde car, de par le monde qui l’installa 
puis l’arrêta, il est encore chaud le ventre qui l’engendra » 
  
Et hélas ! oui : 
 
- n’est-il pas apparu une certaine école révisionniste, pour tenter de réformer l’histoire 
contemporaine afin d’y effacer certaines traces gênantes ? 
 
- n’a-t-on pas soutenu, en Faculté, certaines thèses aux relents collaborationnistes 
très avancés ? 
 
- n’a-t-on pas entendu un leader politique bien connu pour sa xénophobie, traiter la 
déportation et les exactions nazies de « détail » ? 
  
A une époque où (…) d’abominables atrocités rappellent singulièrement le 
comportement et les agissements nazis, souvenons-nous qu’il a  fallu le sacrifice de 
milliers d’hommes et de femmes pour reconquérir ce bien qui n’a pas de prix : la 
LIBERTE, « ce bien qui fait jouir des autres biens », écrivait Montaigne. 
 
 Nous avons le devoir de réveiller les consciences, de rappeler à certains qu’on ne 
pactise pas, et même qu’on ne flirte pas avec ceux qui, eux, ont pactisé, continuent à 
pactiser ou pactiseront avec les ennemis de la LIBERTE et des idéaux pour lesquels 
nous avons combattu et pour lesquels tant des nôtres sont morts. 
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Les générations qui nous succéderont doivent savoir. C’est à nous de leur faire 
connaître, en nous rappelant que : 
 

 Seuls les morts peuvent pardonner 
 Les vivants n’ont pas le droit d’oublier » 

   
 Discours de Pierre Morel,  

 liquidateur du Réseau Oscar-Buckmaster,  
 lors de l’inauguration du monument de Fercé - 24 a vril 1994 

   
 

   

 Ceux des Maquis 
  
Nous sommes en juin 1940, il y a 45 000 prisonniers dans les camps d’internement de 
Châteaubriant. L’eau manque. Emile ROUX dit « Milou », alors « arpète » chez Huard, 
se souvient : « Les corvées d’eau, en divers points de la ville, c’était l’occasion d’aider 
aux évasions » dit-il, rappelant combien de vêtements civils ont été fournis par ses 
camarades et lui . « C’était le début de l’Occupation, on ne prévoyait pas la pénurie de 
textile qu’il y aurait par la suite. Les gens venaient nous apporter des vêtements pour 
les prisonniers ». 
  
Plus tard, un commando de Nord-Africains sera aidé par Emile ROUX. « Ils étaient 
une soixantaine, en mai 41, simples soldats, croyait-on, des militaires français arabes 
que les Allemands avaient renvoyés en France, à Châteaubriant. En fait, c’étaient des 
officiers qui avaient caché leurs insignes pour ne pas être envoyés dans les « oflags », 
camps d’officiers prisonniers de guerre. Ces Arabes étaient plus patriotes que nous-
mêmes et ils avaient prévu, bien avant nous, que l’Amérique rentrerait en guerre ». 
Internés au lycée St Joseph, ils étaient employés le jour à défricher le quartier de 
Chécheux qui, s’il est construit maintenant, était à l’époque une butte couverte de 
taillis. 
  
« On les connaissait bien, ils déposaient leurs outils de terrassement chez nous et 
nous discutions souvent. Le jour, ils allaient s’approvisionner en légumes chez Mme 
Rocher-Leclerc, rue Aristide Briand. C’est là que nous leur faisions passer des 
vêtements : au fond des cageots de légumes. Arrivés à 60, il n’en restait plus que 17 
au moment de leur départ. Tous les autres s’étaient évadés. Nous leur avions fourni 
des boussoles de gosses et des cartes prises dans le calendrier des postes. La vente 
des cartes, surtout des cartes d’état-major, était formellement interdite ». 
  
  
1943 – Emile ROUX et quelques amis, dont Louis DENIEUL (qui sera tué plus tard à la 
Brosse en Sion les Mines) conçoivent le projet de gagner l’Afrique du Nord. Mais ils y 
renoncent quand ils apprennent que les Américains viennent d’y débarquer. Emile 
ROUX prend alors le maquis (il deviendra plus tard chef de section au Maquis de 
Saffré). Dans l’immédiat, trop connu dans la région, il rejoint un maquis  à Combrée 
puis à Sainte Anne sur Vilaine.  
 
 Un jour, il revient tout de même, à Rougé, où il appartient au groupe Foch, éclaté en 
unités d’une dizaine de personnes maximum, réparties sur Châteaubriant, Rougé, 
Soulvache, Teillay, Messac. Des personnes qui ne se connaissent pas entre elles, 
voire qui se méfient les unes des autres jusqu’à ce qu’elles se rencontrent toutes 
ensemble, une soixantaine, dans le courant de l’année. Le responsable du groupe est 
Georges LAURENT, de Rougé.  
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Rôle du groupe : fournir le gîte et le couvert aux réfractaires du STO, voire leur trouver 
un travail. « Pour nous, c’était assez facile. Nous travaillions à la SOREMO, société de 
recherche et d’exploitation minière de l’Ouest. Nous étions la main d’œuvre chargée 
de creuser les mines ou les galeries de prospection, nous pouvions circuler à notre 
guise sans qu’on nous pose de questions. ». 
  
Le STO (service du travail obligatoire) qui prétend envoyer de jeunes Français en 
Allemagne dans les usines désertées par les soldats allemands, a-t-il provoqué la 
constitution de maquis ? « Non, répond Emile ROUX, notre engagement date du 
début, de l’arrivée des prisonniers à Châteaubriant. On peut dire au contraire que c’est 
l’existence du maquis qui a aidé nombre de jeunes à fuir le STO ». 
  
  

 Georges Laurent 
  
 
Georges LAURENT, 18 ans en 1939, est responsable JOC (Jeunesse Ouvrière 
Chrétienne) du secteur Segré-Châteaubriant. Il aime la vie, joue du théâtre, participe à 
la fanfare et au club de football de Rougé. C’est un chrétien fervent, il va à la messe 
tous les matins à Rougé, de bonne heure, avant son travail. Aux Mines de fer de la 
Bruz, où il travaille, il a obtenu des ouvriers l’observation d’une minute de silence, à 15 
heures, le Vendredi-Saint, expliquant que le Christ, qui souffrit le supplice de la 
crucifixion, mérite bien un tel hommage. 
  
Le soir de l’armistice (22 juin 1940), Georges LAURENT pleure. Il pleure aussi quand 
les bottes allemandes martèlent les galeries des mines de la Bruz. 
  
Georges LAURENT travaille au bureau de Bonne Fontaine, près de Rougé. Un jour 
arrive un ordre de réquisition de mineurs (= travailleurs de la mine) pour le STO 
(service du travail obligatoire) : il raye le nom d’un père de famille de cette liste et  
inscrit son propre nom. Les mineurs sont réquisitionnés sur place. Georges LAURENT, 
logique avec lui-même, descend dans la mine avec les autres, au lieu de rester au 
bureau. C’est lui aussi, qui organise l’embauche de jeunes qui veulent échapper au 
STO, soit à la SOREMO, soit à la Mine de Rougé, soit à Bonne Fontaine. Au curé de 
Rougé qui lui dit de ne pas s’exposer inutilement, il répond : « Monsieur le Curé, on ne 
s’expose jamais inutilement lorsqu’on le fait pour la France ». 
  
 Avec Emile ROUX, Camille PASCAUD et d’autres amis d’enfance, avec sa foi 
chrétienne et son amour de la France, Georges LAURENT constitue un petit groupe 
d’une vingtaine de gars prêts à prendre le Maquis plus tard, quand il sera temps de 
prendre part aux combats de la Libération tant espérée. Originaires de Rougé, Fercé, 
Lalleu, Soulvache, membres de la JOC ou Communistes, Fils de Chouans et de 
Bleus, ils n’ont qu’un but : servir la France.  
 
Les jeunes maquisards se réunissent à Rougé, tout près du château de La Jaunière, 
ou chez l’un d’eux, souvent chez Georges Laurent. Fernande BROSSEAU (qui 
deviendra plus tard la femme de Camille Pascaud) est chargée de faire « la statue » 
c’est-à-dire le guet. Elle va prévenir les gars à « La sondeuse » (le trépan qui cherche 
du minerai de fer) quand Mme GOUIN, femme du directeur de la SOREMO, repère 
l’arrivée de la Gestapo, afin que les jeunes réfractaires au STO puissent se cacher. 
Parmi eux Alphonse JOUHAULT, Pierre GAULTIER, René FILATRE dit Lagardère, et 
d’autres …. 
 

Témoignage de Robert Brosseau, curé de St Julien de Vouvantes,  
qui avait une dizaine d’années en 1939 

et livre « De Teillay à Saffré » 
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De l’argent, les maquisards n’en possèdent pas. Le maquis vit grâce à de bons 
fermiers comme Emile et Eugène MASSON à la Reboussière, ou comme M. MAHEUX 
du Bas Vallon, et d’autres. Ils s’entraînent au tir avec un revolver trouvé sur la route 
par M. Brosseau et avec un fusil mitrailleur récupéré lors de la débâcle de 1940, dans 
l’étang de Vioreau. Un jour, un jeune maquisard, Henri GOHIER, reçoit une balle. 
C’est le docteur DAYAUT qui le fait transporter à l’hôpital de Châteaubriant où le 
docteur GUINCHARD le soigne. Tous gardent le silence. La Gestapo ne saura rien de 
l’incident. 
  
Georges LAURENT est assisté aussi de Pierre HERVE, originaire du quartier de 
Doulon à Nantes, créateur d’un groupe de maquisards à St Philbert de Grand Lieu, qui 
rejoint Rougé vers juillet 1943 et est chargé d’aller à Riaillé chercher de fausses cartes 
d’identité pour le groupe de Rougé. Les jeunes maquisards n’hésitent pas à cacher 
des armes où ils peuvent. Fernande Brosseau-Pascaud se souvient que, après son 
mariage, sous la paillasse de son lit, se trouvaient des fusils mitrailleurs (avant qu’ils 
ne soient convoyés vers le maquis de Teillay). 
  
  

 Les maquis de Teillay et Saffré 
  
 
En Forêt de Teillay, à proximité de la Route aux Lièvres, non loin des « Roches aux 
Korrigans », un fouillis inextricable de chênes, de châtaigniers et de fougères géantes 
cache des cabanes rudimentaires de branchages enchevêtrés. Le maquis est sous la 
direction d’Eugène JEANNEAU (dit « Zizou »). Georges LAURENT assure les liaisons 
entre le maquis de Teillay et ceux des environs. Début juin 1944, dans la forêt, 84 
maquisards sont sous les ordres du capitaine James LINARD qui, recherché par la 
Gestapo, doit se cacher. Les jeunes ne possèdent que deux mitraillettes, un barillet, 
un pistolet espagnol, un pistolet automatique et trois fusils donnés par M. MORDRET, 
forgeron de Teillay, et qui datent de la guerre de 1914-18. Dans la journée, certains 
jeunes font du charbon de bois et déposent les sacs à l’endroit convenu. A la place ils 
trouvent du pain et du saucisson. [Voir aussi page 210] 
  
Le cuistot ne dispose au début que d’un vulgaire petit faitout. Puis peu à peu, des 
bassines de dimensions respectables et des lessiveuses arrivent au camp et facilitent 
la cuisson des aliments. Dans la journée les jeunes sans travail « officiel » tuent le 
temps comme ils peuvent. Le soir ils s’exercent au maniement des armes, faisant tant 
de bruit que les Allemands croient qu’il y a trois à quatre mille maquisards dans cette 
forêt, ce qui explique sans doute qu’elle n’est pas attaquée ouvertement. Plusieurs 
mitraillages auront lieu cependant à l’aveuglette, mais ne feront aucune victime. 
  
D’une superficie de 2500 hectares, la forêt de Teillay appartient à Mme MICHELET. Un 
certain nombre d’ouvriers travaillent à la scierie BUREL et « protégent » les 
maquisards, assurant en particulier le ravitaillement. Les gardes forestiers 
BOUSCAUD et FAUVEL assurent les liaisons entre Madame MICHELET, sa sœur Mlle 
RECIPON et le maquis. 
  
 

Jean BUREL sera arrêté en décembre 1943 
et mourra le 11 mars 1944 au camp de Buchenwald. Jean BOUSCAUD, dénoncé le 12 

juillet 1944, sera arrêté par les Allemands le 12 juillet ainsi que sa femme.  
Celle-ci sera relâchée le 12 août et retrouvera sa maison pillée par l’ennemi.  

M. Bouscaud ne sera relâché que le 29 août. 
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Au bourg de Teillay, un Allemand se pavane, plein de morgue, le fusil à l’épaule, son 
chien sur les talons. Il réside à l’hôtel Perrin. Un soir, un maquisard qui attend un 
parachutage d’armes et de munitions, décide de se débarrasser de lui. Mme PERRIN 
doit mettre un ruban blanc au balcon d’une fenêtre si l’Allemand sort et Eugène 
JEANNEAU l’attend pour lui loger une balle dans la tête. Mais ce soir-là l’homme se 
couche de bonne heure, et, de plus, le parachutage n’a pas lieu. ! 
  
Un soir, un jeune maquisard maladroit se blesse grièvement en maniant une arme. Le 
docteur AUBIN, d’Ercé-en-Lamée, le transporte dans sa propre voiture jusqu’à l’hôpital 
de Châteaubriant . Au retour, arrêté par des Allemands, il doit s’expliquer sur les traces 
de sang dans sa voiture. Roué de coups, il ne prononce pas une parole 
compromettante pour le Maquis. 
  
6 JUIN 1944 – Débarquement allié sur les plages de Normandie. Les groupes de 
maquisards reçoivent l’ordre de se regrouper en forêt de Teillay. « Nous nous y 
sommes retrouvés 117 : les maquisards et un certain nombre de réfractaires STO que 
nous avions aidés et qui nous ont rejoints ». Le 22 juin 1944, ils lèvent le camp et 
gagnent le carrefour du Pavillon où ils se tiennent cachés jusqu’à la brune, couchés 
dans des tas de fagots appartenant à M. LEBRETON. En deux voyages, dans le 
camion de la Minoterie LEBEC de Nort sur Erdre, les maquisards de Teillay sont 
concentrés sur Saffré : « Nous étions alors plus de 300, à la ferme des Brées, en 
 lisière de forêt. Cette concentration trop importante, jointe à un certain nombre 
d’imprudences et au manque d’armes, nous a été fatale ». (voir aussi page 210) 
  
 

 Les maquis en Loire-Inférieure 
  
 
La principale mission des groupes de maquisards est de se préparer à saboter, le 
moment venu, les voies de communication afin de retarder l’arrivée des renforts 
allemands sur le front et permettre aux troupes alliées une avance plus rapide. A 
l’époque nul ne sait où aura lieu le débarquement des Alliés. 
  
Au cours de l’année 1943 et début 1944, vingt-trois groupes se constituent en Loire-
Atlantique. Dix-huit au nord forment l’ossature du Maquis de Saffré et cinq au sud de 
la Loire, le Maquis Sud-Loire. Huit des groupes à la base du Maquis de Saffré sont 
constitués par Briac LE DIOURON (Commandant Yacco dans le Maquis) nommé 
« Départemental Maquis de Loire-Inférieure », en novembre 1943, dans le cadre de 
l’Armée Secrète de l’Ouest, sous l’autorité du Général AUDIBERT. L’action des 
maquisards est coordonnée par cinq « DMR », délégués militaires régionaux (quatre 
Français et un Américain), qui ont qualité pour transmettre les directives du 
gouvernement de la France Libre. 
  
Afin de ne pas attirer l’attention de l’ennemi, et parce qu’il faut bien subsister, presque 
tous ces résistants travaillent dans des fermes ou des entreprises artisanales. 
L’instruction au maniement des armes a lieu la nuit . 
 Les groupes dépendant du MAQUIS DE SAFFRE sont basés à : La Maison Rouge, 
les Touches, Rougé, Châteaubriant, Teillay, Nozay, Saffré, Nort-sur-Erdre, Blain, 
Guéméné-Penfao, Héric, Bouvron, Joué-sur-Erdre, Fay-de-Bretagne, Saint-Emilien-
de-Blain, Notre-Dame-des-Landes, La Chevallerais, La Meilleraye-de-Bretagne. 
  
« En plus de l’aide aux réfractaires du STO, nous avions quelques coups de main à 
faire. Le 6 mai 44, par exemple, nous [Emile ROUX, Claude MORIN] avons fait sauter 
un train, à Soudan, qui transportait des moteurs d’avion. Les charges explosives 
avaient été préparées dans la cuisine du père Joseph CHIRADE, à la ferme de la 
Garenne ». 
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« Nous avions des antennes à Châteaubriant, raconte encore Emile ROUX, Le 
PAUTREMAT, par exemple, ou l’agent de ville PODEUR, ou le gendarme JARNO. Ils 
nous donnaient des renseignements. Par contre, si nous connaissions, comme 
beaucoup d’autres, l’existence du groupe Letertre, nous n’avions pas de liaisons avec 
eux ». 
  
 

 L’attaque du Maquis de Saffré 
  
 
6 juin 1944 : débarquement allié en Normandie. Radio-Londres diffuse le message : 
« Le Canal de Suez est en feu ». C’est le signal attendu, l’ordre de mobilisation des 
maquis. En même temps que le débarquement, a lieu un important parachutage 
d’armes près de Malestroit dans le Morbihan, et d’un bataillon d’hommes appartenant 
aux FFL (forces françaises libres). Quand il entend l’appel de partir au Maquis, 
Georges LAURENT, chef de section au Maquis de Teillay, part aussitôt.  
  
8 juin 1944. Liaison des responsables de Loire-Atlantique avec les Forces Françaises 
Libres au Maquis de Saint-Marcel (Morbihan). 
  
Nuit du 16 au 17 juin 1944. Regroupement d’une centaine d’hommes dans la forêt de 
Saffré en vue d’un parachutage destiné à armer la résistance locale. Les hommes sont 
chargés d’aménager le terrain dit « des Gouvallous » et de s’exercer au maniement 
des armes (en nombre très insuffisant) et au « close-combat ». Trente jeunes logent 
dans les dépendances de la ferme des Brées. D’autres s’installent en forêt sous des 
guitounes faîtes de branches de sapins. Un « poste de sécurité » est disposé au lieu-
dit « le Wagon » , deux autres sont installés sur le chemin qui conduit à la ferme des 
Brées, et un quatrième se trouve à proximité de la ferme du Pas du Houx. (voir 
document D 31) 
  
18 juin 1944. Attaque du maquis de St Marcel (Morbihan) par les Allemands : 30 
Français tués, 60 blessés, 15 prisonniers, 300 à 500 Allemands tués. Les prisonniers 
français sont atrocement torturés par les Allemands, abattus, pendus ou parfois 
crucifiés pour impressionner la population. Les échappés du Maquis de St Marcel se 
retrouveront pour partie au Maquis de Saffré. 
  
A Saffré, le terrain des Gouvalous est défriché, les fossés sont comblés, la piste 
d’atterrissage mesure 1800 mètres mais le parachutage est retardé en raison des 
conditions atmosphériques défavorables.  
  
22 juin 1944, le groupe de Teillay est attaqué par les Allemands qui n’osent cependant 
pas s’aventurer en forêt. Décision est prise de regrouper les hommes dans la forêt de 
Saffré. Le transfert s’effectue les 23 et 24 juin dans un camion du minotier LEBEC de 
Nort sur Erdre. 
 
 Le maquis de Saffré comprend environ 310 hommes : une compagnie de 160 
hommes à la ferme des Brées, P.C. du maquis, une compagnie de 110 hommes au 
Pas du Houx, La Volante (20 hommes), l’état-major, l’intendance, et des aviateurs 
récupérés, 20 hommes. 
  
Le 28 juin 1944, vers 5 heures du matin, plus de 2.000 Allemands et 600 miliciens 
équipés d’armes automatiques et de canons légers tentent d’encercler la forêt de 
Saffré mais n’y parviennent pas tout-à-fait : la limite nord reste ouverte car une partie 
des assaillants s’est perdue dans le dédale des petites routes. 
  
Du côté du maquis, 60 hommes seulement sont armés.  
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La résistance des postes de garde est héroïque, en particulier celle du jeune Georges 
CHAUMEIL (18 ans). Pendant ce temps-là, protégés par les murs des bâtiments de la 
ferme des Brées, les hommes sans armes, en file indienne, longent des buissons qui 
clôturent le champ de blé, derrière la ferme, et rejoignent la forêt proche de 400 
mètres environ. Les maquisards, par groupes d’une dizaine, disparaissent dans 
l’épaisseur des fourrés. Ils auront la vie sauve, dans l’immédiat. Mais la Gestapo en 
arrêtera quelques-uns, ainsi que des personnes liées au Maquis de Saffré. En tout 18 
personnes mourront en déportation. (voir aussi page 212) 
  
Autour de la ferme de Brées, après deux heures de combat, les Allemands sont 
maîtres du terrain. Quatre maquisards sont morts au combat. Neuf prisonniers, selon 
Alfred Gernoux;  « furent traînés et  rassemblés à l’angle d’un champ en bordure d’un 
chemin près du Pas-du-Houx. C’est à coups de talons de bottes, à coups de crosses, 
qu’ils furent achevés. Afin qu’on ne put les reconnaître, les Boches s’acharnèrent à 
défigurer leurs victimes. On retrouva des crânes écrasés, des bérets ayant des 
cheveux collés sur l’étoffe et de l’autre côté des empreintes de talons. On ne peut 
imaginer barbarie et férocité plus grande ».  
  
Treize jeunes seront enterrés sur place : Maurice Bourré, Jean Chatelier, Georges 
Chaumeil, Albert Chauvin, Jean-Marie Couedel, Robert Geffriaud , Auguste Guiheneuc 
, Félix Guillet, Louis Loiziel, Joseph Nauleau (fils), Paul Orieux, Baptiste Rabin, 
Françis Renaud. [Robert Geffriaud sera longtemps « le maquisard inconnu »] 
  
Georges LAURENT réussit à en réchapper avec Camille PASCAUD. Camille Pascaud 
s’enfuit par un côté, il aura la vie sauve. Georges Laurent tombe sur une patrouille 
allemande qui l’arrête. Il sera fusillé à La Bouvardière.  
  
Camille Pascaud, lui, regagne Rougé, et se cache quand le jeune Robert BROSSEAU 
vient le prévenir que les Allemands sont au bourg et cherchent le père LAURENT pour 
qu’il reconnaisse son fils. 

  
Camille PASCAUD était « enfant de l’assistance publique » comme on 
disait à l’époque. En avril 1940, il a 16 ans,  il est engagé volontaire dans 
la marine, pour 5 ans. Il fait d’abord l’école des fusiliers marins et rejoint 
Londres, où le Général de Gaulle ne veut pas de lui car il est trop jeune. Il 
embarque alors sur différents navires et se retrouve en Afrique du Nord 
puis à Toulon au moment du sabordage de la flotte le 27 novembre 1942. 
(il en a d’ailleurs ramené un drapeau de 5 à 6 mètres de long qui flottera 
plus tard à l’église de Rougé, pendant au moins trois mois à partir de la 
Libération, installé fièrement par le maçon Auguste Brillet et par un 
couvreur, M. Barat).  
 
  Camile Pascaud rentre alors à Rougé où il vient habiter chez les parents 
Brosseau. Il dispose d’une fausse carte d’identité au nom de Roger 
Lemoine, procurée par M. Daviais, celui dont le buste est placé sur la 
Place de la Petite Hollande à Nantes.. 
 

  
« Il fallait toujours se méfier. Beaucoup de gens savaient qu’il y avait un petit groupe 
de jeunes « résistants » qu’on disait « exaltés », « têtes brûlées » ou « pêcheurs de 
lune ». Et puis certains gendarmes français nous poursuivaient sans pitié » se 
souvient Fernande PASCAUD. Des « collabos » et des « bons Français » préfèrent 
rester tranquillement dans leur lit. Et quelques individus peu recommandables, se 
livrent à des pillages en se faisant passer pour des maquisards. Les vrais Maquisards, 
eux, cachent des jeunes, se préparent pour le maquis, voire organisent des coups de 
main audacieux, comme l’attaque en gare de Soudan, d’un train qui transportait des 
armes, des moteurs d’avion, mais aussi des meubles et objets volés aux Français par 
les Allemands. (c’était dans la nuit du 6 au 7 mai 1944). 
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 Les victimes du Maquis de Saffré 
  
En plus des 13 maquisards tués sur place, on compte : 
  
- 27 fusillés à la Bouvardière à Saint-Herblain, le 29 juin 1944  
      Parmi eux : Georges LAURENT (il avait 23 ans) de Rougé,       Alexandre TEMPLE 
de la Meilleraye, Georges DURAND de       St Aubin des Châteaux, Jean RIGOLLET 
de Nozay 
- 2 fusillés à la prison Lafayette le 13 juillet 1944  
      (dont Jean TEMPLE de La Meilleraye) 
- 18 personnes arrêtées par la milice et la Gestapo, seront arrêtées peu après, en 
raison de leurs liens réels ou supposés avec le maquis de Saffré : par exemple les 
jeunes Marcel FOURNY (mort au Struthof, 17 décembre 1944) et Etienne DOUCET 
(mort au Struthof, 6 novembre 1944), fils des fermiers et Pierre VALOTAIRE, ouvrier 
agricole, (mort à Ladelung 5 décembre 1944) . Elles ne reviendront pas. 
- Au total 60 victimes. 
  
Du côté des Allemands, de source allemande, environ 180 morts et 200 blessés. 
  
 
Après la tragédie de Saffré, les maquisards reçoivent l’ordre de se disperser. Emile 
ROUX refuse, et se retrouve avec une trentaine de camarades dans la forêt de la 
Brosse, non loin de la Hunaudière en Sion les Mines. C’est dans ce groupe que, le 11 
juillet 1944, seront tués Louis DENIEUL et Robert GASTINEAU, tous deux de 
Châteaubriant, Paul LEBORDAIS et Roger COLLET de Saint Vincent des Landes. Le 
frère de Roger Collet, Auguste, laissé pour mort, en réchappera. Raymond 
LEBORDAIS mourra en déportation. (voir page 52) 
  
Nouvel ordre de dispersion du maquis, nouveau refus. Les maquisards, ou ce qu’il en 
reste, se réfugient à Limèle (en Sion les Mines), dans les vieilles mines de fer. La 
résistance continue. Les Allemands sont sur leurs gardes. Les embuscades et 
sabotages se multiplient notamment : destruction d’une porte d’écluse au Pas Héric, 
immobilisant sept péniches destinées à transporter du matériel de guerre. 
  
Le 4 août 1944, sur la route de Pannecé à Teillé, trois maquisards se trouvent face à 
face avec une patrouille allemande. Pierre RIALLAND, chef de groupe de Joué-sur-
Erdre, est tué pendant l’accrochage.  
Heureusement arrive la Libération, ce 4 août 44, de Châteaubriant. Les maquisards 
respirent : ils vont enfin pouvoir bénéficier d’une organisation et surtout de moyens de 
défense (les armes destinées au maquis de Saffré sont parachutées … le lendemain 
… de la tragédie). Un parachutage, les jours suivants, sur le champ de courses de 
Châteaubriant, apporte des armes. 
  
Les maquisards ont connu des conditions de vie difficiles et n’oublieront jamais l’aide 
qui leur a été apportée par la population : « les gens qui nous logeaient et nous 
nourrissaient risquaient plus que nous. Nous, nous pouvions décrocher, eux ils 
savaient qu’ils devaient rester sur place. Il faut que tout le monde sache l’importance 
de l’aide qui nous a été apportée »  a dit Emile ROUX. 
  
A la Libération, les maquisards seront enrôlés dans les FFI (Forces Françaises de 
l’Intérieur) : « mais nous on ne voulait pas. On souhaitait rester « groupe maquis ». On 
avait notre fierté. On reprochait à trop de FFI d’être devenus résistants après la 
Libération, quand ils pouvaient le faire à moindres risques » dit encore Emile ROUX. 

Les maquisards seront incorporés dans les 3
è

 et 5
è

 bataillons où les officiers étaient, 
heureusement, d’anciens maquisards. Ils participeront à la Libération de Fay de 
Bretagne et de la poche de Saint-Nazaire. 
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Troisième partie : 
  
  
  

Les camps de la mort 
  
  
  
  
  
  
  

Avant la mort, il y a la souffrance 
Colonel SS de la  

rue des Saussaies à Paris 
  
  
 
  

Comment un homme s’assure-t-il de son pouvoir sur u n autre, Winston ? - 
Winston réfléchit :  

- En le faisant souffrir, répondit-il  
- Exactement. En le faisant souffrir.  

L’obéissance ne suffit pas 
 

Georges Orwell, dans son roman 1984 
  
  
 
  

Un homme n’est vraiment déchu  
que s’il signe son abdication 

 
Louis Martin Chauffier 

L’homme et la bête 
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 Témoignage de Raoul GIQUEL 
  
20 octobre 1936, le jeune Raoul Giquel, de Fercé, âgé de 21 ans, part au Service 
Militaire : il y restera 2 ans « et 15 jours de plus, pour qu’il n’y ait pas la guerre » 
raconte-t-il. Mais cinq mois plus tard, c’est la guerre et il est rappelé sous les drapeaux 
« dans la première réserve ». Le début des hostilités le trouve sur la frontière belge, 

dans le 6
è

 Génie. C’est la période de la « drôle de guerre » (septembre 39-juin 40) 
pendant laquelle la France campe sur la ligne Maginot et se contente d’une petite 
guerre d’escarmouches et de patrouilles entre Rhin et Moselle. 
  
21 juin 1940, Raoul GIQUEL est fait prisonnier en Meurthe et Moselle. Il est interné au 
camp de Mirecourt avec 35 000 prisonniers de guerre. C’est un caractère, le jeune 
Raoul : « j’ai dû faire 12 jours de cachot noir pour avoir refusé de me mettre au garde-
à-vous devant un adjudant allemand ». Finalement il réussit à s’évader le 11 janvier 
1941 après une longue préparation : « tout était prêt, y compris l’itinéraire et les habits 
civils et en 9 jours, j’ai réussi à rejoindre Lyon avec un copain. Là, ne pouvant être 
mobilisé, je travaillais à la caserne jusqu’à ce que je puisse trouver un emploi de 
menuisier ». Lyon est en zone libre mais très mal ravitaillé, « on crevait littéralement 
de faim ». 
  
Raoul GIQUEL entreprend donc de revenir à Fercé. Il y arrive le 30 juin 1942 et trouve 
un emploi chez Alexandre RABU, le menuisier de Rougé. « Un jour, un gars m’offre un 
verre et me propose d’aller chez lui. C’était Pierre MORVAN, de Rougé. Il me suggère 
de former une équipe pour accueillir des parachutages. J’ai trouvé 5 gars et à « La 
Garenne », tout près de Fercé, un terrain que cultivait le fermier LEVEQUE. Et nous 
avons commencé le travail, nous avons fabriqué des caches pour les armes, nous 
avons appris à baliser correctement le terrain. Nous avons ainsi réceptionné deux 
parachutages et récupéré sept tonnes de munitions environ. » 
 

 Un groupe de parachutage 
  
Un troisième parachutage est prévu en novembre 1943, mais entre temps, « la police 
allemande avait découvert notre activité,. « Je pense que quelqu’un nous a vendus. 
C’est alors qu’ont été arrêtés des militants de Châteaubriant, Fercé et Rougé  ». 
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Pendant longtemps, après leur retour de Déportation,   
les témoignages sur les Camps de la Mort ont été ra res.  

Ceux qui ont vécu cette période ne pouvaient racont er une barbarie aussi 
incroyable. Beaucoup se sont tus, pour ne pas traum atiser leur famille ou 
par une sorte de culpabilité : ils ne pouvaient rac onter, eux les survivants, 

alors que des membres de leur famille étaient morts  là-bas. Ce n’est que 40 
ans après, quand ils o nt compris que la mémoire s’effaçait et que les jeu nes 

ignoraient tout de cette épreuve, quand ils ont ent endu des 
« négationnistes »  

nier même l’existence  
des chambres à gaz, qu’ils ont commencé à apporter leur témoignage.  

  
Voici donc quelques récits, écrits, qui ne peuvent hélas, retranscrire 

l’émotion des narrateurs restés marqués à vie par l es souffrances et les 
humiliations qu’ils ont vécues. 



«  Notre groupe de Fercé a été arrêté le 28 mars 1943 mais moi, j’ai réussi à 
m’échapper parce que j’avais deux domiciles et on me cherchait dans l’un quand 
j’étais dans l’autre. Un jour, le secrétaire de Mairie de Rougé, Louis RENAUD, a été 
mis en joue et en demeure de dire où je travaillais mais nul ne m’a trouvé.  
  
Ce n’est que le 31 mars, chez mes cousins à l’Epine Blanche, que les Allemands 
m’ont repéré. J’aurais pu m’échapper, mais c’était faire retomber le malheur sur ma 
sœur et ses enfants et sur mes cousins. J’ai suivi la police allemande vers 12 h 30. Je 
n’avais pas mangé, mes cousins m’ont fourré de la galette dans les poches mais je 
n’avais pas faim ». 
  
La traction noire et ses sinistres occupants, emporte Raoul GIQUEL vers la 
Kommandantur de Châteaubriant, puis à la gendarmerie (au Château) pour la nuit. 
  

1
er

 avril 1943, par un beau jour de printemps, Raoul quitte la prison du Château, et est 
conduit sous escorte au car près du café Gledel (à côté de la mairie). Direction : le 
bureau de la Gestapo à Angers et la prison du Pré-Pigeon. 
  
« J’ai subi deux interrogatoires, mais pas très poussés car la Gestapo connaissait déjà 
tout mon groupe…sinon… ». Enfin tombe la condamnation : un camp en Allemagne. 
« Je ne  me doutais pas de ce qui m’attendait ». 
 

 L’urine comme boisson  
  
En quittant Angers, Raoul est envoyé au centre de tri de Compiègne, « au camp de 
Royal-Dieu, comme on l’appelait ». [en réalité Royal-lieu]. Là il y reste un mois et 
retrouve des gars de la région de Châteaubriant. 
  
Mi-mai 1944, grand départ en wagons à bestiaux : « Hommes : 40 – Chevaux : 8 ». 
« Dans mon wagon, nous étions 121, pêle-mêle, les « terroristes », les trafiquants du 
marché noir, les condamnés de droit commun, etc… Ce fut un transport terrible, trois 
jours et deux nuits, sans manger, sans boire. Les « droit commun » bousculaient les 
autres pour se trouver près de l’unique bouche d’aération. Les bagarres menaçaient 
souvent d’éclater, mais nous les arrêtions pour que l’excitation générale ne fasse pas 
monter la température du wagon : il faisait déjà assez chaud comme cela et nous 
étions au bord de l’asphyxie. Une vingtaine de nos compagnons de voyage ne 
survécurent pas ». 
  
Il fait si chaud « et surtout si soif, la soif c’est le plus difficile à supporter » que certains 
détenus en viennent à boire leur propre urine. « J’ai voulu y goûter. C’était comme de 
l’acide. Tous ceux qui en ont bu sont devenus fous ». 
  
 
S’évader, Raoul y pense : « j’avais une lame de scie collée sous ma chaussure. Mais 
je n’ai rien pu faire, les autres "voyageurs" s’y opposant par crainte de représailles. 
Pourtant dans le wagon juste avant le nôtre, six personnes ont réussi à s’évader à la 
nuit. Mais quatre ont été abattues et apparemment, il n’y a que deux personnes qui ont 
réussi ». 
  
A Sarrebrück, contrôle allemand. « La police a réussi à nous faire tasser : 121 
personnes dans la moitié d’un wagon prévu pour 40, pour pouvoir nous compter plus 
facilement. Moi, j’étais par terre, et j’avais deux ou trois gars sur moi. Je crois que j’ai 
réussi à survivre parce que j’avais le nez au ras du sol et qu’un peu d’air entrait par un 
nœud du bois de la paroi du wagon ». 
 
Finalement, voici la fin du voyage : BUCHENWALD. « Un "Comité d’Accueil" nous y 
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attend sur deux files, avec des armes et des chiens. Gare à celui qui titube et tombe et 
ne se relève pas assez vite. Après ce pénible voyage, nous ne tenons plus debout, 
hagards de fatigue et de soif. Heureusement, de grands tonneaux d’eau sont à notre 
disposition : j’ai dû boire une dizaine de litres d’eau, en me servant de ma chaussure 
comme récipient. Certains de mes camarades en ont attrapé une diarrhée géante ». 
  
 

 La mare de grésil 
 
La suite est hélas bien connue  : la mise à nu, le crâne rasé, l’hygiène : « A 
Buchenwald, il y avait une mare de grésil, on nous obligeait à plonger dedans, y 
compris la tête, pour nous désinfecter ». Puis l’habillement, la tenue rayée grise, les 
chaussures avec une simple courroie de toile et une semelle de bois. Et le numéro 
matricule qu’il faut savoir par cœur et le triangle de discrimination. « A Buchenwald, ils 
se sont trompés, ils nous ont affublés du triangle rose des homosexuels. Plus tard, on 
nous donnera le triangle rouge des "terroristes" ». 
  
« Pour dormir, nous avions une tente. Nous couchions sur des triques de fagot, 
encastrés les uns dans les autres. Le premier de la file s’allongeait, jambes écartées, 
le second s’allongeait sur lui, la tête arrivant au menton du premier, et ainsi de suite. 
Celui qui devait se lever dans la nuit ne retrouvait jamais de place. Moi, j’avais si mal 
au dos que j’ai fini par dormir debout, accroché au montant de la tente ». 
  
Au bout de trois semaines, Raoul GIQUEL est envoyé au camp de Wieda, près de 
Dora. C’est le 6 juin 1944. « Par chance, car les nouvelles vont vite, nous avons appris 
que les Alliés avaient débarqué en Normandie : cela nous a aidés à tenir ». Après 
Wieda, c’est le camp de Dora, ou plutôt le Kommando extérieur de Klein Bodungen. 
C’est à Dora que les Allemands fabriquent les fusées V1 et V2, dans un tunnel 
construit par les détenus sous la colline Kohnstein : les déportés travaillent 12 à 14 
heures par jour, se relayant sans voir la lumière du jour, jusqu’à ce qu’ils soient « bons 
pour la ferraille » comme disaient les SS. 
  
« Il n’est sans doute plus nécessaire de raconter la vie ou plutôt la mort au camp. 
Dans tous les camps c’était la même chose : la faim, les appels épuisants, la chasse 
aux poux, la schlague, l’infirmerie-mouroir, l’extermination par le travail. Ce sont des 
souvenirs d’horreur qu’on ne peut jamais oublier » dit Raoul GIQUEL. 
  

 Du ciment pour le pus 
  
Le jeune homme a la peau dure ! Un jour, il se rend au Revier (infirmerie), pour un 
phlegmon à la jambe. L’abcès est ouvert, par une opération relevant plus du 
charcutage que de la chirurgie. « Il n’y avait pas d’anesthésie. Il fallait serrer les dents 
pour ne pas crier, sinon on était assommé à coups de bâton ». Mais quelques temps 
après se déclare un deuxième phlegmon. «  Il y avait un Français au Revier. Il a 
compris qu’il était question de me couper la jambe. J’ai fui en enjambant la fenêtre. Ils 
ne m’ont pas retrouvé. Mais j’ai dû soigner mon inflammation en aspirant le pus par 
des bandelettes de papier découpées dans des sacs de ciment. Ma jambe était 
atteinte jusqu’à l’os… ». 
  
A Klein Bodungen, Raoul travaille dans une gare, aidant à décharger de lourds 
matériels pour les fabriques militaires de Dora. « Le matin, nous n’avions droit qu’à un 
peu de pain avec de la margarine. Le soir nous avions un litre de bouillon chaud. A 
midi, nous regardions manger les militaires allemands qui travaillaient avec nous ». 
 
 
«  Notre repos, c’étaient les bombardements : on nous obligeait à descendre dans la 
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cave. Un jour, par un petit trou dans la porte, un de nos camarades a aperçu un tas de 
pommes de terre. Le lendemain, un détenu avait fabriqué une clé. Et chacun a pu 
faucher une ou deux pommes de terre à chaque fois. Nous les mangions crues, sans 
pouvoir les ramener au camp (nous n’avions pas de poche) ni les cuire (feux interdits). 
Le chef de gare n’a sans doute jamais compris comment son tas de patates a pu 
disparaître. ». 
  

 Qu’on nous foute la paix 
  
Dans ce Kommando, il y a un « Kapo », un chef de groupe, très correct, fait rare dans 
les camp où les « Kapos » issus des Droits Communs se montraient souvent aussi 
sauvages que les SS. « Il réussissait souvent à obtenir deux litres de bouillon, le soir, 
pour chaque gars de son équipe. C’est comme cela que j’ai pu en faire parvenir à des 
camarades de la région qui étaient dans le même camp que moi, dans un autre 
« Kommando ». La faim, le froid, le travail pénible sont monnaie courante, les coups 
aussi. « Souvent, nous disions : qu’on nous mette à casser des cailloux, ou à porter de 
lourds fardeaux, mais surtout que les SS nous foutent la paix ! ». Mais ce n’est pas 
dans l’esprit du système concentrationnaire : l’épuisement, l’humiliation, le sadisme, 
veulent détruire les êtres humains. 
  
Partout s’accomplissent des actes héroïques : « un jeune Russe a vu passer, devant 
nous, à la gare, un train rempli de betteraves sucrières. Il a réussi à y grimper et à 
nous jeter des betteraves. Nous en avons tous profité, j’en garde encore le goût à la 
bouche, c’est meilleur qu’un gâteau ». Au bout du quai, le jeune Russe est arrêté par 
les SS. Ils se relaient à quatre pour le frapper, cinquante coups de schlague sur les 
fesses à chaque fois. « Je n’ai fait que mon devoir » répéte le jeune Russe. 
  
Dans les camps, c’est la mort lente, l’extermination par l’épuisement. « C’est le moral 
qui nous permettait de tenir quand même, sans manger et parfois sans dormir pendant 
quatre à cinq jours. Un animal n’aurait pas pu tenir comme nous » raconte Raoul 
Giquel. 
  
Heureusement, le vent tourne, les Alliés progressent, les Russes approchent du camp 
de Dora. Les SS entreprennent alors de déplacer les Déportés, « pendant quinze jours 
à trois semaines, nous avons marché vers Bergen-Belsen. Des centaines de 
kilomètres, le ventre vide, les pieds sanglants. Une seule pause par jour et malheur à 
celui qui ne pouvait pas suivre. Un jour d’avril 44, on nous a obligés à courir pendant 
10 km et malheur à celui qui tombait. Les consignes d’Hitler étaient claires : pas un 
Déporté vivant aux mains de l’ennemi ». 
  
Le 11 avril 1944 Raoul GIQUEL et ses compagnons arrivent à Bergen-Belsen. Quatre 
jours après, le camp est libéré par les Russes. Les Français sont rapatriés les 
premiers, vers Bruxelles, puis Lille : « une infirmière m’avait donné le conseil de 
manger du charbon de bois pour combattre la dysenterie et de résister à ceux qui, par 
gentillesse, voudraient me gaver de nourriture. Mon estomac, comme celui des autres, 
était si atrophié que j’en serais mort ». 
  
 

Mal reçu à Paris 
  
Enfin Paris. « Nous avons été mal reçus : sans doute les Parisiens ignoraient-ils la 
réalité des camps ». Retour ensuite à Châteaubriant par Sablé. « Dans cette dernière 
ville, le chef de gare a eu l’idée de téléphoner à Châteaubriant pour demander une 
ambulance et un médecin pour moi ». 
 
« Quand je suis arrivé à Châteaubriant, 2000 personnes m’attendaient, guettant des 
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nouvelles des autres : j’étais le premier à rentrer des camps de concentration. J’étais 
si amaigri, si diminué, si changé, que ma mère et ma sœur ne me reconnaissaient 
pas. Il m’a fallu des mois d’hospitalisation, des soins intensifs de ma famille, une ré-
alimentation progressive et me voilà survivant alors que tant d’autres sont morts ».  
  
De Fercé et Rougé, sont morts en déportation : Jules CAVE (mécanicien forgeron), 
Joseph ESNAULT, Arsène GAUTIER, Raphaël GICQUEL, Félix LEVEQUE, Roger 
LEVEQUE, Lucien PLESSIS (tous cultivateurs), et Pierre MORVAN (sous-officier de 
carrière).  
  
Félicien GAUTIER (cultivateur), Francis GAUTIER (élève gendarme), Raoul 
GIQUEL(menuisier), Marcel GUIBERT (ouvrier forgeron), et Louis PLESSIS en 
réchapperont. 
  

 Il est temps de parler 
  
De cette période, Raoul GIQUEL n’a rien oublié. Pendant des années, il n’a rien dit : 
trop lourd à porter, trop dur à revivre même en pensée. Puis il a accepté de parler, 
pour les jeunes surtout, afin que nul n’oublie, afin que nul ne se laisse prendre aux 
mensonges des « révisionnistes », des laudateurs du nazisme, de ceux qui peuvent 
encore sombrer dans l’antisémitisme, dans le racisme, dans la tentation de 
l’extermination de l’autre, de celui qui dérange. Le nazisme, ennemi mortel de 
l’homme, peut menacer encore et dans tous les pays. 
  

—————————————————— 
Annexe : 

 Dora, le camp trop bien oublié 
  
Dora (de son vrai nom Mitelbau), se trouve sur une charmante colline boisée dans le 
massif du Harz, en plein centre du Reich. Quand la guerre prend fin, ils sont près de 
40 000 prisonniers (résistants français, juifs hongrois, slaves de toutes nationalités) 
détenus dans ce camp de "la mort lente", commandé alors par l'ancien chef 
d'Auschwitz, le SS Richard Bauer. Et pourtant, le nom de Dora a été comme gommé 
du terrible florilège de la machine concentrationnaire. 
  

 La carrière de Von Braun 
  
La spécialité du camp de Dora, c'est la production d’armements pour le Reich. Un 
camp de la mort qui fabrique des armes : doublement mortel. Dora est l'un des 
rouages de la puissante mécanique de guerre allemande. A un bout de chaîne on 
broie des "sous-hommes" pour, à l'autre bout, sortir la fusée la plus moderne de son 
temps. Il s'agit autant d'exterminer des ennemis que de fabriquer des armes nouvelles. 
Selon les périodes, l'un ou l'autre de ces objectifs est privilégié. 
  
De leur côté les industriels allemands, constatant la lenteur du travail accompli, 
exercent une pression sur le ministère de l'armement pour que l'on traite leur main 
d'œuvre de façon un peu plus amène. Pour les détenus, cela signifie un répit de 
quelques mois, d'avril à août 1944, avant qu’Himmler, farouche partisan de 
l'élimination par le travail forcé, ne l'emporte à nouveau. 
  
Le camp voisin de Buchenwald sert de réservoir au puits sans fond de Dora. Les 
prisonniers frémissent dès qu'ils entendent ce nom, synonyme pour eux de mort 
certaine.  
En tuant à la tâche les Déportés, les Allemands s'assurent également le silence 
définitif des techniciens, contraints de collaborer à la construction de la fusée.  
 



Avril 1945, au moment où les Alliés découvrent les quelques survivants et les milliers 
de cadavres de Dora, l'armée américaine interpelle plusieurs savants et techniciens 
dans un petit hôtel du Tyrol. Parmi eux, Werner Von Braun, éminent ingénieur et père 
de la fusée V2, le maître d'œuvre invisible d'une usine bien particulière. Loin d'être 
inquiété et jugé comme criminel de guerre, ce "négrier distingué", selon le mot d'un 
historien, est discrètement emmené aux USA avec l'une de ses fusées. S'ensuit une 
brillante carrière dans la recherche spatiale, de la mise au point du premier missile 
antibalistique américain au lancement du satellite Explorer et à l'entrée à la NASA en 
1960. Von Braun mourra en scientifique célèbre et couvert d'honneurs. 
  
D'autres savants de son équipe participeront, côté soviétique, aux travaux qui 
mèneront à Spoutnik … Peut-on parler, dès lors, d'entente tacite entre vainqueurs pour 
faire silence sur l'après-Dora ? L'historien Jacques Delarue est persuadé que ce 
"consensus" explique l'éclipse du camp et, cela, dès le procès de Nuremberg. 
L'Amicale des Déportés se bat, elle, pour raviver les mémoires. 

Source : Le Monde - 28 avril 1990 
  
   
 

 Témoignage de l’Abbé Hervouët 
  
  
L’Abbé Joseph Hervouët est vicaire de St Julien de Vouvantes en 1944. [nommé plus 
tard vicaire à Legé, puis à Nantes, et curé à Montoir et Châteaubriant]. 
  
Ce vendredi 21 janvier 1944, à 8 heures, à la fin de la messe, à Saint-Julien-de-
Vouvantes, un homme en civil, pardessus gris, chapeau mou sur la tête, s’avance 
dans la nef. L’abbé Hervouët tend la main pour prendre son bréviaire qui se trouve sur 
une chaise près de la porte de la sacristie. « L’homme croit sans doute que j’essaie de 
m’esquiver et déjà son revolver est braqué sur moi. Je comprends alors ce qui 
m’arrive » 
 

« Abbé HERVOUET ? » me dit-il. – A ma réponse affirmative, un « ah » de satisfaction 
dépeint, sur son visage dur, la joie cruelle du rapace, qui vient de s’abattre sur sa 
proie. J’ai l’impression d’être devant un vieux routier de la police nazie ». 
  
Un coup de sifflet rassemble toutes les sentinelles postées autour de l’église et de la 
cure, et, entouré d’hommes armés, le prêtre assiste à une perquisition en règle de sa 
chambre. Les sentinelles fouillent la bibliothèque et n’ont pas la présence d’esprit 
d’ouvrir un placard qui contient d’importants papiers devant servir, en cas de 
débarquement des Alliés. Ils ont hâte d’en terminer, en cette fin de nuit où ils ont 
accompli tant d’arrestations, dans la contrée de Châteaubriant. 
  
Deux voitures l’attendent sur la place de l’église. Dans l’une d’elles se trouve déjà 
Robert MONIN, commandant de la Résistance en Loire-Inférieure (en résidence à St 
Julien, avec la profession officielle d’inspecteur des Eaux et Forêts). A la 
Feldgendarmerie de Châteaubriant, une trentaine de détenus observent strictement le 
silence sous la garde de quatre sentinelles, défense absolue de bouger ou de parler. 
Seul, Robert MONIN est emmené deux fois à l’interrogatoire. Il revient avec l’air 
décidé de quelqu’un qui ne parlera pas.  
  
Vers 15 heures arrive le maire d’Erbray, arrêté au moment où il revient de la 
réquisition. « 21 janvier, mort de Louis XVI » dit-il, en entrant.  
 
 
Prison Lafayette à Nantes, puis prison du Pré-Pigeon à Angers. « Dès le premier jour, 
j’apprends à connaître le régime de cette nouvelle prison. Le matin, un café noir, 
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espèce de mixture, à peine sucrée ; le midi, un demi-litre de jus de carottes, le soir, un 
petit morceau de pain sec, qu’on jette par le judas de la porte (…). Au bout de 
quelques jours, je sens les tiraillements de la faim, s’ajoutant à une solitude pesante, 
et au froid qui m’oblige à marcher. Derrière deux verrous, et une cellule fermée à 
double tour, je sens mon impuissance, et je comprends vraiment ce que la liberté peut 
être pour un homme ».  
  
Guerre des nerfs : Joseph Hervouët est enfermé plusieurs fois dans une cellule proche 
de la salle de tortures. Quelques semaines plus tard on vient le chercher, à une heure 
du matin, « En montant l’escalier, je sens mes jambes fléchir. En pénétrant dans la 
salle, j’aperçois les instruments de supplice : nerf de bœufs, échelle de torture, 
baignoire… Je vois aussi les tortionnaires, pas très satisfaits d’ailleurs de mon 
apparition : est-ce la vue d’un Curé ? ». Joseph Hervouët ne sera pas torturé : 
manifestement sa soutane dérange. « Cependant chaque jour, entre 13 heures et 14 
heures ont lieu les séances de tortures. Cela se passe au son de l’harmonium de la 
chapelle qui ne sert plus aux offices depuis l’Occupation allemande. Mais, on arrive à 
percevoir les gémissements des pauvres victimes. Une nuit aussi, j’entends des cris 
lugubres, en face de ma cellule : une pauvre femme vient d’être atteinte de folie. En 
attendant du renfort, la sentinelle essaie de la calmer, en la frappant à coups 
redoublés ». 
  
En mars 1944, Joseph Hervouët est transféré au camp de Compiègne. Le jeudi 6 avril, 
il fait partie d’un convoi de 1800 détenus qui mettra 3 jours pour arriver au camp de 
Mauthausen, en Haute Autriche, après un voyage éprouvant, à 110 par wagon. « Les 
nerfs se crispent, des plaintes s’élèvent, la fièvre monte, et, souffrance plus cruelle 
quand on se sent ainsi prisonnier entre quatre planches, la folie s’empare de certains 
esprits. C’est alors qu’il faut subir les gémissements, les déraisonnements de ces 
pauvres malheureux haletants, le regard perdu, criant leur détresse. Et pendant ce 
temps-là, les sentinelles menacent de tirer dans les wagons. » 
  
 

Mauthausen, « l’accueil » hélas trop connu. « Nous sommes 10 par 10, obligés de 
nous tenir debout. Tout fiévreux, nous avons une soif terrible. Des habitués du camp, 
parvenus au grade de « Kapos » rôdent autour de nous, comme des oiseaux de proie, 
en quête de butin. Ce qui les attire, c’est l’or des alliances. Des malheureux se laissent 
prendre au piège par l’espoir d’un verre d’eau, qui n’arrive jamais. Plusieurs tombent 
d’épuisement et de fatigue. On fait signe aux sentinelles d’aller chercher un docteur. 
Mais la réponse est catégorique : "Ici, pas de docteur. Il faut tenir ou mourir". Sans le 
moindre attendrissement, ils poussent les malades contre le mur, et, comme les 
autres, ils devront passer, tout à l’heure, sous la douche. ». Joseph Hervouët explique 
ensuite que, près de la porte de la salle de douches, il faut se détacher de tout. « Une 
visite très sérieuse a lieu »  dit-il. André Bessière explique, dans son livre « D’un enfer 
à l’autre » qu’à Auschwitz « un jeune polonais fureteur arrache ça et là des cris, en 
forant, sommet de l’humiliation, d’un doigt expert et inquisiteur tous les anus sans 
exception afin d’un détecter les bijoux cachés ».  A Mauthausen, l’abbé Hervouët 
essaie de camoufler son chapelet. « Un S.S. s’en aperçoit : il m’ordonne d’ouvrir la 
main, et, à la vue de l’objet béni, il m’administre deux bonnes gifles qui m’étendent par 
terre. Il prend alors le chapelet, le casse et le jette en criant, avec un rire ironique et 
satanique : « Ici, il n’est plus question de ton Dieu : c’est la maison du diable, et tu 
verras ce qu’il peut faire ». 
  
Quarantaine, fichage, appels interminables, nuits sciemment perturbées, nourriture 
insuffisante, humiliations et mauvais traitements de toutes sortes, et travail à la 
tragique carrière de Mauthausen. 
 
« Dans les débuts, (1939 – 1940), chaque « kapo » avait sous ses ordres une 
cinquantaine de prisonniers qu'il amenait, le matin, dans la carrière, et il avait l’ordre 
de n’en ramener que la moitié le soir. Un chemin rocailleux y conduisait en pente 
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assez raide, et pour finir, il y avait 184 marches inégales et boiteuses. Le long du 
chemin, le « Kapo » lançait les chiens policiers sur les derniers rangs qui poussaient 
les premiers. Des sentinelles barraient l’entrée de l’escalier. Sur la gauche, c’était le 
gouffre profond de 30 mètres, et les malheureux y étaient précipités. Quand le 
« Kapo » estimait que la moitié de ses hommes y étaient tombés, il arrêtait les chiens, 
et ordonnait aux survivants de descendre l’escalier pour aller chercher leurs 
camarades morts, et les porter au four crématoire ». Joseph Hervouët est envoyé 
ensuite au camp de Melk, au « kommando de la mort »  avant d’être affecté à 
Mauthausen, où il échappe au four crématoire par un concours de circonstances. 
  
Joseph Hervouêt raconte tout : la maladie, les plaies qui s’infectent, les départs pour le 
four crématoire, les efforts pour garder le moral, la faim. « La faim est surtout le grand 
facteur de démoralisation. La souffrance physique arrive à s’atténuer à mesure que 
l’estomac se ferme ; mais la souffrance morale grandit, à mesure que les forces s’en 
vont. C’est en somme, la mort à petit feu » (…) ». La nourriture est donnée en très 
petites quantités : « Pas assez pour vivre, et trop pour mourir, a-t-on dit. Cette douleur 
est d’autant plus cuisante, qu’on sent, de la part des S.S. une satisfaction de nous voir 
affamés. Ils mettent tout en œuvre pour l’aiguiser davantage, y compris, les beaux 
discours : « Vous êtes venus dans le Reich, pour travailler, celui qui ne travaille pas, 
ne mange pas, qui est malade n’a qu’à disparaître. La disparition des déportés n’offre 
aucun inconvénient, puisque nous opérons, dans le pays que nous occupons, les 
prélèvements nécessaires de bétail nouveau ». 
    
 
Joseph Hervouêt est ensuite désigné pour le camp de Dachau sur un ordre 
d’Himmler : « Envoyer tous les prêtres à Dachau, où ils seront consignés dans un 
block à part ; il faut éviter l’influence sacerdotale sur le moral des hommes ». « C’est 
vraiment le camp des squelettes, que l’on voit passer, tel un troupeau de bétail mal 
soigné. Seule, la figure, aux traits étirés, marquée par les stigmates de la souffrance, 
rappelle que ce sont des hommes, nos frères, et qu’un peu plus, un peu moins, ce 
sera notre sort à tous ». 
  
Le samedi 28 avril 1945, le commandant du camp de Dachau hisse un drapeau blanc 
à l’approche des troupes canadiennes ; Le dimanche 29 avril 1945, l’ancien 
commandant du camp arrive à la hâte de Berlin, tue l’autre, et fait inscrire l’ordre 
suivant : « Extermination du camp entre 9 h et 10 h du soir de ce dimanche : 
rassembler tous les hommes sur la grande place d’appel et les faire brûler à coups de 
lance-flammes ; mettre le feu à tous les baraquements et faire sauter le four 
crématoire ». Cet ordre ne sera pas exécuté, par suite de l’arrivée du détachement 
canadien   
 
Après la délivrance, Joseph Hervouët visite le camp, le block des typhiques, le four 
crématoire : « spectacle d’horreur (…). Il y a d’abord les dépendances ; une sorte de 
hangar-vestibule, avec portemanteaux, puis une pièce ressemblant à une salle de 
douches avec pommes d’arrosoir ; c’est là qu’entrent les condamnés, munis d’une 
serviette et d’un savon, sans se douter que le gaz meurtrier remplacera l’eau des 
douches. Une petite lucarne, ménagée dans une paroi latérale, permet à un veilleur 
d’observer les victimes, jusqu’au dernier souffle. Enfin, une porte donne accès à la 
salle des fours, où sont disposés six foyers, pouvant contenir chacun deux corps. La 
fumée s’échappe par une cheminée unique et immense. Sur l’extérieur des parois 
supérieures de cette cheminée, semblable à celle d’une grande cuisine, on aperçoit le 
dépôt huileux de chairs fondues et brûlées. C’est là que des milliers de corps humains 
ont été réduits à l’état de poussière. Un silence de mort plane autour de ce lieu sacré, 
qui appelle instinctivement le recueillement, qui reste à jamais l’emblème de la 
souffrance et de la cruauté la plus raffinée ». 

 Témoignage de Marcel LETERTRE 
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30 novembre 1943, le groupe LETERTRE, appartenant au Réseau Buckmaster-Oscar, 
est démantelé par les Allemands et beaucoup de ses membres arrêtés à 
Châteaubriant, Sion les Mines et Rougé. Direction : la prison Jacques Cartier à 
Rennes. « Mon père Marcel Letertre est dans la cellule 62, au deuxième étage à 
gauche. Mon cousin, Marcel Letertre, est dans la 66 et moi, Marcel Letertre-fils, dans 
la 64 où se trouve déjà un jeune, Pierre CAOUREN, de Huelgoät qui sera fusillé 
quelques temps après, pour avoir abattu un Allemand en gare de Rennes » 
  
Le 4 décembre 43 commencent les premiers interrogatoires. « Le fait que ce soit si tôt 
après nos arrestations, prouve que les Allemands savaient déjà beaucoup de choses 
sur nous. Mon père est interrogé le premier, au sous-sol de la prison. « Bande de 
salauds, vous ne saurez rien » sont les dernières paroles que j’ai entendues de lui. 
Mais je sais qu’il n’a pas parlé sous la torture. Déporté ensuite, il est mort, disparu en 
Tchécoslovaquie. » 
  
 
Vient ensuite le tour de Marcel LETERTRE-fils d’être interrogé : « j’ai dérouillé. Sans 
cesse ils me posaient deux questions : "Qui est Bernard ? – Où est 
Bernard ?"».            Il s’agit de Bernard DUBOIS, le responsable pour la Loire-
Inférieure, du réseau Buckmaster Oscar. « Les coups pleuvaient sur moi, coups de 
trique, coups de nerfs de bœuf, coups de "boule de plomb". J’ai été laissé pour mort, 
mais je n’ai rien dit. Quand j’ai été ramené en cellule, mon compagnon de prison m’a 
mis des mouchoirs mouillés sur les fesses pour atténuer la douleur. ». 
  
  
9 décembre 43, dans la lumière du jour naissant, son compagnon s’aperçoit que 
Marcel Letertre baigne dans une mare de sang et de pus. Le gardien l’autorise à le 
porter à l’infirmerie. « Le major allemand, qui s’étonne que je ne sois pas venu plus tôt 
me faire soigner, ordonne mon transfert à l’ancienne école primaire supérieure de 
filles, rue d’Antrain, transformée en hôpital allemand pour prisonniers de guerre. 
Malgré la Gestapo, qui voulait s’opposer à mon opération, je suis pris en charge 
d’urgence par un médecin français assisté d’une infirmière militaire et d’un infirmier 
noir. Le chirurgien enleva une pleine cuve de pus, de sang et de chairs meurtries par 
les coups de boule de plomb. Pendant l’opération, la salle était bien gardée : le 
Gestapiste qui m‘avait interrogé, son chauffeur et deux soldats bloquaient les issues. » 
  
« Je suis resté en cellule à l’hôpital, toujours gardé par deux sentinelles, jusqu’au 19 
janvier 44, jour où la Gestapo demande à me récupérer, malgré l’opposition du 
médecin major allemand qui trouve que mes fesses ne sont pas cicatrisées. Je me 
retrouve alors dans la cellule 5, avec Pierre K, celui qui avait infiltré le groupe de 
Martigné et qui est responsable de son démantèlement. Il est en cellule, me dit-il, pour 
marché noir de bas de soie en particulier. C’est possible, les Allemands ont toujours 
été impitoyables pour les trafiquants de marché noir, y compris pour leurs propres 
agents. Mais moi, je me méfie : ne serait-ce pas un mouton ? j’apprendrai par la suite 
qu’il a été déporté au camp de Neuengamme. Il en serait revenu. ». 
  
« La chemise de mon frère a été renvoyée à Châteaubriant, avec le linge sale. C’est 
moi qui l’ai reçue » dit Emile Letertre. « Quand j’ai vu à quel point elle était tachée de 
sang, je l’ai fait disparaître pour que ma mère ne puisse pas imaginer le calvaire 
qu’avait subi mon frère ». 
  
14 mars 44, Marcel Letertre entend à nouveau le mot si redouté : « interrogatoire ». 
Terreur, les tortures vont-elles recommencer ? Non, cette fois il est interrogé, de façon 
normale, par un dénommé Grikel, juge d’instruction à Mannheim. « Je lis à l’envers, 
sur sa machine à écrire, les noms qu’il a écrits. Ils y sont tous sauf un, que je lâcherai 
par imprudence : celui de Joseph BREMONT qui nous a aidés le jour où nous avons 
convoyé des aviateurs américains abattus à Lorient. Je me suis toujours reproché, par 
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la suite, d’avoir donné ce nom et, tout le temps de ma déportation, le souvenir 
lancinant me revenait, je me demandais ce qu’il était devenu. Après ma libération, je 
saurai qu’il n’a pas été inquiété du tout par les Allemands. » 
  
Au cours de ce dernier interrogatoire Marcel Letertre revoit son cousin (qui s’appelle 
aussi Marcel Letertre). « Vous oubliez quelqu’un »  me dit Grikel, tandis que je lui redis 
tous les noms qu’il a déjà. « Si, vous oubliez Marcel Letertre » - « Mais c’est moi 
Marcel Letertre ! » - « C’est  aussi votre cousin, il en était ». « Je continue à nier sa 
participation au réseau Libé Nord sachant bien qu’on nous confronterait. C’est ainsi 
que j’ai pu le revoir. ». 
  
« Enfin, on me signifie quatre chefs d’accusation : réfractaire au STO, essai de 
constitution avec Libé Nord d’un maquis en forêt de Javardan [ce maquis n’avait été 
qu’un projet, sans aucun début d’exécution. Les Allemands sont donc renseignés sur 
tout] aide au passage en Angleterre d’aviateurs américains, parachutage d’armes avec 
le réseau Oscar. C’est fini, j’entends le verdict : travail forcé en Allemagne. Je ne 
savais pas qu’il s’agissait de camp de concentration dont j’ignorais l’existence. » 
  
Entre mars et mai 1944, les détenus restent à la Prison Jacques Cartier de Rennes et 
peuvent échanger avec leur famille. « Nous avons reçu des messages glissés dans 
les ourlets des chemises. L’un d’eux nous disait : allez chez Pavard et glissez un petit 
couteau dans un pot de rillettes » dit Emile Letertre. « la correspondance était 
surveillée mais mon père avait trouvé le moyen de faire passer un message en 
perforant des lettres sur les pages d’un livre qu’il nous renvoyait. J’ai toujours ce livre » 
  
9 mai 44, avec beaucoup d’autres prisonniers, transfert à Compiègne. Quatre jours 
pour y aller. Là, Marcel Letertre retrouve plusieurs camarades dont les gendarmes 
arrêtés à Martigné-Ferchaud, toujours en uniforme. « Je saurai vite que, avec les 
Allemands, c’est toujours 5 par 5 que l’on est enchaîné, c’est par rang de 5 qu’on fait 
l’appel, etc.. je n’oublierai jamais le guttural « colonne par 5 » : « In Fünferreihe ! ». 
  
Compiègne, un vaste camp, géré par des Français. Une impression de semi-liberté, 
presque un paradis à côté de la prison de Rennes où chaque porte qui grince, chaque 
bruit de bottes, chaque tintement de clés, provoquent l’angoisse d’entendre les mots 
tribunal, interrogatoire, qui signifient torture, la plupart du temps. La torture : à la fois 
dure souffrance physique et crainte de ne pas tenir le coup, de donner le nom de 
camarades. 
  
« C’est à Compiègne que j’ai pu écrire, pour la première fois à ma fiancée et à ma 
mère. J’étais arrêté depuis plus de cinq mois. Ma mère savait quand même que j’avais 
été à l’hôpital de Rennes, "pour une jaunisse" lui avait-on dit. Drôle de jaunisse qui 
tache la chemise de sang et de pus. » dit Marcel Letertre-fils. 
  

 Dans les wagons à bestiaux 
  
4 juin 44, en rangs par 5, départ de Compiègne pour l’Allemagne. Les prisonniers sont 
entassés à 100 dans les wagons prévus pour 40 hommes maximum. En cours de 
route, des hommes entaillent le plancher à coups de couteaux et tentent de s’évader . 
Ils sont mitraillés. Les Allemands font descendre les autres sur le quai d’une gare. 
Tous mis à nu.  
 
 
 
 
« On nous fait remonter, nus, dans le wagon, et on nous compte et recompte. Mais 
comme les Allemands se trompent tout le temps, ils nous font mettre, sitôt comptés, 
dans une moitié de wagon, ce qui fait que nous nous trouvons, pendant un long 
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moment, à une centaine dans un espace encore plus exigu qu’avant ». 
  
Puis c’est le départ, toujours nus, pour le camp de Neuengamme, le plus grand camp 
de l’Allemagne du Nord, au Sud-Est de Hambourg. « En chemin, en passant à Aix-La-
Chapelle, nous apprenons le débarquement allié sur les côtes de Normandie, le 6 juin 
44. C’est un espoir pour nous, mais nous ne savons pas encore que le temps sera 
long jusqu’à notre libération et qu’il y aura de nombreux morts jusque là. Pour moi il 
faudra attendre le 28 avril 1945 et nous ne sommes que le 6 juin 44. » se souvient 
Marcel Letertre-fils. 
  

 Les chiens, la tonte, le grésil 
  
« Nous arrivons au camp de Neuengamme, toujours nus. On nous redonne nos 
habits, ou plutôt des habits qu’on saisit dans la montagne de vêtements de 2000 
personnes. Une armée de gardiens nous attend, accompagnés de chiens dressés à 
mordre les chevilles des Déportés. Notre inquiétude est grande. Dans les baraques, 
des détenus déjà installés nous regardent arriver avec indifférence : les camps de 
concentration, c’est une telle entreprise de déshumanisation que cela n’a rien de 
surprenant. ». 
  
« D’abord on nous rase le crâne, totalement. Plus tard, quand les cheveux 
repousseront, on ne nous rasera plus qu’une bande centrale, que nous appelons 
l’auto-strade, pour que nous soyons plus faciles à reconnaître en cas d’évasion ». 
  
Tous les effets personnels des Déportés sont rangés dans des sacs en papier et les 
hommes passent à la douche et au grésil dont les Allemands les aspergent 
copieusement. Puis leur est donnée leur tenue de bagnards : pantalon rayé, chemise 
rayée, veste de toile rayée aussi, calot rayé et « claquettes » pour les pieds : une 
semelle de bois retenue avec peine par une bande de toile qui passe dessus le pied, 
et des "chaussures russes", simples carrés de tissus. « Et nous voilà habillés pour 
toutes les saisons, pour tous les temps. Nous sommes tous mis ensuite dans le bloc 
de quarantaine, baraques en bois prévues pour 200 hommes et qui en renferment 
1000. Les lits ne sont que des « châlits » sur trois étages, lattes de bois, paillasses 
quasiment vides de paille, une seule couverture. ». 
  
NEUENGAMME est un camp monté en 1936 pour les Allemands antifascistes : 
communistes, sociaux-démocrates, catholiques, protestants, objecteurs de conscience 
y sont mélangés avec des « droits communs », voleurs, assassins et autres. Dans ce 
camp, toutes sortes de nationalités se mêlent : Allemands, Polonais, Russes, 
Tchèques, Italiens, Espagnols, Belges, Yougoslaves, Grecs, Français, venus de tous 
les pays occupés par l’Allemagne. Une promiscuité difficile en raison de différence de 
langue et d’habitudes de vie, en plus de la surpopulation du camp.  
 
Tous les détenus portent, sur leur tenue de prisonnier, un triangle de couleur 
mentionnant leur numéro matricule et une lettre majuscule indiquant leur nationalité. 
Un triangle de couleur rouge pour les politiques, vert pour les droits communs. « Le 
mien est rouge, porte la lettre « F » pour Français et porte le N° 34 826  : 
Vierunddreissigtausendachthundertsechsundzwanzig. » dit Marcel Letertre-fils. 
  
Le camp de Neuengamme est moins connu que les autres car les Anglais le trouvent 
vide quand ils arrivent : les 6 à 7000 déportés qui restaient, avaient été acheminés à 
pied vers le mouroir de Bergen-Belsen ou placés en baie de Lübeck dans des 
bateaux.  

  

 Pour déshumaniser les hommes 
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L’organisation du camp est laissée aux détenus, pour qu’ils se battent entre eux, que 
l’ennemi ne soit pas les SS qui gardent le camp, mais les Kapos. « Au début, nous 
sommes sous la coupe des « verts », c’est-à-dire des « droits communs ». Ensuite, 
heureusement, les rouges prendront le dessus, essayant de remettre un peu de 
dignité et d’humanité dans cette usine à déshumaniser ». 
  
Est-il utile encore de décrire la dure vie des camps ? Le lever 3-4-5 heures du matin, 
selon les saisons, à coups de gueule et à coups de trique, le long « appel » dehors, 
par tous les temps, à peine vêtus, une heure, deux heures, trois heures pour compter, 
recompter les Déportés. Souvent on les met à nu, pour un oui, pour un non. 
  
Entre les baraquements se trouvent les lavabos. Un minuscule morceau de savon et 
une seule serviette pour une centaine de personnes. Vite mouillée, elle n’essuyait 
plus. « Pour ne pas prendre froid, nous nous frottions mutuellement le dos, nous nous 
agglutinions à 15 ou 20 pour trouver un peu de chaleur. ». 
  
Pour la « soupe », 200 ou 300 gamelles pour un millier de détenus. Il faut faire vite. 
Trop chaud il faut boire quand même, sinon un coup de pied fait valser la gamelle. En 
bout de file, c’est froid, tant pis : le bétail humain doit s’en contenter. Du pain ? trois 
fois rien. Des sprats, petits poissons très salés qui donnent soif. « Et nous n’avons pas 
d’eau, pas le droit d’aller aux lavabos, pas le droit de boire. Quelquefois du saucisson : 
est-ce du chien ? du rat ? ou une demi-cuillerée de confiture chimique ou d’une 
margarine tirée du charbon. Le « café » n’est qu’un ersatz. La soupe est faite de 
légumes déshydratés. C’est de la nourriture, parce qu’on le veut bien, parce qu’il faut 
manger tout ce qu’on nous donne si on veut tenir le coup. Plus tard je serai bien obligé 
de manger du charbon de bois pour enrayer la dysenterie. ». 
  
Survivre, tout le monde n’y arrive pas. Ceux qui ont une motivation forte, 
philosophique, politique ou religieuse, ceux qui ont une forte constitution, ceux qui sont 
de petits mangeurs, tiennent mieux que les autres … il en meurt cependant chaque 
nuit. Vers la fin des camps, lorsque les crématoires ne suffiront plus, leurs cadavres 
s’empileront le long des murs des baraques. Parfois jusqu’au toit. 
  

 Pendre un homme, en musique 
  
Officiellement, ces camps sont des camps de travail. Après les longues stations 
debout, pour l’appel, les Déportés partent réaliser du terrassement, en musique, avec 
un orchestre comportant beaucoup de cuivres. « Le terrain était marécageux, j’avais à 
pousser des wagonnets sous la surveillance des chiens, des SS et des Kapos. Les 
claquettes que j’avais aux pieds collaient à la glaise, retardaient mon avancée. Je 
risquais les coups. J’ai donc décidé de travailler pieds nus. Mais en faisant attention à 
ne pas perdre mes claquettes sinon c’était l’accusation de "sabotage" et les coups de 
trique sur les fesses (comme pour chaque bêtise d’ailleurs). Et moi qui avais les 
fesses à peine cicatrisées … ». Marcel Letertre a "la chance", à ce moment là, 
d’attraper des ampoules aux chevilles, qu’il laisse pourrir, ce qui lui permet de rester 
au repos pendant 15 jours. « C’était le début de ma déportation. J’avais encore des 
forces et des réserves de santé. Par la suite j’aurais risqué la gangrène ou la mort. » 
  
« A Neuengamme, je me trouvais avec mon cousin jusqu’au jour où nous ne nous 
sommes pas trouvés sur la même file. Nous avons été séparés. Moi j’ai été envoyé en 
commando à Misburg pour déblayer une raffinerie de pétrole que les Alliés 
bombardaient sans cesse ».  
 
« Nous étions 800 à 1000 Déportés à travailler là, dont beaucoup de Français, au 
milieu des Allemands, des prisonniers de guerre et des STO. Le comportement de 
tous ces gens-là était différent, mais il y avait beaucoup de compassion à notre égard 
et des gestes de solidarité, malgré les risques encourus » 
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« Nous travaillions parmi les Allemands. Alors quand j’entends dire, maintenant, que 
les Allemands ignoraient l’existence de ces camps, je me dis que certains d’entre eux 
étaient parfaitement au courant, parfois même de choses que nous ignorions. Un jour 
un contremaître allemand nous dit : « il y aura une pendaison ce soir au camp ». Cela 
s’est révélé vrai. Un jour que nous avons dû faire le tour de l’usine en passant par le 
bourg, un enfant nous a jeté des pierres. Sa mère se trouvait à côté, savait que nous 
étions des "terroristes", de ceux qui "tuent vos frères et maris dans le dos, là-bas en 
France" ». 
  
Les pendaisons au camp : tout un cérémonial. Les potences sont dressées au centre 
de la place d’appel. Les Nazis font défiler les Déportés en rangs par 5 et les obligent à 
regarder les hommes que l’on pend. Sur un podium, un orchestre joue des airs 
entraînants. « Ce soir-là, les Allemands pendaient quatre petits Russes, repris après 
une tentative d’évasion ». Mais tous les fugitifs ne sont pas pendus à la fois, il faut en 
réserver pour des « spectacles » ultérieurs. Les sursitaires sont marqués d’un grand 
rond jaune, à la peinture, dans le dos. 
  
A Misburg, par rapport au camp, l’ambiance est plutôt bonne, en raison de la présence 
d’un grand nombre de Français. L’encadrement, assuré par les détenus, est correct. 
« J’avais été pris en amitié par un kapo, un vieux marin, un vieux forban, une sorte de 
pirate, qui a toléré un jour que je ne descende plus déblayer dans les cratères faits par 
les bombes, au milieu de la ferraille rouillée et déchiquetée et de l’huile chaude. Je lui 
dois un peu de cette vie que j’ai pu conserver ». 
  
A Misburg, les Déportés bénéficient de gamelles de deux litres en porcelaine ! 
Quelquefois on leur sert la soupe qui reste après la distribution aux civils de Hanovre. 
Elle arrive un peu aigre, mais ils la mangent de bon cœur, même si elle donne la diar-
rhée. « Un soir, au camp, il y eut un bombardement. Interdit de sortir de la baraque. Et 
moi qui avais un besoin très très pressant ! Il ne m’est resté que la solution de me 
soulager dans ma gamelle. Le matin je l’ai bien nettoyée et je suis allé chercher mon 
café. Il le fallait bien ». 
  
 

 La Marseillaise pour garder le moral 
  
Les lavabos, entre les baraquements, servent de point de rencontre, de bourse au 
troc, où l’on peut échanger par exemple du pain contre des cigarettes. Là se nouent 
aussi des échanges plus culturels. Le 14 juillet 1944, quelques Français s’y retrouvent 
autour du doyen des Français, Albert AUBRY, député socialiste de Rennes, qui tient 
un bref discours sur le sens du 14 juillet, la prise de la Bastille, les libertés perdues et 
à recouvrer. « La Marseillaise que nous avons fredonnée, nous a remonté le moral. De 
ce jour-là date mon lent cheminement politique. » 
  
« Un jour, il m’a fallu quitter Misburg pour revenir à Neuengamme, avec le cérémonial 
officiel : douche, grésil, tonte, quarantaine. Et j’ai été envoyé à Meppen, sur la 
frontière, à hauteur de la ville hollandaise de Arnheim. C’était en novembre 44. Il nous 
fallait creuser des tranchées pour la défense anti-char. Tantôt les fossés étaient 
remplis d’eau. Tantôt la terre était si gelée que chaque coup de pioche n’en arrachait 
que quelques centimètres. C’était l’hiver, nous étions très affaiblis, la faim, le froid, 
l’humidité, provoquaient des épidémies de diarrhée au point qu’il y avait une baraque 
spéciale pour les « chiassieux ». Mais il fallait travailler quand même. » 
 
A Meppen se trouvaient un stalag de prisonniers de guerre et un camp d’officiers 
supérieurs russes. « Nous avions interdiction de leur parler  : nous étions des 
"terroristes", des pestiférés. Le matin, nous quittions le camp de bonne heure, dans un 
petit train, sorte de charrette sur rails rappelant les véhicules « Decauville ». Trajet à 
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tout vent, à une allure de sénateur. On se gelait. » 
  
« C’est à Meppen qu’un jeune soldat de la Luftwaffe m’a donné un coup de trique dans 
le dos, m’écrasant plusieurs vertèbres. Je n’ai pas su pourquoi. C’est à Meppen aussi 
que j’ai "échangé" ma gamelle trop petite contre une autre plus grande appartenant à 
un Polonais. Quand il s’en est aperçu, cela m’a valu une belle raclée de la part de son 
groupe. Mais là c’était de ma faute. » 
  
Un jour à Meppen, en janvier 45, Marcel Letertre est appelé au bureau. « Qu’as-tu 
fait ? » dit le responsable allemand lui apprenant qu’il est rappelé à Neuengamme. 
« Rappel individuel » dit-il, expliquant que cela signifie nouvel interrogatoire ou 
exécution prochaine.  
  
« Avais-je une coche rouge sur mon dossier, une marque signifiant NN (Nacht und 
Nebel, nuit et brouillard), individu à garder à l’œil et à faire disparaître sans qu’on 
sache ce qu’il est devenu ?. Je ne l’ai pas su précisément. ». 

  
Nacht und Nebel (Nuit et Nuées) est un décret du 7 décembre 1941 

qui précise que les personnes des territoires occupés de l’Ouest, 
 suspectées d’actes d’hostilité envers l’Allemagne,  

et dont la condamnation à mort ne peut être obtenue  
de façon sûre et rapide par les tribunaux militaires allemands 

siégeant dans ces pays,  
doivent être transférés en Allemagne dans le plus grand secret  

afin d’être jugés par des tribunaux d’exception. 
Ceux qui sont étiquetés ainsi ne doivent jamais sortir vivants des camps.  

De ce fait ils sont souvent exclus des Kommandos extérieurs. 
  

  

 SACHSENHAUSEN :  
 Pompes et politesse 

  
A partir de Neuengamme, Marcel Letertre est envoyé au camp de Sachsenhausen. 
Construit au nord de Berlin, de là sont partis les détenus juifs qui, déguisés en 
Polonais, ont fait croire à une attaque de Polonais, donnant à Hitler le prétexte 
d’envahir la Pologne. En ce camp, aussi, ont été fabriquées de fausses « livres » 
anglaises, très bien imitées, qui ont failli mettre en péril l’économie de la Grande 
Bretagne. 
  
Dans ce camp sont assouplies les chaussures de cuir destinées aux soldats 
allemands du front russe. Les détenus, dont Yves Pelon, les chaussent le long d’un 
parcours varié et fort pénible : sable, petit gravier, caillasse, eau … et on 
recommence : sable, petit gravier, caillasse, etc. « Moi, pour la première fois depuis 
ma déportation, j’ai pu travailler assis, à dévider des fils téléphoniques pour en 
récupérer le cuivre. J’ai pu manger assis également pour la première fois. Cela ne 
veut pas dire que le camp était plus doux que les autres. Je me souviens d’une 
séance de matraquage en règle, avec une trique de corde. Tous les détenus étaient 
frappés. Puis il fallut faire des pompes : c’est déjà pénible pour un jeune gars au 
service militaire. Mais c’est pire encore pour des détenus affamés et affaiblis par des 
mois de camps de concentration !. L’exercice s’est terminé par une séance de 
politesse : pendant des heures nous avons dû enlever le calot en saluant, le remettre, 
l’enlever, le remettre… »  se souvient Marcel Letertre-fils. 
Dans ce camp, enfin, Marcel Letertre récupère une partie de ses effets personnels, 
dont une médaille qu’il collera derrière sa plaque d’immatriculation de Neuengamme. 
  
Après Sachsenhausen, départ pour Mauthausen. « Le jour du départ je m’entends 
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appeler « Marcel ». Je me retourne. C’était mon cousin. Il y avait un petit Russe à mes 
côtés. En échange d’un mégot, il changea sa place contre celle de mon cousin et c’est 
ainsi que nous sommes partis ensemble, vers la mi-février 1945. En arrivant à 
Mauthausen, en Autriche, après des jours de transport et de détours, nous trouvons 
devant nous une colonne de civils tchèques, 300 environ. On nous fait attendre. 
Quand nous franchissons les portes du camp, il ne reste plus que 300 cadavres. 
Fusillés ? Gazés ? Je ne sais pas si la chambre de douche n’avait pas aussi un rôle 
de chambre à gaz. On l’a dit. Je ne peux l’affirmer, ni l’infirmer. ». 
  
Mauthausen. « On me donne le matricule 132 168 et on nous rassemble sur la place 
d’appel ». « Colonne par 5 » toujours. Toute une nuit pour trier les mal-foutus et les 
malades. Ceux-là sont marqués d’une croix au crayon gras. Nul ne sait alors que c’est 
leur arrêt de mort. Pour les autres : douche, grésil, habillage, juste des claquettes, un 
caleçon et une chemise rayée. Nous sommes en février 1945, la température est de –
15°. « On nous conduit aux blocs de quarantaine où nous devons nous allonger à 
même le sol, tête bêche, en sardines, avec une seule couverture jetée sur 4-5 corps à 
la fois. Malheur à celui qui devait sortir pour aller aux toilettes : il ne retrouvait jamais 
de place et devait rester debout dans l’entrée, le reste de la nuit ».  
  
Malgré ces corps serrés, il fait froid, surtout lorsqu’il prend la fantaisie aux gardiens 
d’enlever les fenêtres du baraquement. Toutes les nationalités sont mélangées, les 
couvertures insuffisantes. Il arrive qu’un Déporté tire la couverture à lui : empoignades, 
intervention des gardes chiourmes, coups de ceinturon. Le cauchemar continue. 
« Pourtant nous savions que les Américains et les Russes approchaient et nous 
gardions un petit espoir que nous entretenions comme nous pouvions, y compris en 
échangeant… des recettes de cuisine et des idées de menus. » 
  

 AMSTETTEN 
  
Mars 45, Marcel Letertre est envoyé pour une huitaine de jours à Amstetten, immense 
gare de triage entre Linz et Vienne. Le matin, par tous les temps, qu’il pleuve, qu’il 
neige, qu’il vente, les Déportés gagnent leur lieu de travail en wagons découverts. Une 
ou deux heures de trajet et au moins un kilomètre à pied à travers bois, sur des 
chemins défoncés par les bombardements, avec la faim au ventre et si peu de forces. 
Le travail consiste à déblayer les voies, à transporter, à deux, des traverses de chemin 
de fer. Seul moment de repos : les bombardements pendant lesquels les Allemands se 
mettent à l’abri. 
  
« Dans cette gare travaillent, comme nous, des femmes venues du camp de 
Ravensbruck. Quand on rencontre une Française que l’on reconnaît grâce à la lettre 
« F » sur son triangle rouge, on situe la région. Nantes, je dis. "Il y a une autre 
Nantaise ici " répond la femme qui se débrouille pour que nous nous rencontrions. 
C’est alors que je reconnais la femme de mon ami Charles Besnard. Nous tombons 
dans les bras l’un de l’autre. Cela nous vaut une raclée de la part des SS, mais 
qu’importe ! » 
  
« A Amstetten aussi, je revois un prêtre connu au camp de Compiègne et surtout 
épisode comique, je fais la connaissance du fils du vice-roi des Indes, un Anglais qui 
s’est fait surnommer « Johnny Rigole ». Ce garçon nous a pris en amitié, mon cousin 
et moi. Sur un bout de papier de ciment il me fait son testament, léguant son yacht à 
mon cousin, à moi sa Rolls et quelques hectares de terre à un copain. Nous y avons 
cru… ». 
 
« Ce que nous croyons de plus en plus, c’est que la fin de notre calvaire approche. Ce 
n’est pas sans plaisir que nous voyons déambuler sur les routes toute une population 
allemande en débâcle, rappelant ce que nous avons connu en 1940 ». Les Allemands, 
aux abois, mettent les Déportés sur les routes, pour changer de camp, en traversant à 
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pieds l’Allemagne ou l’Autriche. Celui qui faiblit, celui qui tombe, est abattu. 
  
« Pour moi, après la gare d’Amstetten, c’est le retour à Mauthausen. A cette période 
là, j’attrape un flegmon à l’aine gros comme un œuf de poule. Pas question d’aller au 
« revier » c’est-à-dire à l’infirmerie car ce serait signer mon arrêt de mort ». « Je me 
présente seulement au bloc, à celui qui fait office d’infirmier. Il était coiffeur la veille. Il 
me fait une incision au couteau, fait sortir le pus, met de la pommade et un panse-
ment en papier hygiénique. Le seul médicament au bloc était la pommade, la même 
pour toutes les plaies qu’on faisait tenir avec du papier hygiénique en rouleau. Le 
« revier », pas question d’y aller, nous avions fini par comprendre que c’était 
l’antichambre de la mort ; les Nazis se débarrassaient des Déportés qui avaient cessé 
de pouvoir travailler. ». 
  
Au camp, presque tous les Déportés souffrent de diarrhée. Pour la combattre, une 
solution : manger du charbon de bois. On sent la fin de la guerre, la pression 
disciplinaire se relâche par moment, en particulier lors des bombardements. Des 
Déportés, polonais ou russes, trouvent du bois et des patates qu’ils cuisent en faisant 
le cercle autour du feu pour protéger leur butin du désir des autres. « Nous, après, 
nous avons mangé le charbon de bois qui restait. « C’est dégueulasse » disait mon 
cousin qui refusait d’en manger, refusant le seul moyen de combattre cette diarrhée 
qui nous affaiblissait toujours davantage. Mon cousin, malgré nous, avait décidé d’aller 
à l’infirmerie. Nous avions réussi à l’en empêcher, mais un matin, il n’était plus auprès 
de nous. J’apprendrai plus tard qu’il est mort au Revier, achevé à coups de talon par la 
sentinelle allemande qu’il empêchait de dormir en se levant pour aller aux toilettes. Il 
est mort le 28 avril 45, le jour où j’ai été libéré. » 
  

 Liberté, Liberté chérie 
  
Le 24 avril 45, en effet, la Croix Rouge pénètre dans le camp de Mauthausen, à la 
suite d’un accord avec les Allemands pour un échange de prisonniers : des Déportées 
politiques françaises et valides, contre des prisonniers allemands détenus en France . 
C’est ainsi que Mme Berthe Besnard est libérée. 
« Le 26 ou le 27 avril 1945, j’ai reçu pour la première fois un colis de la Croix Rouge : 
chocolat, riz, pain d’épice, pâtes de fruits, café. Convoitise des Russes, bagarre. C’est 
là que j’ai perdu le testament de Johnny Rigole. J’y croyais tellement que j’en ai parlé 
à ma mère dès mon retour en France. » 
  
28 avril 45. Ce jour-là arrivent à pied les camarades Quentin Miglioretti, Pierre 
Troadec, le capitaine Monin. « Et moi je suis embarqué dans l’un des 10 ou 15 
camions de la Croix Rouge qui procèdent à un échange de prisonniers. Pour moi c’est 
la fin. Notre colonne arrive au CHUR en Suisse d’où nous sommes dirigés vers un 
centre de criblage en France qui tente de dépister les Allemands qui essaient de fuir 
leur pays en déroute au sein d’un convoi de prisonniers ou de déportés. Puis, par le 
train, nous gagnons Annemasse, en Haute Savoie et Paris. » 
 
Gare de Lyon, la Croix Rouge : « J’en ai gardé un mauvais souvenir. Des dames du 
beau monde nous attendent avec des assiettes de petits gâteaux. » 
 
« Et nous les Déportés nous nous jetons dessus comme des malappris. Scandale. Les 
belles dames nous font comprendre que nous sommes bien des terroristes, des 
communistes, nous qui arrivons en chantant l’Internationale et en nous jetant sur les 
petits gâteaux. Ce n’est pas les manières qu’elles attendaient de pauvres Français, de 
pauvres Déportés sur lesquels elles étaient venues s’apitoyer ». 
  
Après la gare de Lyon, le centre Lutétia, centre de regroupement. Ici pas d’accueil 
mondain, mais une grande chaleur humaine, des lits attendent les Déportés pour qu’ils 
puissent se reposer un peu avant de rejoindre leur famille. « Mais moi, je ne veux pas 
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attendre et une de mes tantes me conduit au train. C’est au Centre d’Accueil de Laval 
que je retrouverai ma famille, ma mère, ma fiancée et que j’apprendrai la mort de mon 
cousin. Quant à mon père, plus jamais de nouvelles. ». 
  
A propos de Marcel Letertre-père, André Bessière raconte qu’il était encore vivant 
mais mal en point  le 8 mai 1945, à l’issue de la marche forcée d’évacuation du 
Kommando Flöha. A Theresienstadt (Terezin), aux mains de la gendarmerie tchèque, 
les rescapés de Flöha se trouvent dans une vaste pièce aux murs noircis, aux relents 
fétides.  
  
« Des centaines d’ombres humaines manifestent leur joie en riant, pleurant ou criant 
dans toutes les langues à l’annonce de la Victoire. Alors qu’une voix fragile entame les 
premières mesures de La Marseillaise, une autre s’époumone à le faire taire : "Pas 
comme ça, Bon Dieu !". Un calme relatif s’établit. Encouragée la voix  poursuit : "En de 
telles circonstances, l’honneur de chanter notre hymne national revient à l’officier de 
notre kommando le plus ancien et le plus élevé en grade, notre camarade Letertre."  
Une table est aussitôt installée sur laquelle Paul Taillebois aide Marcel Letertre à 
monter. Le malheureux tient à peine sur ses jambes. Des  larmes perlent à ses yeux 
lorsque, la voix brisée par l’émotion, il chantonne dans un  silence absolu la plus 
bouleversante des Marseillaise. Le chœur essoufflé de ses camarades l’accompagne 
bientôt. L’espace d’un instant l’intensité de la scène sublime le visage du vieil homme 
aux traits déjà creusés par la mort » 

[André Bessière, D’un enfer à l’autre, page 376] 
  

  
 Reprenons le récit de Marcel Letertre-fils : « Très vite, les miens comprennent que le 
retour est difficile, qu’il leur faudra de la patience pour que je me réhabitue à vivre 
comme tout le monde, sans chercher à me protéger des coups, sans guetter autour de 
moi ceux qui voudraient prendre ma nourriture. « Mon petit gars, nous avons 
beaucoup pensé à toi » me dit ma mère. Et je lui réponds « Moi, j’ai tout fait pour vous 
oublier ». Pauvre femme. Il m’a fallu des semaines pour lui expliquer que, dans les 
camps, il ne fallait pas se laisser mourir, il ne fallait pas céder aux émotions et aux 
pensées qui pouvaient vous donner le cafard, vous faire fléchir, abandonner la bagarre 
pour survivre. A Rennes, au début de ma captivité, je pleurais et priais beaucoup. 
J’avais 23 ans. C’est un co-détenu, Auguste David, un communiste, qui m’a aidé à 
sortir de cet état dépressif. Je n’ai plus pleuré, plus prié, je n’ai pensé qu’à survivre, à 
manger tout ce que je trouvais, à éviter les coups et les blessures. Dans les camps j’ai 
cru perdre la Foi en Dieu » 
  
 
« Le 7 mai 1945, j’étais de retour à Châteaubriant. Le 8 mai c’était le défilé de la 
victoire : ils avaient sauvé la France, ils avaient gagné la guerre, ceux qui étaient à 
Châteaubriant ce jour-là, y compris ceux que j’avais contactés deux ans plus tôt pour 
faire partie d’un réseau et qui n’avaient pas bougé. En ce 8 mai 1945, j’avais un peu 
d’amertume. » 
 
Que ce témoignage, en combattant l’oubli, serve la cause de la liberté, de la dignité et 
de la paix : « La guerre est finie. Je suis de ceux qui ont survécu, oh combien marqués 
dans leur corps et dans leur cœur, échappés de ces usines à désarticuler les corps, à 
déshumaniser les esprits. » 



  
 « N’oublions jamais » dit le titre du bulletin de l’amicale de Neuengamme, fondée en 
septembre 1945. « Accepter de pardonner, mais ne pas oublier la souffrance et le 
sacrifice, refuser de chasser de nos esprits les visions atroces des camps de la mort 
où l’horreur, la haine et la violence côtoyaient la dignité. Ne pas oublier. Et raconter. 
Témoigner, pour que les jeunes générations sachent à quelles extrémités peut 
descendre l’homme s’il refuse à d’autres hommes le droit  d’être et de vivre en 
homme. » 
   

Témoignage de Marcel Letertre-fils, Avril 1985 
  
 
 
  
 

 Témoignage d’Yves PELON 
  
 
Arrêté le 6 février 1942, libéré le 29 avril 1945, Yves PELON est déporté politique (et 
non pas déporté résistant). Il a connu plus de 3 ans de déportation, au hasard de 17 
prisons (dont Nantes, Fresnes, Mannheim, Cologne, Hanovre et la célèbre 
« Alexander Platz » de Berlin) et 7 camps parmi lesquels Hinzert, Sachsenhausen, 
Struthof et Dachau. 
  
 
Il rappelle que les camps étaient partagés en trois catégories : catégorie 1 comme 
Dachau, Sachsenhausen, Buchenwald, des camps où les détenus avaient le droit 
d’écrire ou de recevoir des colis ; catégorie 2 comme Neuengamme, déportés qui 
n’ont pas le droit d’écrire et où les travaux sont particulièrement durs. Les autres, 
classés en troisième catégorie, comme Ravensbrück (le camp des femmes), 
Mauthausen, Auschwitz, Struthof : des camps d’extermination, où tous les moyens 
sont bons : le travail, la faim, les coups. 
  
 
1942, à Châteaubriant, un groupe de jeunes fauche aux Allemands les armes 
entreposées dans le donjon du Château. Le petit Robert GUERTAULT, 14 ans, et 
Robert TAILLANDIER, se glissent entre les murs de l’étroit soupirail. Jacques 
BONVALET et Yves PELON sont dans le coup et c’est chez ce dernier, parmi les 
vêtements du magasin, que sont cachées les armes.  
 
 
 Dénoncé, Yves PELON est arrêté. Le juge FICHOUX essaie de régler l’affaire avant 
qu’elle ne soit transmise aux autorités allemandes. En vain. Yves Pelon est transféré à 
la prison La Fayette à Nantes, « une vraie prison du Moyen-âge avec des rats », puis 
à Fresnes. Le 11 mai 1942, il fait partie du premier convoi de Déportés français, pour 
le camp de Hinzert à 15 km de Trêves, un camp moins connu que d’autres parce que 
détruit en 1942. Au début de la déportation des Français, par convois en wagons 
cellulaires (et pas encore en wagons à bestiaux), Yves Pelon lie connaissance avec un 
autre déporté, un médecin, qui, au camp de Hinzert le prendra comme laveur de 
baignoires et comme infirmier. Sans lui, Yves Pelon, qui ne pèse plus que 34 kg, ne 
pourrait tenir le coup très longtemps. 
  
En effet, au camp de Hinzert, comme dans les premiers camps de concentration, la 
discipline est très dure : interdit de parler dehors ; interdit de marcher : il faut courir. 
Courir toujours, même pour accomplir les formalités d’arrivée qui se font dans une 
vaste cour avec, aux quatre coins, le coiffeur, la douche, la délivrance de numéros 
d’inscription et l’attribution des tenues rayées.  
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Les Déportés courent sans cesse autour de cette place et, au vol, ils sont attrapés, qui 
pour passer à la douche, qui pour le coiffeur, jusqu'à ce que tout le monde soit passé. 
« Je me souviens aussi de trois jours et trois nuits passés au garde-à-vous, parce 
qu’un détenu avait retourné contre le mur la photo d’Hitler. Sept personnes moururent 
d’épuisement cette fois-là » raconte Yves Pelon. « Plus tard, quand les camps seront 
surpeuplés par l’afflux des Déportés, la discipline se relâchera un peu. Le volume des 
rations alimentaires aussi ! » . 
  
De Hinzert, Yves Pelon est conduit à la prison de travaux forcés de Wittlich. 
« Paradoxalement, c’était un paradis avec ce que j’avais connu à Hinzert » dit-il. Dans 
cette prison il fabrique des paniers en osier pour le transport des obus sur le front 
russe. Puis il passe au tribunal de Cologne, avec Bonvalet et Guertault, pour le vol 
d’armes au Château de Châteaubriant. Le jeune Guertault est libéré. Jacques 
Bonvalet est condamné à 15 ans de forteresse. Pour Yves Pelon, qui détenait les 
armes, c’est la mort. Mais il a moins de 18 ans, sa peine est commuée en détention à 
vie. Il est classé NN : nuit et brouillard. Ces deux lettres cousues sur ses vêtements de 
Déporté, désignent, du moins au début de la période concentrationnaire, ceux que la 
Gestapo se réserve, avec un droit de regard permanent, des Déportés qui n’ont pas le 
droit d’écrire à leur famille, pas le droit de quitter le camp central. (lire page 117). 
« Cela signifiait donc l’interdiction d’aller travailler au dehors, dans les Kommandos qui 
dépendaient du camp. Ce qui devait être une brimade a été pour moi une chance 
d’échapper aux travaux les plus pénibles, une chance de survie » dit Yves Pelon. 
« C’est dans les Kommandos qu’on mourait le plus ». 
  
  
 

 La schlague pour une lettre 
  
 
Après le jugement, Yves PELON est envoyé au camp de Sachsenhausen (matricule 
7231) où les détenus nus, portant des sacs de 15 kg, usent méthodiquement les 
chaussures des soldats de l’armée allemande. Au bout d’un certain temps, Yves Pelon 
est affecté comme dessinateur dans un bureau qui s’occupe des plans du souterrain 
du central téléphonique de Berlin. Un jour, en échange de pain, il se procure un 
formulaire de lettre. Il écrit à sa famille que tout va bien, que le camp est idyllique, 
etc… Il faut bien mentir pour informer enfin sa famille qu’il est en vie. Sa famille lui 
répond… et tout est découvert : ce NN, qui n’a pas le droit d’écrire, a violé la loi : 25 
coups de nerf de bœuf sur les fesses et envoi au camp de Struthof, dans le Bas-Rhin. 
 Struthof, 900 mètres d’altitude. Un camp de représailles que l’on atteint après 4,5 km 
de côtes à pied en courant avec les chiens aux fesses. Parfaitement organisé : de 
puissants projecteurs, une potence roulante, une chambre à gaz avec judas 
d’observation, une salle « médicale » pour les expériences, une salle pour la schlague 
où les condamnés sont d’abord plongés dans une baignoire d’eau chaude pour leur 
ramollir les chairs… Sur la recommandation d’un « rouge » de Sachsenhausen, Yves 
Pelon se présente au Déporté chef du camp, un jeune communiste allemand arrêté 
depuis 10 ans, qui le fait affecter à une place d’éplucheur de pommes de terre. Yves 
Pelon est alors l’objet « d’assiduités » de la part d’un kapo convoitant sa chair tendre. 
Il en parle à deux camarades, Max Nevers et Roger Linet, qu’il a appris à connaître. 
Ceux-ci organisent un traquenard et infligent une raclée au Kapo, surpris dans ses 
« avances » . 
  
Dans ce camp de Struthof, pour la première fois, Yves Pelon découvre la solidarité. 
« Petit Jean » et Roger LINET l’organisent : tous les détenus laissent une fine tranche 
de leur ration de pain, pour la solidarité, une sorte de sécurité sociale avant l’heure. Le 
pain recueilli ainsi est attribué, pour trois semaines, à un déporté mal en point, par une 
commission de trois médecins du camp, des NN non-communistes.  
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Au bout de trois semaines, c’est le tour d’un autre. Aucun Français n’est obligé de 
donner à la solidarité, mais ceux qui refusent acceptent de ne pas en bénéficier s’ils 
en ont besoin un jour. 
  
Le Struthof est libéré le 22 novembre 44 par les Alliés…Vide... Tous les détenus en ont 
déjà été évacués. Yves Pelon se retrouve à Allach, qui dépend du camp de Dachau : 
« A moi, déporté politique, on me confie le contrôle des soupapes d’avions BMW. Un 
comble !… Les contrôles n’ont pas toujours été impeccables, on s’en doute ! » dit-il en 
riant. Mais rien de drôle : « pour se rendre à l’usine il fallait faire 3 km à pied avec des 
chiens bergers allemands dressés pour nous mordre les chevilles si nous ne 
marchions pas au pas ». Les chiens, encore les chiens. On comprend qu’Yves Pelon 
en a gardé une crainte toute sa vie. 
  
« Mais un jour on s’aperçoit que je suis NN et que je n’aurais pas dû quitter le camp 
central. On me rapatrie sur Dachau »… où Yves Pelon contracte le typhus, maladie 
transmise par les poux.  Il s‘en sort grâce au pain que lui fait passer son ami, le 
communiste Roger LINET, dont les camarades travaillent aux cuisines. Quand, à son 
tour, Roger LINET attrape le typhus, Yves Pelon, son compagnon de dortoir et de 
paillasse, s’occupe de lui, le soutenant quand il va aux WC, car les « typhusards » 
titubent. 
  
Yves Pelon restera à Dachau comme infirmier jusqu’à la Libération du camp le 29 avril 
45 à 17 heures par l’armée américaine. Il y côtoie Edmond Michelet, aide infirmier, 
affecté à la baraque 29, celle des prêtres. 
  
« Le 19 mai 1945, jour de la Saint Yves, je suis de retour à Châteaubriant. Parti avant 
18 ans, j’en reviens à 21 ans. Je ne suis plus le même qu’avant. Cette période de ma 
vie m’aura marqué à jamais ». 
  
 

 Je suis scandalisé 
  
« Je voudrais insister sur deux points, nous a-t-il dit, la solidarité dans les camps et les 
chambres à gaz ». 
  
La solidarité dans les camps, je l’ai connue au Struthof et à Dachau. Elle était 
organisée par les Communistes le plus souvent, en faveur des Français communistes 
et de ceux qui ne l’étaient pas. Joël Le Tac, le général Delestraint, et moi-même, nous 
n’étions pas communistes et nous en avons bénéficié. C’est pourquoi je suis indigné 
des attaques portées, après coup, contre le communiste Marcel PAUL qui était à 
Buchenwald. Dans les camps quand c’était possible, chacun favorisait ses amis : les 
Français aidaient les Français, les Polonais aidaient les Polonais. C’est ainsi . 
  
En ce qui concerne les thèses des « révisitionnistes » qui nient l’existence des 
chambres à gaz, qui nient la volonté de génocide envers les juifs, j’affirme que treize 
Tziganes ont été exécutés au gaz, à titre expérimental. Cela, je l’ai vu. ». Ce que les 
Allemands ont détruit, au moment de la Libération des camps, Faurisson prétend que 
ce sont des morgues. « Pourquoi détruire une morgue ? Pourquoi détruire un 
bâtiment, si ce bâtiment ne renferme rien de bien compromettant ? » 
  
« On dit que sur 75 000 juifs déportés en France, 3500 seulement sont revenus. Que 
sont devenus les enfants ? Si les nazis n’avaient pas eu l’intention d’exterminer la race 
juive, s’en seraient-ils pris aux enfants ? » 
  
 
Ainsi parlait Yves PELON en 1985, ne pouvant admettre qu’on déforme la réalité sur 

122 



les camps de la mort, qu’on salisse la mémoire de certains Déportés français, 
résistants ou politiques. Il ne supportait pas d’entendre parler d’extrême-droite et d’un 
certain Jean-Marie Le Pen : « le racisme, le refus de la différence, on sait où cela nous 
a conduits. Il faut tout faire pour ne rien oublier, pour que ne se renouvellent pas de 
tels faits » disait-il sans se faire trop d’illusions : « cela se passe encore dans de 
nombreux pays du monde. Je ne pourrai jamais l’accepter ». 
  
  
 

 Témoignage de Michel de Pontbriand 
  
 
Le 21 janvier 1944, jour de réquisition, Michel de Pontbriand est à Châteaubriant.  Les 
agriculteurs sont convoqués avec leurs chevaux sur l’esplanade des Terrasses. Les 
fonctionnaires des troupes d’occupation les examinent et marquent à la craie rouge, 
sur l’encolure droite, ceux qu’ils ne retiennent pas. Les sorties de ville sont gardées 
par des soldats en armes qui ne laissent passer que les chevaux ainsi marqués. 
Michel de Pontbriand va de l’un à l’autre de ses administrés, les questionne et, tout en 
causant, fait mine de tapoter l’encolure de l’animal alors qu’il la raye d’un trait rouge. 
Puis il recommande au paysan de rentrer chez lui, sans s’attarder à prendre un verre 
et sans parler à personne. Ce jour-là, il réussit à soustraire 150 chevaux sur les 300 
que la commune d’Erbray est tenue de présenter. 
  
Ce 21 janvier 1944, absorbé par sa tâche, il ne remarque pas la voiture de police 
allemande qui se fraie un passage dans la foule : à l’intérieur se tasse l’abbé 
Hervouët, arrêté à St Julien de Vouvantes. Quand la rumeur parvient jusqu’à lui, 
Michel de Pontbriand pourrait prendre la fuite. Mais les Allemands ne vont-ils pas 
arrêter son épouse, toujours alitée après son récent accouchement ? Sa conscience 
lui dicte de regagner son domaine. Malgré le froid, il transpire. 
  
Peu après 15 heures, quatre agents de la Gestapo se présentent à La Haie-Besnou. 
Ils visitent toute la maison sans rien trouver. Ils ne trouvent rien à la chapelle non plus. 
« Et pour cause : les postes étaient bien planqués derrière le chenil ». 
Conduit à la Kommandantur de Châteaubriant , Michel de Pontbriand y retrouve des 
amis. Il raconte : « J’ignorais leur participation au réseau, mais interdiction de dire un 
mot ». Menottés deux par deux, gardés par des soldats en armes, les prisonniers 
montent dans deux camions. L’un part vers Angers, l’autre vers Nantes. « J’avais le 
cœur gros en passant devant chez moi : où allions-nous ? Au poteau d’exécution ? En 
prison ? Pendant 65 km nous sommes serrés, ballottés dans les camions où les 
sentinelles sont énervées. Enfin, vers 20 heures, l’on nous fait entrer à l’hôtel 
particulier des de Charrette réquisitionné place Louis XVI. Là, dans une grande pièce 
démeublée, nous voilà formant un large cercle le long du mur, comme des enfants 
punis au piquet. A un mètre de moi à ma droite se trouve le vicaire d’une paroisse 
voisine [l’abbé Hervouët], en soutane bien entendu. A ma gauche, un monsieur 
énorme d’au moins 125 kg qui n’est autre que le juge d’instruction du tribunal de 
Châteaubriant [le juge Fichoux]. J’éclate de rire . Qu’avais-je fait ! La sentinelle qui 
était au milieu de la pièce se précipite sur moi et m’administre une paire de gifles qui 
m’étourdit complètement puis, me prenant par le bras, me met devant la cheminée en 
marbre blanc surmontée d’une grande glace ». Une chance pour lui car, dans la poche 
intérieure de sa veste, une lettre de sa mère, habitant Rennes, l’informe qu’elle a 
trouvé une filière pour communiquer avec des Résistants amis en prison [ceux qui ont 
été arrêtés le 30 novembre 1943].  « Surveillant, grâce à la glace, la sentinelle, j’ai pu 
prendre la lettre et la mâchonner ». 
  
Interrogatoire d’identité. Prison Lafayette. Dix hommes dans une petite cellule 
cimentée, sans chaise ni matelas, dans le noir et le froid, sans rien à boire ni à 
manger. 
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Le lendemain matin, Michel de Pontbriand est enfermé seul dans la cave de la prison. 
« Les murs sont ruisselants d’humidité comme le sol et la paillasse infecte sur laquelle 
je suis obligé de m’allonger. L’odeur est nauséabonde. Seul confort, un broc d’eau, un 
seau hygiénique. La nourriture est infecte : des rutabagas gelés dans de l’eau sale 
avec 3 ou 4 bouchées de pain. Je suis anxieux de ce qui va se passer. Cette 
incertitude de l’avenir sera un des tourments de ma captivité ». 
  
Le 31 janvier 1944, des prisonniers , enchaînés deux par deux, sont emmenés en 
direction d’Angers dans un car Citroën à gazogène. « A moitié chemin environ entre 
Nantes et Angers, en pleine campagne, le car se range bien sur le côté droit de la 
route. Les sentinelles armées de leurs mitraillettes descendent et entourent le 
véhicule. Grande émotion parmi nous. Il n’y a pas de peloton d’exécution mais les 
soldats sont assez nombreux. Notre dernière heure est-elle arrivée ? Le chauffeur lui-
même est descendu. Nos gardiens vont-ils mettre le feu au car ?. Le chauffeur ouvre 
les coffres latéraux, en sort tout simplement des sacs de charbon de bois pour 
approvisionner le gazogène. Ouf ! Quel soulagement ! Nous repartons pour le « Pré-
Pigeon », nom de la prison d’Angers ». 
  
Michel de Pontbriand n’est interrogé qu’après 17 jours de secret, par deux fois, de 
nuit, au siège de la Gestapo. « N’avouant rien, je ne donne aucun nom et nie tout. 
Alors je reçois des coups de poings, de pieds, des gifles, un énorme Berger Allemand 
entre en montrant les dents, je ne bouge pas, il s’arrête près de moi et me flaire, ne 
me touche pas, je dois sentir le chien ! Mon interrogateur décide de me prendre par la 
douceur, il m’offre une gauloise et un verre d’Anjou. J’hésite un peu et accepte, cela 
n’engage à rien. Au cours d’un grand silence, il me fait signe d’écouter, effectivement 
j’entends dans la pièce d’à côté les cris effroyables d’un homme que l’on torture. De 
nouvelles questions me sont posées. Je nie toujours. Finalement ce membre de la 
Gestapo, par le truchement d’une interprète française, veut me faire signer le procès-
verbal de mes déclarations. Le texte étant en allemand je refuse, il insiste, se fâche, et 
me fait dire par l’interprète : "vous irez bien gentiment travailler en Allemagne pour le 
Grand Reich" et me fiche à la porte avec un grand coup de pied dans le derrière. Je 
me retrouve dans une Citroën Traction Avant qui me reconduit à la prison vers 5 
heures du matin, heureux de n’avoir que des bleus. Je remercie le ciel d’avoir tenu le 
coup ». 
  
Le 18 mars 1944, rassemblement des gars arrêtés à Châteaubriant. Dans la cour, 
menottes aux mains, avant de monter dans un camion, un jeune sous-officier, parlant 
français sans accent, leur dit : « Au revoir Messieurs. Bon voyage. Tâchez d’être plus 
adroits à la prochaine guerre ». 
  
A la gare d’Angers, entassés dans des wagons de troisième classe avec une 
sentinelle par compartiment, les prisonniers, à l’insu de leurs gardiens, laissent tomber 
des petits papiers destinés à leur famille « lorsque le train marchait doucement et que 
des ouvriers travaillaient sur les voies. Ces derniers ont en général été chics en 
mettant sous enveloppe nos messages et en les postant ». 
  
Le 20 mars, arrivée au camp de Royal-lieu (Compiègne), puis départ le 27 avril 1944 
avec ce qu’on appelle le « Convoi des Tatoués » (lire page 173). A l’arrivée à 
Auschwitz Michel de Pontbriand se voit tatouer le numéro 186 254 à l’avant bras 
gauche. Puis le 11 mai 1944 il est renvoyé sur Buchenwald, et le 25 mai 1944 vers 
Flossenbürg où, dit-il, le slogan, inscrit en grandes lettres à l’entrée, indique « Ici, on 
fait pleurer les hommes ».. 
  
Le 2 juin 1944, Michel de Pontbriand est affecté dans une usine d’aviation 
Messerschmitt, avec trois Castelbriantais, et 400 Russes, Polonais et Tchèques. « A 
cette promiscuité dont nous avons beaucoup souffert, venaient s’ajouter les coups de 
schlague, de pieds, de poings des Kapos, une nourriture de plus en plus mauvaise et 
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insuffisante avec un travail debout de 12 à 14 heures par jour.  
En un mois j’étais devenu spécialiste soudeur d’aluminium, sans lunettes. Nous 
couchions à 600 dans un grenier pouvant contenir normalement 200 personnes. Nous 
n’avions chacun qu’une couverture, aucun vêtement de laine, pas de mouchoir, pas de 
chaussettes, en guise de souliers des semelles de bois attachées avec des lanières 
de toile ou le plus souvent avec des ficelles. Pas de soins médicaux, une infirmerie 
fantôme où en permanence une trentaine de malheureux attendaient la mort, presque 
tous rongés par la tuberculose. Aucun soin d’hygiène, les poux nous dévoraient. » 
  

[André Bessière raconte : « Michel de Pontbriand accrochait obstinément  
sa confiance en l’avenir à une foi robuste et sans défaillance (…). Appelé au  

déchargement d’un wagon de charbon, il transportait le combustible lorsque le  
manœuvre, à barbe épaisse, décrassant la chaudière de l’atelier, aperçut le F inscrit 

sur le triangle rouge. ». Le barbu se présenta comme le vicaire d’un petit village entre 
Rennes et Châteaubriant [sans doute Visseiche]. (…) . Ainsi, à la faveur de sentinelles 

distraites, un dialogue s’amorce entre le Père Loisil,  
aumônier des prisonniers de guerre, et l’ex-maire d’Erbray.  

De temps en temps, croisant une main connue dans un couloir ou dans un escalier, 
l’abbé y glisse un petit papier contenant des mots  réconfortants et des nouvelles de 

France obtenues à la radio de Londres.] 
[D’un enfer à l’autre, page 187] 

  
Michel de Pontbriand poursuit : « A l’atelier il ne fallait pas être pris à saboter ou à 
fabriquer des objets tels que des bagues, des dizainiers scouts, car c’était la peine de  
mort.. Pour ces motifs, des camarades furent pendus sous nos yeux dans la cour de 
l’usine, le soir après le travail ». Au cintrage et à la soudure des tubulures 
d’échappement, il est fréquemment sollicité pour glisser deux ou trois pommes de 
terre à cuire dans le tuyau qu’il chauffe au chalumeau [André Bessière, D’un enfer à 
l’autre, page 213] 
 Le 14 avril 1945, les troupes alliées se rapprochent du Kommando, les Allemands font 
évacuer l’usine. Un véritable calvaire, « Il nous fallait parcourir chaque jour à pied, de 
10 à 25 km souvent sans aucun ravitaillement. Nous étions de véritables loques 
humaines, tous ceux qui, malades et fatigués, ne pouvaient suivre, étaient 
impitoyablement abattus sur la route ». Le deuxième jour de cette marche forcée, 62 
Déportés sont fusillés en forêt de Reitzenhain en Tchécoslovaquie. « Le 6 mai 1945, 
vers midi, en traversant un petit village, nous apprîmes la fin des hostilités et le 
lendemain matin, après une nuit blanche dans une grange où nous pensions être 
fusillés, à notre grande stupéfaction, nos sinistres gardiens nous donnèrent la liberté. 
Deux jours plus tard, nous étions une partie aux mains des Russes, une autre aux 
mains des Américains. » 
  
 Une partie des rescapés de Flöha est en effet dirigée vers la Petite Forteresse  

de Theresienstadt (Terezin) puis vers Chiesch, où, gravement malade, Michel de 
Pontbriand est transporté chez des particuliers puis à l’hôpital tchèque de Pilsen. 

[André Bessière, D’un enfer à l’autre, page 382] 
  
« Hélas le degré d’épuisement dans lequel se trouvait un grand nombre d’entre nous 
ne leur permit pas de survivre et de revoir leur Patrie, leur famille  » conclut Michel de 
Pontbriand. 
  
Michel de Pontbriand survivra. Au départ, pour une taille de 1,76 m, il pesait 82 kg. A 
l’arrivée, 52 kg, après 16 mois et 5 jours de détention. 
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 Récits 
 Raphaël GICQUEL 

  
 
Le 30 novembre 1943, les Allemands raflent Célestin DEROCHE à Sion-les-Mines, 
puis les LETERTRE (père, fils et cousin) à Châteaubriant, Pierre MORVAN à Rougé, 
Roger LEVEQUE et Félix LEVEQUE à Soulvache. Vers 21 h ils se présentent chez 
Joseph ESNAULT (à Guiboeuf), puis chez Raphaël GICQUEL. 
  
Raphaël GICQUEL et Joseph ESNAULT sont conduits à la prison Jacques Cartier de 
Rennes. Ils n’y sont pas maltraités : la Gestapo sait qu’ils ne dirigent pas le réseau. 
Pendant des mois ils sont enfermés à Rennes.  « Un jour nous avons appris que nous 
pouvions y aller pour renouveler leur linge. Pour nous ce jour était fixé au lundi. Nous 
prenions le train pour Rennes et nous déposions le linge à l’entrée de la prison. 
Parfois, quand il n’y avait pas d’Allemand, nous pouvions les apercevoir en haut d’une 
fenêtre qui donnait sur la rue »  se souvient Denise qui avait 18 ans.  « ce n’est que 
petit à petit qu’on a vu que des messages étaient écrits par les détenus dans la lisière 
du linge. Nous répondions de la même façon ». 
  
En juin 1944, Denise et sa mère peuvent aller voir Raphaël (le bail à renouveler avec 
le Vicomte de Boispéan requiert la signature du fermier). Ce fut la dernière fois, car 
Raphaël part vers l’Allemagne, via Compiègne, par l’un des derniers convois qui 
quittent la France. « Quand on nous a renvoyé les vêtements du père » se souvient 
Denise, « la chatte qu’il aimait tenir sur ses genoux s’est précipitée sur les vêtements, 
puis a disparu. On l’a retrouvée morte quelques temps après ». 
  
Ce convoi a lieu après le débarquement du 6 juin 1944. Les lignes allemandes sont  
désorganisées. Les grandes lignes SNCF sont bombardées. Le convoi emprunte les 
petites lignes. Raphaël réussit à faire passer un message «Je pourrais m’évader, mais 
la guerre ne va pas durer longtemps maintenant. Si je m’évade, je risque d’être tué » . 
« Si nous avions su ce qui nous attendait, nous ne serions pas allés mourir là-bas » 
 ont dit, depuis, d’anciens Déportés.  
  
Raphaël GICQUEL, et Joseph ESNAUT sont déportés au Camp de Neuengamme, 
grand camp nord de l’Allemagne, sur la rive droite de l’Elbe, au milieu des marais, à 25 
km de Hambourg. (Il recevra autour de 100 000 détenus de toutes nationalités, de 
1940 à 1945. On y a enfermé environ 11 000 Français dont quelques centaines 

seulement reviendront. Joseph ESNAULT y mourra le 1
er

 mars 1945.). 
   
Le camp de Neuengamme est à l’origine un camp extérieur de celui de 
Sachsenhausen, devenu autonome à partir de 1940. Comme tous les camps de 
concentration, il est construit d’abord pour les Allemands, pour l’élimination et 
l’extermination de ceux que le régime Nazi considére comme des indésirables : les 
adversaires politiques, les nomades, les témoins de Jéhovah, les tziganes, les 
homosexuels, les criminels et, après la fameuse Nuit de Cristal de 1938, les juifs. 
   
Puis, au fur et à mesure que s’amplifie la guerre, des convois de plus en plus 
nombreux arrivent au camp : déportés venus des territoires occupés, surtout des 
Russes et des Polonais mais aussi des Français et des Grecs.  
 
 
Lorsqu’en 1941-42, avec les défaites de l’armée allemande en Union Soviétique, il 
s’avère de plus en plus évident que l’époque des guerres-éclair victorieuses est 
révolue, les prisonniers des camps sont employés dans l’économie de guerre : 
l’objectif des SS est l’anéantissement par le travail forcé.  
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Le camp de Neuengamme comporte 72 commandos extérieurs : travaux de 
fortifications, déblaiement des villes bombardées, construction de logements de 
fortune, production de matériel de guerre. Pour la seule ville de Brême, il y avait 9 de 
ces « kommandos » dont 4 pour la Marine de guerre. Raphaël est affecté au 
Kommando « Farge » dépendant de la base sous-marine de Brême pour la 
construction de « Valentin » . 
   
« La destruction de la personnalité commençait dès l’arrivée au camp, lorsqu’on rasait 
la tête et le reste du corps. Suivaient la désinfection, l’arrachage des dents en or. Les 
détenus recevaient un vêtement trop grand ou trop petit pour eux avec de grandes 
croix peintes en jaune dans le dos.  Ils auraient ri de leur tenue de clowns, s’ils avaient 
eu le cœur à rire. Ceux qui étaient affectés à des kommandos extérieurs portaient le 
« costume rayé » pour décourager les évasions. Sur le « costume » il y avait un 
matricule que chaque prisonnier devait apprendre par cœur. Il n’était plus un homme 
mais un numéro. Celui qui ne savait pas prononcer son numéro correctement (en 
allemand bien sûr) n’avait pas droit au repas. On battait celui qui ne réagissait pas à 
l’appel de son matricule » (dit le document Le Bunker, voir Bibliographie) 
  
Qu’un détenu reçoive une casquette ou un chapeau n’a pas la même importance pour 
sa survie : en effet, si le détenu perd sa gamelle en fer blanc pour la soupe, il n’est pas 
question d’en avoir une autre. Il peut prendre son chapeau pour la remplacer, pas sa 
casquette ! 
  
Les places de « Kapo » sont tenues par des criminels de droit commun, qui distribuent 
le pain (fine ou épaisse tranche, à leur choix) et surveillent le travail. « La tâche du 
Kapo consistait par exemple à nous faire décharger une certaine quantité de sacs de 
ciment en un certain temps. Le Kapo frappait, le Kapo criait, le Kapo était toujours là ».  
Même quand les Déportés sont de retour à leur baraquement de nuit, le Kapo a tous 
les droits. « A 3 h du matin il nous fouettait pour aller à la toilette, inutilement. Quand 
nous allions manger, il nous poussait comme des bêtes, inutilement. Ce n’était pas le 
manque de nourriture, le fait qu’on devait travailler ou se lever tôt qui étaient terribles. 
Ce qui était terrible c’était l’accumulation de souffrances inutiles. Souffrances qui 
détruisent le sentiment d’être un être humain » [extrait du fascicule Le Bunker]. 
  
De plus, dans ce camp « Ako » de Farge, comme dans tous les camps de 
concentration, les prisonniers sont l’objet de mauvais traitements. La journée 
commence et se termine par des appels interminables. Si quelqu’un s’effondre il reçoit 
des coups de matraque. Les Kapos sont écœurants : ils font donner les coups par un 
copain de celui qui est condamné à la schlague. 
  

 Le chantier Valentin :  
 exemple de folie 

  
Le Kommando de Farge, auquel est affecté Raphaël GICQUEL, se trouve à 4 km du 
chantier « Valentin », un exemple de folie nazie. Il s’agit de construire un abri fortifié 
pour sous-marins prévu pour sortir 14 sous-marins au moins par mois : 426 mètres de 
long, 97 mètres de large, 42 mètres de haut, murs épais de 4,50 m (7 m au plafond). 
  

Pour construire « Valentin » il faut 60 000 m
3

 de ciment par mois, et l’utilisation de 30 
000 tonnes de machines. Dix à douze mille hommes travaillent à cet important 
chantier militairement absurde puisque les premiers sous-marins ne sortiront qu’en 
mars 1945 !. Le 27 mars 1945, sur le toit du bunker pas totalement fortifié, les 
Britanniques lancent deux bombes de 10 tonnes qui le détruisent, rendant impossible 
une éventuelle reprise de la production. Les attaques aériennes alliées du 30 mars 
1945 achèvent de dévaster le chantier « Valentin ». 
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 Un doux rêveur …  
  
Pour se rendre au chantier, les Déportés traversent à pied, matin et soir, le territoire de 
Rekum long de 3 km. Le chemin s’appelle aujourd’hui encore « route du camp ». 
Certains portent des sabots qui rendent la marche pénible et blessent les pieds. « On 
travaillait 12 longues heures par jour avec seulement un morceau de pain qu’on nous 
donnait en arrivant. Un jour un Polonais s’est enfui du chantier. Il a été repris un peu 
plus loin. Ils l’ont tellement battu sur le chantier que le soir il ne pouvait même plus 
marcher. On a dû le ramener au camp sur une civière de fortune, plus mort que vivant. 
Le soir il fut fusillé pour avoir tenté de s’enfuir ». Les gardes, dans des cas 
semblables, sont récompensés par de l’alcool ou par trois jours de congé exceptionnel 
si le nombre des gardes le permet. [extrait du fascicule Le Bunker] 
  
L’état de faiblesse des prisonniers ne favorise pas l’avancée rapide du chantier 
« Valentin » au point que la direction de la construction navale demande une expertise 
à la clinique universitaire d’Eppendorf (Hambourg). Celle-ci, sous la direction du 
professeur H.H. Berg relève de nombreux symptômes de la « maladie causée par la 
faim » et en dresse le sombre diagnostic :  état œdémateux  conduisant à la 
tuberculose et à une mort inéluctable. La clinique universitaire propose alors des 
solutions concrètes dont l’humour n’échappera à personne : 
1) évacuation de tous les sujets affectés de malnutrition 
2) évacuation des tuberculeux et des sujets gravement atteints d’affections 
intestinales : les considérer comme des malades incurables qu’il n’est plus question 
d’intégrer au processus de travail 
3) nourriture suffisante à haute teneur biologique en protides et en calories pour les 
cas non désespérés 
 Et le professeur H.H.Berg ajoute : « Révision des critères de jugement pour 
les tire-au-flanc (…) Prudence en matière de restriction des rations comme mesure 
punitive » (…) « Essayer de limiter les pertes de chaleur dues aux transports et aux 
travaux extérieurs par une amélioration vestimentaire ». Un doux rêveur ce H.H.Berg. 
  
Une paysanne allemande dont la ferme est proche du chantier, dépose chaque jour 
ses restes de pommes de terre et de fruits sur le trajet qu’empruntent les prisonniers. 
Ces derniers bondissent précipitamment hors des rangs et engloutissent la nourriture 
immédiatement, bien que roués de coups pour cela. Dans le camp de Farge, comme 
ailleurs, les prisonniers sont punis de 25 coups de schlague « pour avoir quitté l’équipe 
de travail et mangé des carottes ». Un jour, le grand récipient où se trouve la soupe 
des prisonniers est renversé. Les prisonniers ramassent la soupe à même la terre 
avec leur cuillère 
  

 Un si beau tour 
  
Les prisonniers du Kommando de Farge sont affectés avant tout dans l’équipe qui 
fabrique du béton armé. La poussière de ciment pénètre dans les poumons et 
déclenche des allergies. En hiver, des lambeaux de peau restent collés aux barres de 
fer gelées car on travaille sans gants. En coulant le béton les hommes craignent 
toujours de tomber dans le ciment en train de prendre. Les kapos, contremaîtres et 
ingénieurs craignent, eux, d’y être poussés. De ce fait ils viennent peu sur le toit. Les 
prisonniers en profitent pour saboter le travail.  
 
 « Chaque fois que je versais du béton, j’y ajoutais quelques sacs de plâtre et des 
outils »  raconte l’un d’eux. Mais souvent les détenus, physiquement et moralement 
trop affaiblis, ne peuvent pas trouver la force intérieure de commettre des actes de 
sabotage. Et les prisonniers politiques, bien informés du déroulement de la guerre, 
s’attendent à ce qu’elle finisse vite. Alors à quoi bon s’exposer au danger ? 
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Pourtant voici l’histoire d’un tour, un tour merveilleux, immense, au moins 3 à 5 mètres 
de long, le plus moderne qui ait pu exister à l’époque. Les Allemands décident de 
l’installer dans les locaux situés près des bureaux. Ils chargent un Yougoslave, 
spécialiste dans le transport des grosses machines, d’accomplir cette tâche. « Nous 
avions mis des rouleaux sous la machine pour qu’elle avance sur les planches de bois 
qui, elles, étaient posées sur le béton fraîchement coulé. Le Yougoslave nous dit 
d’orienter les rouleaux d’une certaine manière. J’ai tout de suite compris :  il  
manœuvrait  pour que le tour tombe dans le béton. Le tour tomba dans le béton et il 
fut impossible de l’en sortir car le béton était en train de prendre. Le Yougoslave eut 
des ennuis terribles et fut traqué de tous les côtés, battu et enfin pendu. Nous avons 
été obligés d’assister à cette pendaison » (extrait du fascicule Le Bunker) 
  
C’était un tour merveilleux …  
  
  

 Le chien 
  
Le SS du camp de Farge perd un jour son chien dans des circonstances étranges. 
Pour se venger, il fait enchaîner un homme à sa place. « Toi le Français, tu es maigre. 
Voilà une soupe  : on m’expliqua que je ne devais pas prendre l’écuelle dans les mains 
comme un bol, mais que je devais la laper. Alors j’ai lapé la soupe » raconte Henri 
DENAIFFE, déporté au Kommando de Farge 
  
« Eh toi ! tu as encore sûrement faim ! ». Alors il m’apporta une deuxième, puis une 
troisième soupe. A la quatrième je vomis . Alors il me dit  "Tu vois, on te donne de la 
nourriture et tu n’es même pas capable de la garder". Alors ils m’ont obligé à manger 
ce que j’avais vomi. Par la suite, quand les copains passaient sur le chemin qui menait 
au Kommando je dus, toujours attaché à cette chaîne, aboyer et courir à quatre pattes 
et, quand un SS passait, je devais faire le beau. Voilà l’histoire qui me hante encore 
toutes les nuits » [extrait du fascicule Le Bunker] 
  

°°° 
  
En avril 1945, devant l’avancée rapide des troupes alliées, les Allemands évacuent les 
camps, à marches forcées, vers la baie de Lübeck. Là, au lieu dit « le silo » (parce s’y 
trouve un silo à grains), les Déportés sont embarqués sur quatre navires : Cap Arcona, 
Athéna, Thielbeck  et Deutschland, camps de concentration flottants, les cadavres et 
les excréments pour environnement. 
  
Ces navires battent pavillon allemand. Les bombardiers anglais les attaquent le 3 mai. 
Les Déportés survivants, trop faibles, ne peuvent pas nager pour échapper à la mort. 
Sur 8000 prisonniers environ, quatre à cinq cents hommes seulement survécurent. 
Ainsi mourut Raphaël GICQUEL le 3 mai 1945 … cinq jours avant la fin de la guerre. 
  
« Il avait 42 ans. Il avait réussi à survivre jusqu’au bout, dans l’espoir de revoir les 
siens. Il a fallu la malchance de l’attaque aérienne à Lübeck »  disent aujourd’hui ses 
filles Denise et Michèle. « Compte-tenu de ce que nous savons maintenant, nous 
aurions préféré qu’il soit tué lors de son arrestation. Il n’aurait pas vécu et souffert en 
camp de déportation ». Des regrets ? De sa mort, oui. De son action, non. « Mon père 
savait ce qu’il faisait. J’ai compris après son arrestation qu’il m’avait donné de 
nombreuses instructions pour la conduite de la ferme »  raconte sa fille Denise.  
  
« Il y a seulement 2 ans, on m’a dit : si votre beau-père a été Déporté, c’est bien de sa 
faute. Il n’avait qu’à ne pas faire de Résistance »  raconte Marie-Françoise sa belle 
fille. « J’ai serré les poings pour pouvoir rester maître de moi-même. Je ne comprends 
pas que de tels propos puissent encore être tenus » . 
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 « Votre père était donc communiste, pour avoir fait de la Résistance ? » .  Non, mais il 
aimait son pays et ne pouvait supporter de le voir asservi. Est-ce donc un crime ? 
  
  

 

Ravensbrück 
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 Ombres qui hantez  
 les lieux de votre martyre 

  
  

Ombres qui hantez les lieux de votre martyre,  
venus de tous les horizons sociaux, politiques et confessionnels,  

vous vous êtes fondus en un être multiple au visage émacié,  
tendu par la volonté de rester debout dans la tempête.  

Vos yeux, fixés hors du temps,  
apercevaient au delà du terrible présent  

un monde où les hommes étaient capables de se tendre la main,  
de se reconnaître comme frères.  

Ils le construisaient dans leur rêve,  
conscients d’en être une pierre d’assise, sculptée par la souffrance. 

  
Vous aviez accepté le sacrifice suprême,  

en offrant vos corps brisés par la faim, la soif, le travail épuisant. 
Vous aviez accepté de vous lancer dans la Résistance,  

en devenant une ombre parmi les ombres.  
Même dans ce camp, vous avez estimé que votre devoir n’était pas terminé  

en continuant de résister au mépris de votre vie.  
Il en fallait tellement, de courage,  

pour opposer vos corps décharnés et loqueteux  
à une puissante machine de guerre, destructrice des corps et des âmes. 

  
Mais il n’était pas possible de détruire l’espérance.  

C’est elle qui a donné aux survivants la force de tenir pour être des témoins,  
pour dire au monde quel fut votre calvaire  

et combien vous avez lutté pour le respect de la personne humaine.  
  

L’Homme,  
capable d’établir son hégémonie par la haine au service de la force brutale,  

est capable également du plus total renoncement,  
dans un élan de solidarité, pour réaliser un idéal de paix et d’amour. 

  
Que cette tragédie puisse ouvrir les yeux sur cette expérience acquise  

dans les camps de concentration : l’Homme ne se libère de ses oppressions  
que dans le partage de l’amitié mise au service d’un idéal  

à la mesure de son espérance. 
  
  

              Discours prononcé, à Brême, 
                il y a quelques années

             devant la grande fosse commune des Déportés



  
À partir du témoignage de Germaine HUARD 

et des livres 
Déportée à Ravensbrück, par Margarete Buberneuman, Ed. du Seuil, 1988 

Ravensbrück, par Germaine Tillion, Ed. du Seuil, 1988 
  
 
Châteaubriant, cité de Résistants, a été très touchée par les camps de la mort : dans 
la région castelbriantaise, il y eut près de 80 déportés, les deux-tiers n’ont pas pu 
revenir raconter ce qu’ils ont subi. Parmi eux, des femmes, Germaine Huard, Berthe 
Besnard, Angèle Misériaux, déportées à RAVENSBRUCK. 
  
RAVENSBRUCK, au Nord de l’Allemagne, près de la petite ville de FURSTENBERG, 
est le principal camp de concentration de femmes. Geneviève DE GAULLE, Germaine 
TILLION et 10 000 françaises environ, y furent déportées et 7 à 8 000 y moururent 
(des femmes ont été déportées ailleurs, dans les camps ou les kommandos de 
Buchenwald, Flossenbürg, Mauthausen, Sachsenhausen. Des femmes sont mortes 
par milliers à Bergen-Belsen, mais surtout à Auschwitz, Tréblinka, Chelmno, Belzec). 
  
RAVENSBRUCK : une dune de sable si désolée que les pins chétifs ne peuvent 
atténuer l’âpreté du vent. Une région si froide qu’on l’a appelée « la petite Sibérie 
Mecklembourgeoise ». Au pied de la dune, côté sud, s’étend un marais où s’établira 
progressivement le camp, un marais tel qu’un des blocks construits s’y enfonce 
lentement dans le sous-sol humide et qu’un autre block doit se contenter d’une toiture 
en toile de tente pour alléger la construction. Dans cet endroit en contrebas, les 
canalisations insuffisantes du camp font l’hiver une patinoire nauséabonde… 
  
RAVENSBRUCK, un camp construit au début de 1939 pour y regrouper des femmes 
allemandes : une minorité de droits communs et  « d’asociales » (prostituées, 
voleuses, criminelles). Les autres sont là pour leur religion (Juives, Témoins de 
Jéhovah), pour leur nationalité (Polonaises, Tchèques, Russes), pour raisons 
politiques (les Françaises en particulier). 
  
RAVENSBRUCK est, comme les autres camps de concentration, un lieu de punition, 
de « rééducation par le travail », de travaux forcés pour satisfaire les besoins 
économiques de l’Allemagne, mais surtout pour avilir, frapper, effrayer la population et 
empêcher par la simple terreur qu’il engendre, toute velléité de résistance.  
  
  
Un peu plus tard, les camps de concentration seront l’instrument de l’idéologie nazie : 
un moyen de séparer la classe des seigneurs de la classe des esclaves. Hitler 
déclarait, lors d’une réunion à Munich en 1932 :  
 
« Le même droit ne vaut pas pour tous (…). C’est pourquoi je ne consentirai jamais à 
d’autres peuples les mêmes droits qu’au peuple allemand. Il est de notre devoir de 
soumettre les autres peuples. Le Peuple allemand est élu pour devenir la nouvelle 
classe des seigneurs dans le monde (…). Je veux vous dire, mes camarades, ce que 
sera l’ordre social futur : il y aura une classe de seigneurs, une classe devenue 
historique, triée par la lutte parmi les éléments les plus divers ; il y aura la foule des 
membres du parti, organisée hiérarchiquement ; ils constitueront la classe moyenne ; 
et il y aura la grande masse des anonymes, la collectivité des serviteurs, les éternels 
mineurs (…). Plus bas, il y aura cependant encore la classe soumise des races 
étrangères, nommons-la tranquillement la classe moderne des esclaves ». 
 
 
C’est dans cet esprit qu’ont été conçus les camps de concentration, pour les étrangers 
(la race des esclaves) et pour les Allemands accusés de polluer la race allemande par 
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leurs idées opposées à celles d’Hitler, ou par les comportements dits  « anormaux » : 
des relations sexuelles avec un juif ou un étranger par exemple. 
  
  

 L’odeur du tombeau 
  
Dans les camps de concentration, un détenu n’est pas un être humain mais un 
numéro, une machine à travailler, une bête, un objet. « Tous ceux, hommes et 
femmes, qui eurent le malheur de connaître un camp de concentration, exprimèrent 
plus tard la perception brutale et immédiate de ce qui les attendait : quelque chose 
que l’on recevait en pleine gueule, aussi évident que la «devinance » de la mort qui 
fait hurler les bêtes que l’on va tuer ». « Portes du wagon qui s’ouvrent : "Raus, Raus, 
Zu fünf". Sortez, sortez, par cinq. Sauts, Chutes. Corps qu’on enjambe. Nous sommes 
entourées, frappées, bousculées. Des cris, des appels. Brouhaha indescriptible. Et la 
colonne s’ébranle à la tombée de la nuit. Bruits sinistres des pas. Silence. Arrêt. La 
porte : "ici, le travail ou la mort, le reste n’est que cadeau". Au-dessus, des barbelés. 
Projecteurs. Femmes S.S. avec leur chien en laisse » se souvient Suzanne MAHE 
dans « Raconte Camarade » 
  
Première opération : ôter aux femmes qui arrivent tout ce qui fait leur personnalité : 
leurs vêtements, voire leurs cheveux et les poils du pubis. « Oui, tous arrachés nos 
vêtements avec la rapidité de l’éclair. Pour beaucoup, les cheveux se rasent. Mains en 
avant. Nues. Poussées. A la volée, les robes rayées des bagnardes, qui sait peut-être 
des mortes de la dernière fournée, chemise, culotte de grosse toile, sinon pour les 
dernières de pauvres robes d’été. Non, impossible de raconter car violence qui vous 
gifle, vous éclabousse le corps de partout, veut vous pénétrer, vous ronger, vous 
saigner, vous détruire. Des instants de stupeur ! Que font ces colonnes le soir à la nuit 
qui tombe : robes rayées, fichus sur les crânes dénudés, pioche, pelle, râteau sur 
l’épaule et qu’on oblige à chanter en allemand : Halli ! Hallo ! La réalité dépasse 
l’imaginaire. L’enfer »  dit encore Suzanne Mahé  
  
Première chose que l’on apprend aux Déportées : réciter leur numéro à la moindre 
réquisition. Et 57 852, le numéro de Germaine Huard se dit : 

 siebenundfünfzigtausendachthundertzweiundfünfzig.  
   
L’appel, quatre fois par jour, est un véritable supplice. « Le premier a lieu dès 3 h 45 le 
matin. Il peut durer une heure et demi ou plus, pour peu qu’une femme n’entende pas 
son numéro ou qu’elle soit morte entre temps », pour peu, tout simplement, que les 
Nazis souhaitent prolonger la punition. « Nos pieds nus commencent à nous faire mal. 
Je passe d’une jambe à l’autre repliant mes orteils engourdis. Cette torture se répétera 
tous les jours, qu’il pleuve ou que brille un soleil de plomb, qu’il neige ou qu’un vent 
d’hiver souffle en tempête ». En août 1939, les détenues doivent rester debout toute 
une nuit jusqu’à ce que la gitane Weiss, qui s’était évadée, soit reprise. 
   
 

 L’extermination par le travail 
 
 

L’année 1942 marque un tournant dans la vie des camps : « la garde des détenus 
pour les seules raisons de sécurité, de redressement ou de prévention, n’est plus au 
premier plan : il faut maintenant mobiliser la main-d’œuvre des détenus pour les 
tâches de la guerre » dit un rapport du 30 avril 1942. C’est ce que THIERACK, 
ministre de la justice nazie, appellera « Vernichtung durch Arbeit » : l’extermination par 
le travail. 
 

Chaque prisonnière doit fournir 12 heures de travail quotidien. Des « Kommandos » 
sont affectés à divers chantiers internes (cuisine, peinture, buanderie, fabrication des 
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robes d’uniformes, culture des rutabagas) ou à des ateliers industriels. Dans le camp 
de Ravensbrück lui-même, on trouve une cité manufacturière économiquement 
indépendante du camp.  
 
A côté du camp, fonctionnent l’usine SIEMENS et la TEXLED (fabrication de textile et 
de cuir). Mais, si nécessaire, des femmes sont expédiées, sur commande, dans toute 
l’Allemagne. « Pour le prix convenu, le commerçant ou l’industriel recevait les 500 ou 
1000 femmes demandées, ainsi que les gardiennes, armées de gourdins et de chiens 
dressés, capables de faire travailler 12 heures par jour des femmes épuisées et pas 
nourries, jusqu’à ce qu’elles en meurent. Elles étaient alors remplacées par d’autres, 
sans supplément de dépenses pour l’employeur ». Les secrétaires travaillant au 
« service du travail » ont compté 55 usines ou ateliers auxquels Ravensbrück a 
envoyé des prisonnières. 
  
Quelques femmes sont admises à l’infirmerie (Revier), avec les risques que cela 
comporte, ou employées à l’intérieur du camp. D’autres enfin effectuent un travail de 
nuit. Les dernières, appelées Verfügbaren (disponibles), servent de réservoir de main-
d’œuvre en cas de besoin et sont affectées à des travaux de terrassement. N’importe 
quoi. Par exemple : « Nous faisons une route. Il faut niveler le sol avec nos pelles et 
nos pioches, empierrer et passer un rouleau compresseur si lourd qu’il faut 30 femmes 
pour le tirer » raconte Germaine HUARD. Ailleurs, ce sont des travaux totalement 
inutiles : « Nous avions des bêches de terrassiers, de celles qu’emploient les hommes. 
Il nous fallait remplir de sable des wagonnets et les pousser ensuite vers le marais à 
combler. Quelques temps après, on nous fit recreuser pour enlever le sable que nous 
avions mis ». 
 

Oswald POHL, chef de l’office central économique des SS, écrit à HIMMLER (grand 
responsable des camps), « le commandant du camp est seul responsable du travail 
effectué par les détenus, ce travail doit être, au vrai sens du mot, EPUISANT, pour 
qu’on puisse atteindre le maximum de rendement. Le temps de travail n’est pas limité, 
la durée dépend de l’organisation du travail dans le camp. Tout ce qui pourrait abréger 
la durée du travail (temps de repas, appels) doit être réduit au strict minimum. Les 
déplacements et les pauses du midi, de quelque durée que ce soit, ayant pour seul but 
le repas, sont interdits ». L’esclavage moderne… 
 

 Le pain en cinq ou en dix 
  
La faim est un bon moyen de brimade : le matin, un ersatz de café, liquide noirâtre 
mais chaud que l’on distribue vers 2 heures du matin. A midi, une louche de soupe aux 
rutabagas. Le soir, une ration de pain avec un carré de margarine grand comme un 
sucre : au début « le pain en cinq » (soit moins de 200 grammes), plus tard, ce  sera le 
pain en dix, voire la privation de pain pour celles qui sont punies du « bunker ». La 
ration « normale » représente au maximum 60% des besoins journaliers, ce qui 
explique le physique de « morts-vivants » que l’on connaît aux Déportés. Quant aux 
femmes les plus faibles, envoyées pour extermination au petit camp d’Uckermark, leur 
ration de pain était divisée par deux. 
  
Pour tout logement, les femmes n’ont que des échafaudages de planches, sur trois 
niveaux, mesurant 0,65 m de large sur 1,80 de long. Dans ces cases étroites, les 
femmes doivent se serrer à deux, au début, puis vers la fin, jusqu’à 4 ou 5, si serrées 
que celle qui se lève la nuit pour aller aux toilettes, ne retrouve plus de place en 
arrivant. Les « lits » sont « garnis » de paillasses remplies de sciure de bois, de 
« vagues sacs en papier infestés de poux et d’une saleté repoussante » et, pour toute 
protection, une mince couverture de laine. 



 Les enfants noyés  
 comme des petits chats 

  
Les femmes de Ravensbrück sont niées en tant que femmes : dès leur arrivée au 
camp, elles n’ont plus « leurs règles » normalement. Cette interruption brutale de leur 
cycle menstruel ne peut pas être due, pas encore, à la fatigue et à la misère. « Il y 
avait vraisemblablement un produit versé dans le café du matin, qui nous laissait 
prostrées ou au contraire hyper-excitées et avec des bourdonnements d’oreilles ». 
Une sorte de castration chimique. 
  
Jusqu’en 1944, quand une femme arrive enceinte au camp, les services du Revier 
(infirmerie) provoquent l’avortement. Quand l’enfant naît vivant, il est noyé dans un 
seau devant sa mère, comme un petit chat et, étant donné la résistance d’un nouveau-
né à l’asphyxie de l’eau, l’agonie du bébé peut durer une demi-heure. 
A partir d’octobre 1944, les bébés ne seront plus tués, ils finiront par mourir de misère 
physiologique, ou seront gazés avec leur mère (comme en mars 1945). Sur les 863 
enfants nés à Ravensbrück, seuls ont survécu les bébés nés dans les derniers mois. 
Parmi eux, trois Français sauvés par la Croix-Rouge Suédoise : les enfants ont été 
cachés par leur mère sous une bâche. Ils étaient si faibles qu’ils n’ont même pas crié. 
  
La volonté des SS est plus radicale encore : HIMMLER soutient toutes les expériences 
pouvant mener à la stérilisation massive des Juives, comme le précise une note d’un 
certain Rudolf Brandt le 8 juillet 1942. 
  
La vivisection est pratiquée à Ravensbrück sur celles que les autorités du camp 
appellent des « lapins de laboratoire » : 74 très jeunes femmes servent pour les 
expérimentations du Professeur Karl GEBHARDT, un chirurgien de renommée 
internationale, patron d’une luxueuse clinique réservée aux grands du régime. Le cher 
professeur inocule le bacille de la gangrène à ces femmes. Malades elles sont 
« soignées » par chirurgie des muscles et par chirurgie des os. Le but n’est pas de 
trouver un traitement, mais de montrer que les sulfamides sont impuissantes dans le 
traitement de certaines infections. Les femmes qui survivront à ces traitements 
resteront mutilées à vie. 
  
En février 1945, à l’appel du matin, les autorités nazies font rechercher les « lapins » 
survivants : ils ne doivent pas quitter le block 24. « Pour nous, il n’y avait pas de doute 
qu’il s’agissait d’une exécution massive en perspective. Nos camarades russes de 
l’Armée Rouge, habitant le même block et travaillant comme monteurs, décidèrent de 
couper l’électricité dans le camp pour retarder l’appel du matin qui ne pouvait avoir lieu 
dans l’obscurité. Dès l’arrivée du jour, une colonne de Verfügbaren se trouvant à 
proximité du block 24, et la colonne des bidons de café (50 Russes), se sont ruées sur 
les habitantes du block 24 rangées pour l’appel, afin de semer le désordre et de 
permettre aux « lapins » de se sauver. Grâce à cela, les « lapins » furent cachés très 
vite dans d’autres blocks ».  
 
A quatre reprises, jusqu’à la Libération, les SS organiseront des appels-surprise pour 
retrouver les « lapins ». A la dernière minute, des camarades d’autres blocks iront 
« poser » à leur place. Tout le camp connaît le drame des « lapins », elles ne seront 
jamais été dénoncées. 
  
Les coups pleuvent, à Ravensbrück, sans justification. Cela fait partie de la terreur. « Il 
y avait le gros Pflaum, type même de la brute, tapant comme un sourd sur toutes les 
femmes qui passaient à sa portée. Il bondissait la tête en avant comme un joueur de 
rugby, dans un groupe de misérables créatures paralysées par la terreur ; il les jetait 
par terre, les piétinait, les traînait par les cheveux. Les derniers mois c’était un 
spectacle presque quotidien » raconte Germaine TILLION qui l’a vu, de ses yeux. 
« Il y avait aussi un gros Bavarois alcoolique à cou de taureau, qui assommait 

135 135 



quotidiennement une trentaine de femmes dans son atelier de couture. Dès qu’il 
arrivait, il bondissait sur une table au milieu de l’atelier et là, penché en avant, 
promenait son regard sur les quelques centaines de malheureuses qu’il savait à sa 
merci. Et c’est absolument au hasard qu’il se ruait sur la première venue et la rouait de 
coups. Et il recommençait plusieurs fois par jour. Parmi les innombrables femmes qu’il 
a battues, plusieurs sont mortes sous ses coups ». 
  
Une femme, Dorothea BINZ, se promène lentement dans les rangs des détenues, 
pendant l’appel, sa cravache derrière le dos, cherchant la femme la plus faible ou la 
plus effrayée pour la rouer de coups. La punition classique à Ravensbrück est « la 
schlague » : 25 coups de bâton, parfois 50, ou 75. Un jour, après l’une de ces 
bastonnades (presque toujours mortelles à plus de 50 coups), « la victime était à 
demi-nue, couchée face contre terre, apparemment sans connaissance et couverte de 
sang depuis les chevilles jusqu’à la taille. BINZ la regardait et, sans mot dire, vint se 
mettre debout sur les mollets sanglants, les deux talons sur l’un et les deux pointes sur 
l’autre et là, elle se balançait d’avant en arrière, faisant porter le poids de son corps 
tantôt sur la pointe des pieds, tantôt sur les talons. Au bout d’un moment, BINZ partit, 
les deux bottes barbouillées de sang ». 
  

 Un cadavre, ça peut servir 
  
Pour les nazis, les « races inférieures » sont ravalées au rang d’objets. Il y a tant de 
travail dans le camp que les corps restent souvent quelques jours par terre, dans les 
lavabos : « à force de s’entasser, ils nous gênaient pour faire notre toilette. L’autre nuit, 
j’ai eu si soif que je suis allée boire aux lavabos. Les rats qui rongeaient les nez et 
oreilles se sont dispersés dans une bruyante déroute » raconte Béatrix de Toulouse 
Lautrec dans son livre «la Victoire en pleurant ». 
  
Morts, les Déportés ne sont pas plus respectés que vivants : c’est avec un long 
crochet qu’ils sont traînés jusqu’au Krematorium…..une fois récupéré ce qui peut 
servir : « l’utilisation rationnelle des cadavres (dents en or, vêtements, objets de 
valeur), rapportait entre 200 et plusieurs milliers de marks » écrit Eugène KOGON 
dans « Chambres à gaz, secret d’Etat ». 
  
  

 Le revier (infirmerie) 
  
Dans le système concentrationnaire, tout est bon pour faire peur et avilir : y compris le 
service médical (le Revier, comme on disait). Jusqu’à l’été 1943, le camp de 
Ravensbrück ne possède pas de Revier mais une simple infirmerie pour quelques 
interventions chirurgicales fantaisistes. Seules pratiques : la mort par piqûre pour les 
malades graves, et la noyade des enfants nouveaux-nés. C’est le Docteur 
ROSENTHAL qui officie, avec l’aide d’une prisonnière, Gerda QUERNHEIM. La mort 
des détenues constitue pour eux source d’enrichissement avec le vol et le trafic des 
dents en or. 
  
 En octobre 1943, un service médical est organisé au camp et de réels soins sont 
donnés pendant un certain temps. Les médecins s’intéressent à leurs malades mais, 
sauf un, le Dr LUKAS, ne s’opposent pas à ce qu’on enlève des femmes de l’infirmerie 
pour les exécuter (transports « noirs », gazages, empoisonnements).  C’est au Revier 
aussi qu’exerce le Dr GEBHARDT pour ses expériences sur les « lapins ». Il serait 
donc faux de croire que le Revier est un lieu de repos et de soins. 
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 Le danger de la solitude 
  
Face à tant d’atrocités, qui pourrait tenir le coup ?  
  
25 % des Françaises déportées, tout en portant le Triangle Rouge (politiques), étaient 
internées pour des crimes de Droit Commun (ce qui exaspérait quelques « vraies » 
politiques) mais malgré quelques discordances, la Résistance donnait le ton dans tous 
les blocks français et l’appui amical s’avérait solide. 
  
Sans solidarité, la solitude morale, l’abandon de soi menaient à la déchéance 
complète : « ayant de loin dépassé ce qu’on appelle la maigreur et près d’atteindre le 
degré irréversible de la dénutrition, ne se lavant plus, ne cherchant plus ses poux, 
vêtue de loques invraisemblables, couverte de plaies jamais soignées et de gale 
infectée, la pauvre créature se jetait à plat ventre dans la boue pour lécher une 
gamelle de soupe renversée. Sans camarades, sans espoir, mue seulement par la 
faim et la peur, chacun de ses jours d’existence était un défi à tout ce qu’on croyait 
savoir sur l’hygiène et la nature » raconte la sociologue Germaine TILLION, qui a vu 
pourtant d’atroces famines en Afrique sans que les victimes en arrivent à ce degré 
extrême.  
  
« C’est pourquoi il y a lieu d’avoir peur lorsqu’on voit partout disloquer les générations 
et casser à tort et à travers les sociétés humaines » ajoute-t-elle. 
  
Plus profonde que les souffrances physiques, c’est à la dégradation morale, 
généralisée, organisée, massive, que menait le système idéologique nazi. 
  

 L’extermination 
  
Le froid, la faim, les coups, le travail épuisant : tout cela peut expliquer ce que les 
Nazis appelaient les « morts naturelles », si tant est qu’il soit naturel de mourir de faim. 
Mais la mort, à Ravensbrück, comme ailleurs, est scientifiquement organisée. Un 
responsable allemand n’écrit-il pas, en octobre 1944, que la « mortalité à Ravensbrück 
était insuffisante et qu’elle devait atteindre 2 000 morts par mois, avec effet rétroactif 
de 6 mois » ? On arrive à la troisième destination des camps de concentration. 
D’abord camps pour les indésirables (races « inférieures », adversaires politiques, 
asociaux, etc…), ils deviennent camps d’extermination par le travail « le travail doit 
être épuisant »  et enfin camps d’extermination systématique. (Si Auschwitz, Treblinka, 
Mauthausen et d’autres, ont toujours été des camps destinés à l’extermination rapide, 
peu à peu, tous les camps accomplissent  cette sinistre fonction). 
  
« Les routines de meurtres variaient selon le nombre de gens à tuer chaque jour. 
Quand les exécutions quotidiennes se chiffraient par dizaines, la SS trouva 
économique d’utiliser la mitraillette. Au-delà de 100 personnes par jour, on construisit 
une chambre à gaz, c’est du moins ce qui arriva à Ravensbrück à partir de janvier 
1945 » dit Germaine TILLION.   
  
Les prisonnières de Ravensbrück ont appelé « transports noirs » les destructions 
périodiques de « matériel humain » qu’un travail excessif, la famine et le désespoir 
ont   ensemble consommé, consumé. Les « déchets humains » sont sélectionnés lors 
des appels ou dans les blocks ou à l’infirmerie. Malheur aux femmes blessées, 
malades, aux jambes enflées ou à la tête folle, malheur à celles qui ont la malchance 
d’être « trop vieilles » ou simplement d’être de trop dans le camp. « Nous savions 
qu’elles partaient pour un convoi sans retour, non seulement parce que la sélection 
était faite par le personnel médical, mais surtout parce que les vêtements revenaient 
quelques jours plus tard »…parfois avec un message caché dans l’ourlet. 
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La mort peut revêtir de multiples formes : « somnifères » de Schwester Martha en 
janvier 1945 : un sommeil éternel ; mort sous les coups ; mort au revolver ; asphyxie 
dans un wagon de chemin de fer stationné derrière les ateliers Siemens à 
Ravensbrück ; mort par épuisement dans l’annexe d’Uckermark (demi-ration de 
nourriture, les femmes restent 5 à 6 heures debout, dehors, nues sous une robe de 
coton, sans sabots, dans la neige et le vent de janvier 1945 : 50 femmes meurent ainsi 
par jour, soit 1 500 par mois). …Morts « naturelles », économie de gaz asphyxiant. 
 
Bien sûr, il y a une chambre à gaz à Ravensbrück, et même deux, ce qu’ont reconnu   
les accusés du Procès de Nuremberg. Le gazage le plus important numériquement                                                                                                                                                                                                                                                                
a lieu le 30 mars 1945. « Les victimes avaient tenté de lutter, neuf s’étaient cachées, 
et avaient été reprises au cours d’une chasse dramatique, puis les SS avaient enfermé 
les malheureuses dans un cachot et, selon l’usage, les avaient fait déshabiller : il ne 
fallait pas risquer de brûler des loques sordides qui pouvaient encore servir. Pour les 
faire monter dans les camions, ils leur avaient tendu des morceaux de pain, qu’ils leur 
avaient repris ensuite : le pain aussi pouvait resservir ». Ce jour là, 350 femmes sont 
supprimées. A la porte du camp, la voiture de la Croix Rouge internationale attend de 
rencontrer le commandant du camp : il est occupé….. 
 
Il arrive que des femmes bougent encore : elles sont achevées à coups de pelle. Les 
corps des mortes sont ensuite brûlés au four crématoire ou, quand il y en a trop grand 
nombre, brûlés au lance-flammes dans un champ ou jetés dans un charnier. 
 
Germaine HUARD, arrêtée le 13 mai 1944 a la chance, lors de la « marche de la 
mort » d’être reconnue par un prisonnier de guerre, Castelbriantais, M. LEPLAN, qui la 
sauve de la mort.. Elle reviendra en mai 1945. Berthe BESNARD, arrêtée le 24 
décembre 1943, reviendra aussi. Angèle MISERIAUX sera gazée en janvier 1945. 
 
 

 Souvenirs de Quentin Miglioretti 
 
Arrêté le 21 janvier 1944, lors des arrestations massives de Châteaubriant, Quentin 
MIGLIORETTI (voir page 81) est conduit aux camps de Mauthausen et Melk. Un jour 
le Castelbriantais Robert PLASSAIS meurt dans ses bras. « C’était un garçon 
formidable, qui n’aurait fait de mal à personne. Toujours prêt à rendre service. Au 
moment de sa mort, il m’a remis son alliance qu’il avait réussi à cacher jusque là. 
J’avais pour mission de la remettre à sa femme au retour » raconte Quentin. 
 
Mais comment cacher une bague en or, quand on est sans cesse fouillé et refouillé, 
mis à nu ? Michèle Poiré, la fille de Robert Plassais, raconte : « Quentin Migli a eu 
l’idée d’avaler la bague, de la "récupérer" et de l’avaler à nouveau ! Il fallait le faire ! ». 
Ce geste, de nombreuses fois répété, demande un courage certain. Un de ces gestes 
d’homme que l’on a pu voir dans les camps de déshumanisation. 
 
Au début de leur internement dans le camp de Mauthausen, les détenus de 
Châteaubriant, comme les autres, creusent des tranchées. Les commerçants, comme 
Etienne MARTIN, ne sont pas aguerris à ce genre de travail. Mais, Quentin, le maçon, 
sait manier la pelle et la pioche. Combien de fois n’a-t-il pas fait le double de sa tâche, 
pour « économiser » ses camarades ?  
 
Quentin Miglioretti, de par son poste de travail, dans le camp, n’hésite pas, malgré les 
risques encourus, à sortir, chaque fois qu’il le peut, un bouteillon de soupe, qu’il cache 
dans une brouette sous un tas de cendres. Cette soupe, il la distribue à ses 
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camarades de Châteaubriant : « Mes Bretons » dit-il. Cette soupe sert aussi de 
monnaie d’échange pour obtenir, pour l’un ou pour l’autre, un vêtement plus chaud. 
Certains soirs, il peut ainsi soutenir une quarantaine de camarades. (Témoignage de 
Pierre Troadec, dans une lettre à la mairie en 1986). 
 
 « Mais il ne faut pas mettre en avant, répète Quentin Miglioretti, ce que j’ai 
fait était tout à fait normal ». Modestie qui caractérise bien cet homme. 
 
 

 Déportation : les enfants juifs aussi 
 
En août 1942, 40 000 enfants, de 2 ans à 12 ans, sont séparés de leurs parents et 
emmenés à Drancy. Bien souvent, les tout-petits ne connaissent pas leur nom, alors 
on interroge leurs camarades qui donnent quelques renseignements. Les noms et 
prénoms de l’enfant sont inscrits sur un petit médaillon de bois qu’on accroche à son 
cou. Chaque nuit, de l’autre côté du camp, on entend les pleurs des enfants 
désespérés. Un jour, vient le grand départ, les gamins attendent d’être appelés, les 
aînés tiennent les plus petits par la main. Chaque convoi est complété par des enfants 
de nom inconnu. 
 
En avril 1944, Drancy voit arriver les 41 enfants d’Izieu, de 3 à 13 ans, enlevés sur 
l’ordre de Klauss Barbie. 
 
Impossible de savoir combien d’enfants sont morts d’épuisement ou de malnutrition, 
noyés à leur naissance, gazés, ou assommés à coups de marteau sous prétexte qu’ils 
ne peuvent pas travailler. Quelques-uns ont servi de cobayes aux médecins SS (dont 
le sinistre MENGELE) à Auschwitz. 
 
A l’âge des rires et des jeux, la mort joue aux quatre coins avec les gosses juifs. Elle 
gagne presque toujours la partie. 
 
 

 Gazages 
 

Déclaration de Hoess, commandant au camp d'Auschwitz,  
au procès de Nuremberg :  

 
« Les exécutions massives par le gaz commencèrent dans l'été de 1941. La solution 
définitive de la question juive signifiait l'extermination de tous les juifs d'Europe. Quand 
j'aménageai le bâtiment d'extermination d'Auschwitz, je choisis le "Zyklon B", acide 
prussique cristallisé, que nous faisions tomber dans une chambre de mort par un petit 
orifice. Selon les conditions atmosphériques, le gaz mettait de 3 à 15 minutes pour 
faire effet. Nous savions que les victimes étaient mortes quand elles cessaient de 
crier. Nous attendions alors une demi-heure avant d'ouvrir les portes et de sortir les 
cadavres. Nos groupes spécialisés leur retiraient alors  bagues, alliances, ou dents en 
or. » 
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 Quatrième partie : 
  
  

  
La libération de Châteaubriant 
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 4 AOUT 44 :  
 L’armée du général PATTON  

  
Début août 1944, les Allemands occupent une ferme à proximité de "Bout de Pavé » à 
Châteaubriant. Ils y installent leur matériel de tir et des chevaux de frise. ils s’attendent 
à ce que les Américains arrivent par Rennes, en empruntant soit la route de Rougé, 
soit la route de Bain de Bretagne. En fait, les Américains arrivent par la route de Saint 
Nazaire : les Allemands de la ferme quittent les lieux en hâte et abandonnent leurs 
cantines que les habitants de Béré commencent aussitôt à piller. Mais les Allemands 
reviennent chercher des munitions et s’aperçoivent du pillage. Deux personnes sont 
prises en otages mais sans graves conséquences : l’urgence du combat oblige les 
Allemands à les laisser. 
  
  

Arsène BREMONT raconte la Libération  
(Journal de Châteaubriant du 30 septembre 1944) 

  
« 4 août 1944, à 4h45, un cri dans la Cité de Carfort endormie : « Ils sont là, ils sont 
là ». Deux minutes plus tard je descends en courant du côté de la Torche et passe 
devant la Mairie, clamant ma joie aux personnes qui, entendant le bruit de ma course, 
mettent prudemment le nez aux fenêtres. 
  
En arrivant près de l’épicerie St Jean [à la Porte Saint Jean], je ralentis : deux autos 
sont là, de chaque côté de la rue. Je suis surpris mais dois l’être plus encore en 
reconnaissant dans les occupants des soldats allemands. Que font-ils là ? Ils sont 
silencieux : au moment où je passe entre les deux voitures, l’un d’eux descend et 
m’interpelle dans son jargon barbare. Je comprends et remonte en hâte la rue de 
Couëré m’attendant, à chaque pas, à recevoir une balle dans le dos. Mais non, les 
Boches ont l’air de ne pas vouloir signaler leur présence. Je ne comprends plus ! 
  
Je viens à peine de franchir la Porte Neuve que j’aperçois dans la pénombre, car il fait 
nuit encore, une double colonne de lourds véhicules qui stationnent de la Rue de la 
Barre à l’Hôtel du Commerce [actuelle Maison de la Mutualité]. Un cordon de curieux 
s’est formé d’un bout à l’autre. Tout est silencieux, je m’approche ému : je viens de 
voir, sur les voitures tanks et chenillettes, l’étoile américaine, l’astre de la Libération qui 
a commencé de briller dans cette nuit sombre qu’elle éclaire de joie et d’espérance. 
  
A ce moment, un cri devant le café Laguilliez [actuel Bar L’équipe, place de la Motte] 
: « Un Boche, un Boche ! ». En effet, un Allemand en uniforme a osé se mêler à la 
foule qui s’écarte rapidement de lui : la mitraillette crépite, le Boche roule à terre 
devant chez Legault [actuel Crédit Agricole]. Il râle en se tordant et pourtant il survivra 
à ses graves blessures. 
  
Les Allemands qui se trouvaient dans les deux voitures près de l’épicerie St Jean, 
viennent de mettre en batterie, près de chez M. Dauffy, place de la Motte, un canon de 
77 ; un obus passe en sifflant au-dessus de ma tête et va s’éclater heureusement, 
ricocher sur le mur de la charcuterie Dumazeau [actuelle charcuterie Les deux Chefs, 
rue de la Barre] pour aller ensuite traverser le mur et la cloison intérieure de la maison 
du coiffeur d’en face. 
  
Cela prend une tournure à laquelle je ne m’attendais pas. Je descends vers l’Hôtel du 
Commerce quand un second obus, manquant de peu le premier tank près duquel je 
me trouve, agrandit de moitié la fenêtre de la boulangerie Poussin [actuelle 
boulangerie 29 rue Pasteur]. Décidément il vaut mieux abandonner la place de la 
Motte. 
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J’approche de l’Hôtel du Commerce où je vois une auto-mitrailleuse en batterie. Que 
se passe-t-il encore ? La mitrailleuse entre en action, un Boche qui passe devant le 
café Leray [actuel restaurant Le Vieux Castel] roule à terre pour ne plus se relever. Je 
m’aplatis le long du mur, un jeune maquisard qui sortait de l’Hôtel du Commerce et 
s’est trouvé dans la ligne de tir, tombe à son tour mortellement frappé. 
  
Deux personnes qui m’accompagnent, tentent de se réfugier à l’Hôtel du Commerce. 
Elles se trouvent nez à nez avec huit Boches qui sortent mitraillettes en mains. 
Interloquées, elles lèvent les mains, tandis que, les bousculant, les Allemands sautent 
dans une auto et tentent de fuir par la Rue de la Victoire. 
  
Mais la mitrailleuse rentre à nouveau en action et balaie la rue, crevant les pneus de 
l’auto et obligeant les occupants à se rendre. Deux Boches ont pu se réfugier dans la 
Cour de l’Hôtel du Commerce. Ils se cachent derrière une auto et s’apprêtent à faire le 
coup de feu. Deux minutes plus tard l’un des deux est tué, l’autre prisonnier. 
  
Je rencontre à ce moment M. Max Gerngross, interprète américain qui, habitant Paris, 
a eu particulièrement maille à partir avec les Allemands auxquels il a voué une haine 
justifiée. Je le prie d’indiquer aux Américains que des Allemands sont cachés dans la 
maison Couchot, où se tenait la feldgendarmerie. Deux voitures sont aussitôt mises en 
batterie et cinq soldats américains, mitraillettes au poing, entrent sans hésiter dans la 
maison où l’ennemi se tient silencieux et peut être sur la défensive. Nous attendons 
anxieux les coups de feu par les ouvertures de l’immeuble. Il n’en est rien. Au bout de 
quelques minutes, six Allemands, les bras en l’air, sortent suivis des Américains. La 
foule crie sa joie (…) 
  
Le convoi se met en marche. Le jour se lève, une auto blindée débouche rue de la 
Victoire, mais le canon qui était au bout de la place de la Motte a été traîné à bras par 
les Boches et mis en batterie à l’angle des rues de la Barre et de la Victoire [actuelle 
rue Max Veper] près du magasin Cavé [actuel magasin de chaussures] .  
  
Un obus, tiré sur l’auto blindée, décapite un soldat américain dont les débris sanglants 
s’écrasent sur le mur de la maison qui touche l’école et dont la fenêtre est à son tour 
agrandie par l’obus qui n’a pas éclaté. Un second obus met le feu au réservoir 
d’essence et le conducteur de cette monstrueuse torche, dans les flammes de laquelle 
brûlent vifs quatre soldats, dirige courageusement son lourd véhicule sur le canon qu’il 
bouscule [et dont il fausse une roue] tandis que les soldats boches prennent la fuite. 
L’auto ne s’arrêtera que rue Alsace Lorraine [en face de la maison marquée "Villa 
Maria"] où resteront seulement des cadavres calcinés au milieu d’un amas de ferraille 
rougie et tordue. Le conducteur blessé à la cuisse peut cependant se sauver dans un 
véhicule américain qui passe presqu’aussitôt, mais ceci seulement après être remonté 
dans son auto en feu pour braquer vers le ciel la mitrailleuse restée en position de tir. 
  
Je rencontre alors, en tenue de brigadier chef de notre police, le sympathique Jean 
Bouchet. Je lui frappe sur l’épaule et l’invite à me suivre à la Mairie pour hisser les 
Trois couleurs que les Allemands, quatre ans plus haut, l’obligeaient, revolver au 
poing, à descendre lui-même du dôme de cet établissement public. Ce souvenir  
mouille la paupière du brave agent qui me dit : « oui, je l’avoue, j’ai pleuré ce jour-là 
comme un enfant ». 
  
« Eh bien mon cher, lui dis-je, ce sera de joie que vous pleurerez ce matin » et suivis 
de M. Gerngross et d’une secrétaire de mairie, qui tiennent à participer à cet acte, 
nous grimpons lestement jusqu’aux fenêtres du premier étage de l’Hôtel de Ville où 
montent alors, lentement, les Trois Couleurs que dorent les premiers rayons du soleil 
levant. 
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Je redoute cependant un coup des Boches et surveille attentivement la place tout en 
aidant à la mise en place des drapeaux. Je ne me suis pas trompé ; un coup de feu, 
est tiré sur nous, mais le tireur est maladroit. Nous nous regardons émus, sans dire un 
mot, tandis que quelques larmes, que l’on ne songe même pas à essuyer, coulent 
lentement de nos yeux où brille cependant une joie non dissimulée. 
  
Quand, quelques instants plus tard, je remonte à la Cité de Carfort, j’entends une série 
de violentes détonations accompagnée d’un épais nuage de fumée noire du côté de la 
gare. Ce sont deux camions de munitions allemands qui ont été touchés par de petits 
obus tirés d’un tank américain et qui sautent, au passage à niveau des Terrasses, 
mettant à mal la maisonnette du garde barrière et les maisons voisines. 
  
Quatre canons allemands, braqués sur la ville et échelonnés route de Laval non loin 
du passage à niveau, doivent être abandonnés avec leurs munitions. Ils grossiront le 
butin de guerre. 
  
J’arrive à la Cité de Carfort où l’on me montre un canon placé à l’entrée du Chemin de 
Deil, près duquel dix soldats allemands sont installés. Ces derniers passent près de 
nous, obligeant les gens à faire demi tour ou à rentrer chez eux. Ils se sont installés là, 
ainsi que ceux qui veillent à Bout de Pavé en Béré, avec un autre canon, croyant que 
les Américains arriveraient par la route de Rennes. 10h30, un camion vient chercher 
les dix Allemands qui abandonnent canon et munitions sur place. Les Boches tirent à 
la carabine et à la mitraillette sur M. Gerngross qui se repose dans un jardin voisin 
ainsi que sur plusieurs personnes. Les balles passent près, sans faire aucun mal. 
  
Le camion qui emporte quatorze Allemands n’ira pas loin. Les monstres qui tirent sur 
des civils désarmés, seront quelques minutes plus tard, brûlés vifs dans leur camion 
que les Américains ont touché d’un obus tiré avec un canon placé dans le champ qui 
borde le passage à niveau de la Ville en Bois. 
  
Ce sera le dernier événement de la journée mais, le lendemain, quelques voitures 
américaines qui patrouillent en ville, encerclent la Feldgendarmerie. J’ai la satisfaction 
de voir sortir, les bras en l’air, un officier allemand suivi d’une vingtaine de soldats que 
je connaissais pour la plupart, et parmi lesquels je reconnais l’un d’eux qui se vantait 
un jour devant moi, d’avoir tué de sa propre main au moins 200 français. 
  
C’est dire l’état d’esprit dans lequel je me trouve tandis que ce groupe de prisonniers 
réintègre cette feldgendarmerie, terreur depuis quatre ans de notre petite cité et où 
flotteront désormais les couleurs françaises. 

Arsène BREMONT 
(Extrait du Journal de Châteaubriant du 30 septembre 1944) 

  
  
 
Selon Noëlle MENARD, l’après-midi du 4 août 1944 est relativement calme. Paul 
HUARD, chargé d’une certaine « remise en ordre » par les mouvements de 
Résistance, procède à la fouille des cadavres des 25 Allemands, pour identification. 
L’inhumation a lieu le long du mur Ouest du cimetière. Le maire, Maître NOEL, attend 
l’arrêté de nomination de son successeur. 
  
Les prisonniers allemands sont conduits au Camp de Choisel. Le cortège qui les 
accompagne, impressionne par son silence et son ordre parfait. 
  
L’épuration commence. La Kommandantur est investie : certains Castelbriantais 
reçoivent alors la confirmation écrite que leur nom figure sur une liste de personnes à 
fusiller comme otages. La radio de la collaboration « Radio-Crampon » est pillée. Un 
tribunal improvisé est installé à la librairie Chevalier.  
 

144 



Un Castelbriantais qui a dit « C’est bien fait » au moment de l’exécution des 27 
Otages, est traîné de force à la Sablière et obligé de se mettre à genoux. Paul HUARD 
et le Sous-Préfet DIJOUD calment les esprits en assurant un premier tri parmi les 
collabos. Ceux-ci sont emmenés au camp de Choisel. « Châteaubriant sut conserver 
sa dignité et ne connut pas les débordements d’une justice populaire expéditive » dit 
Noëlle Ménard.  
  
Au soir du 4 août, jour de la Libération, deux jeunes, Emile LETERTRE et Marcel 
THOMAS, confectionnent une gerbe d’hortensias (bleus, blancs, rouges) pour la porter 
au Monument aux Morts. Un tir de mitraillette les arrête au milieu de la rue Pasteur, 
venant du Château, ou de la Gare. Ils se réfugient alors chez Mme BUFFETRILLE 
(dont le mari est déporté), en face du bordel « A notre idée ». Ce n’est que le 
lendemain qu’ils pourront la reprendre et la déposer en hommage aux morts de toutes 
les guerres, et spécialement de cette deuxième guerre mondiale pas encore terminée : 
Châteaubriant est libérée le 4 août 1944, mais Paris est encore occupée et la victoire 
ne sera reconnue que le 8 mai 1945. 
  
Le 6 août 1944, une foule de 6000 personnes, venues de Châteaubriant et des 
environs, se rend en cortège à La Sablière. 

  

 ———————————————— 
  1935-1945 

 à travers les délibérations  
 du Conseil Municipal 

  
1935-1945 
A travers ses élus voici l’analyse de ce qui fut successivement la vie, le drame et la 
mort, le retour à la vie 
  
Le 19 mai 1935, un nouveau Conseil Municipal est mis en place à Châteaubriant. 
Renouvelé les 5 et 12 mai 1935, il se compose de : 
  
Jules DAUFFY, Auguste LE PECQ, Victor BAUR, Charles BESNARD, Maurice NOEL, 
Pierre HAMON, Marcel GLEDEL, Jean TROUSSEL, Henri TOURMEAU, Ernest 
BREANT, Victor MARTIN, François COUILLAUD, André BERNOU, Charles GOUPIL, 
Paul HUARD, Frédéric BEGAUD, Paul MOREY, Pierre LEFEUVRE, François 
LAROSE, Aimé LAURANS, Pierre RENAUD, Auguste LEMAITRE   
  
Un seul absent : Armand POTTIER, élu le 5 mai et décédé le 11 mai 
  
Monsieur Ernest BREANT, maire depuis 1919, est facilement réélu au poste de 
Premier Magistrat et dispose d’une solide majorité, l’opposition étant constituée 
d’individualités plutôt que d’un bloc cohérent. 
  
Sont élus    Premier Adjoint :   Henri TOURMEAU 
Deuxième Adjoint :   Marcel GLEDEL 
Troisième Adjoint :   Pierre HAMON 
 
Aucun des participants à cette séance ne se doute que c’est la dernière élection 
démocratique avant 10 ans. Et pourtant, à partir de cette époque, si l’on s‘en réfère à 
la lecture des Procès Verbaux de Conseil Municipal, il flotte de l’électricité dans l’air. 
Les propos se font plus vifs et pas uniquement grâce aux indéniables dons de trublion 
d’Auguste LE PECQ. La ville vit et bouillonne. L’Histoire s’accélère. 
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Bientôt c’est la grande espérance, les réalisations du Front Populaire, la grande peur 
des gens qui, les plus démunis, sont comme toujours les plus traumatisés et les plus 
manipulés. Les dictatures s’installent en Europe, l’afflux des réfugiés espagnols (voire 
polonais), les Français venus du Nord et de la région parisienne suivront quelques 
temps plus tard. Dantzig, Munich, de grands bruits de bottes et bientôt on parlera de la 
Cinquième Colonne. Le Conseil Municipal travaille normalement. La guerre éclair, le 
déferlement de l’armée d’Occupation, la mise en place du régime de Vichy. Le 4 
décembre 1940 le Conseil Municipal s’adresse au Maréchal Pétain, s’inclinant 
« devant sa haute et paternelle autorité, sa grande noblesse d’âme et son 
désintéressement patriotique et forme des vœux pour qu’il puisse présider longtemps 
à l’œuvre d’un renouveau français ». Et l’on saute allègrement (si l’on peut dire) au 29 
janvier 1941. 
  

1941 
  
Ce jour-là, 29 janvier 1941, Ernest BREANT donne sa démission de maire. Pour 
raison de santé ? Pierre RENAUD démissionne aussi pour incompatibilité avec sa 
profession d’avocat. La démission de Pierre RENAUD sera acceptée. Celle d’Ernest 
BREANT ne le sera pas. 
  
Le 20 juin 1941, les choses deviennent plus claires : un nouveau conseil municipal est 
nommé par le Régime de Vichy. Un prélude, en quelque sorte. Ce « Conseil » 
comprendra 13 conseillers sortants (déjà régulièrement élus) et 7 désignés par Vichy. 
Les postes de responsabilité demeureront tout de même aux mains des élus : 
- Maire : Ernest BREANT 

- Adjoints : 1
er

 Henri TOURMEAU — 2
e

 Marcel GLEDEL — 3
e

  Maurice NOEL 
  
Il n’y a pas lieu de s’arrêter sur ce « Conseil ». Première raison : le Conseil élu le 19 
mai 1935 se trouve réduit à 13 membres (par la suite de 8 décès et 1 démission). 
Seconde raison : le dit « Conseil » ne siègera que trois fois le 25 juin, 11 août et 27 
août 1941. Il sera démissionnaire (ou démissionné ?) le 22 septembre 1941. A ce 
propos Jean LE GOUHIR parlera plus tard du « limogeage » d’Ernest BREANT. 
  
  
Le 13 octobre 1941, opération d’une autre envergure. Un arrêté du gouvernement de 
Vichy (4 octobre 1941) désigne 20 conseillers : 9 conseillers élus et 11 nouveaux, pris 
dans la population. Les neuf anciens sont : Maurice NOEL, Henri TOURMEAU, 
Charles GOUPIL, François COUILLAUD, Jules DAUFFY, Paul HUARD, Pierre 
LEFEUVRE, André BERNOU, François LAROSE (Tous élus le 19 mai 1935) 
  
Les onze autres sont Francis CHANTEBEL, Louis GOUBIN, Marguerite CHEVALIER, 
Paul DURAND-RICHER, Louis HERBET, Marcel LAHOGUE, François LANGLAIS, 
Emile VINCONT, Albert MORICE, Joseph PESLERBE, Louis AUDOUARD. (Marcel 
LAHOGUE sera remplacé plus tard par Henri JAMES) 
  
 
Le maire de ce nouveau « Conseil » ne sera pas élu par les conseillers municipaux, 

mais désigné d’avance (par arrêté préfectoral du 1
er

 octobre 1941). Il s’agit de 
Maurice NOEL. 
 
Les adjoints, désignés aussi par arrêté, sont : 
Henri TOURMEAU              (élu depuis des années) 
Francis CHANTEBEL  choisi par Vichy 
Louis GOUBIN    choisi par Vichy 
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A l’occasion de cette installation, le Préfet DUPARD, prononce une allocution : « J’ai 
choisi pour former le nouveau Conseil des hommes appartenant à tous les milieux 
sociaux, désintéressés et connaissant à fond les problèmes techniques, économiques 
et sociaux, les besoins des familles nombreuses et ceux de l’agriculture. Pour mener à 
bien la tâche parfois difficile qui leur est demandée, les Conseillers Municipaux devront 
se pénétrer de l’idée du devoir et s’inspirer de l’exemple que leur donne le Maréchal. 
Leur mission comporte un aspect administratif et politique et, à cet égard, il leur est 
demandé de réaliser l’union derrière le Maréchal et son gouvernement ». 
  
Que penser des nouveaux venus au « Conseil » ? : 
 
- certains sont de fervents adeptes du Régime de Vichy. 
- d’autres sont viscéralement du parti de l’Ordre. 
- d’autres ont une activité sociale indéniable (en faveur des prisonniers de guerre par 
exemple). 
- d’autres enfin sont de simples comparses. 

A la mémoire populaire de porter son jugement. 
  
Quoi qu’il en soit, dans une mairie où le poste de garde est occupé par des sentinelles 
allemandes, où les bâtiments communaux (écoles, abattoir, etc.) et nombre 
d’employés communaux sont réquisitionnés par l’Occupant, il ne s’agit que d’une 
caricature de municipalité qui obéit à une administration et à un Etat « aux ordres ». 
 
 
HUIT JOURS APRES  cette installation, exécution des 27 otages du camp de Choisel, 
à la Sablière (22 octobre 1941). Par la suite, de nombreux Castelbriantais seront 
poursuivis, arrêtés, déportés vers les camps de la mort et fusillés. Le drame 
n’épargnera ni le personnel municipal, ni celui de la sous-préfecture, ni même certains 
membres du « Conseil » ou leur famille. Aucune allusion dans les comptes-rendus 
municipaux. 
  
En dehors des questions de gestion courante, le malaise transparaît cependant 
derrière des expressions évoquant « les prescriptions formelles édictées par les lois 
de la guerre » ou « les prescriptions qui nous sont imposées » (le 22 mars 1943) ou 
« les désirs de l’autorité supérieure » (20 avril 1943). 
  
Pouvait-il en être autrement ?. Dans cette parodie de Conseil Municipal cohabitent des 
prosélytes du régime de Vichy, des gens qui s’efforcent de sauver l’essentiel et font à 
leur façon acte de Résistance et des « lou ravi » qui s’imaginent faire de la gestion. 
  
Le 23 mars 1943, le maire Maurice NOEL (et ses adjoints ?) annoncent qu’ils ont 
présenté leur démission au Préfet en raison de reproches « au sujet d’opérations de 
recensement ». il s’agit sans doute de fichage. Ce qu’ils donnent de la réponse du 
Préfet est très clair : « Nous sommes requis de rester aux fonctions où (…) nous 
avons été placés en octobre 1941 ». 
  
Le 27 mars 1944, M. TOURMEAU, dernier élu en poste d’adjoint, démissionne. 
Francis CHANTEBEL sera nommé Premier Adjoint. Louis GOUBIN devient le 
deuxième. Il n’y aura pas de troisième adjoint. 
 
Du maire et des deux adjoints, qui est en réalité l’homme fort à cette époque ? Et 
quelle est leur marge de manœuvre ? Réponse impossible ! A la mémoire populaire, là 
aussi, de rendre son verdict, si elle le peut. 
  
Le maire, Maurice Noël, qui perdra son épouse dans les bombardements de Nantes, 
mourra discrètement en janvier 1947. Ses deux adjoints quitteront Châteaubriant à la 
Libération. Un homme de loi, un homme d’affaires, un médecin. Un seul reparaîtra 
quelques années plus  tard … 
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 1944 : Le tripartisme 
  
4 AOÛT 1944, Châteaubriant est libérée par les armées américaines du Général 
Patton. Aussitôt la MP (Military Police) prend en main la ville, relayée en fin de 
semaine par le « Civil Affaire Office » qui s’installe chez Mademoiselle Le Coconnier 
(dans l’actuelle rue des Déportés Résistants au n°1 3). Tout de suite de cordiales 
relations entre Américains et Français. Le Civil Affaire Office administre la ville juste le 
temps nécessaire pour que l’administration française retrouve sa place après la 
Libération des villes de l’Ouest. 
  
Le 5 août 1944, à la Sous-Préfecture, le Sous-Préfet René Dijoud tient une conférence 
avec des représentants des FFI et FTP. Il est décidé la mise en place d’une 
commission provisoire, en attendant de prendre contact avec le gouvernement 
provisoire du Général de Gaulle. Paul Huard est chargé de diriger cette commission. 
  
Paul Huard est une personnalité reconnue à Châteaubriant en raison de sa position de 
chef d’entreprise (machinisme agricole) mais aussi pour son action en faveur des 
prisonniers (les premiers, ceux de 1940, pour lesquels il a organisé des évasions, ce 
qui lui a valu le diplôme de passeur). Le 4 août 1944, il s’est occupé notamment de 
mettre en lieu sûr le dépôt de farine (qui se trouvait à l’école de Béré), de faire inhumer 
les Allemands tués et de limiter les pillages. Sa participation, et celle de son épouse, à 
la Résistance, contribuent encore davantage à faire de lui un leader naturel. 
  
Le 6 août 1944, le "Conseil Municipal" de Châteaubriant, désigné par Vichy, réuni en 

assemblée extraordinaire sous la présidence du maire, M
e

 Noël, se saborde en 
prenant à l’unanimité la délibération suivante : 
  
« Le Conseil Municipal exprime sa confiance au comité Français de la Libération 
Nationale, il se déclare prêt à remettre les mandats qui lui ont été confiés en octobre 
1941, au représentant dudit comité » 
  
  
  

 Commission municipale provisoire 
  
Paul Huard de son côté se rend à Rennes le 8 août avec le Sous-Préfet M.Dijoud pour 
un contact avec M. Le Gorgeu, Commissaire du Gouvernement provisoire pour la 
Bretagne. Ce n’est pas le Sous-Préfet qui est reçu en premier, mais M. Huard à qui Le 
Gorgeu demande : « Comment s’est comporté le Sous-Préfet pendant l’Occupation ? 
– C’était un fonctionnaire de Pétain, mais il n’aurait jamais dénoncé un Résistant » 
répond M. Huard : M. Dijoud est maintenu quelques temps comme Sous-Préfet à 
Châteaubriant puis échangé avec celui de la Flèche, M. Lanquine, qui avait agi 
comme lui. 
 
M. Le Gorgeu indique à Paul Huard qu’il devra se rendre à Angers, dès que la ville 
sera libérée, pour y rencontrer M. Jacquier, déjà désigné comme Commissaire de la 
République. Ce M. Jacquier n’est autre que …Michel Debré… mais nul ne le sait 
encore. En arrivant à Angers, Paul Huard rencontre René Tomasini, ancien secrétaire 
général de la préfecture de Nantes, son compagnon de captivité à la prison d’Angers, 
maintenant secrétaire de Jacquier. Ainsi est ratifiée la municipalité provisoire de 
Châteaubriant. 
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LES MEMBRES DESIGNES :  
  
Président : Paul Huard (industriel à Châteaubriant),  
  
Membres :   Charles Goupil (secrétaire des mutilés du travail),  
    Dr André Bernou (médecin),  
    Charles Besnard (père) (industriel),  
    André Lahuppe et Jean Le Gouhir (employés SNCF). 
  
  
Le Sous-Préfet , après avoir rappelé le rôle de Paul Huard en tant que chef 
d’entreprise, s’adresse à lui en ces termes, le 11 août 1944 : 
  
« Je ne citerai pas les mérites qui vous portent à ce poste que vous acceptez 
aujourd’hui dans des conditions difficiles, à un moment qui est décisif et qui marque un 
tournant dans l’histoire de notre pays. Je sais combien cette population, qui a vécu 
quatre ans sous la botte allemande, a été malheureuse et je sais aussi la part que 
vous avez prise pour aider à la Libération de notre pays. Vous avez souffert dans votre 
personne et vous en souffrez encore en la personne de Madame Huard. Il y a 
quelques jours, dans un mouvement de confiance dont je vous remercie, vous avez 
bien voulu me dire la part très active et très dangereuse qu’elle avait prise, aussi de 
tout cœur, je vous félicite et me fais l’interprète de toute la population pour vous dire 
que nous sommes tous avec vous pour vous aider à supporter votre peine actuelle ». 
  
(M. Dijoud faiit allusion à la captivité de M. Huard libéré des prisons allemandes le 26 
juillet 44 à Angers, gravement atteint puisqu’il ne pesait plus que 50 kg, lui qui en avait 
fait 82 ! il évoque aussi Mme Huard que l’on pense en camp de concentration mais 
sans rien savoir de plus : Où est-elle ? Vit-elle encore ?) 
  
  
  
S’adressant ensuite aux membres de la Commission Municipale, M. Dijoud leur 
déclare : 
  
« Messieurs qui entourez votre président, je suis heureux de vous féliciter d’avoir bien 
voulu répondre à l’appel qui vous a été adressé. Je suis heureux également de 
remercier votre président. Il avait été désigné par les chefs de la Résistance. Sa tâche 
était difficile car il s’agissait de grouper autour de lui un certain nombre de membres 
d’une commission assez représentative des différents mouvements de résistance et 
groupements politiques de la Ville pour acquérir l’assentiment général. Il a réussi, c’est 
grâce à vous qu’il a pu le faire ». 
 Le Sous-Préfet poursuit son discours, il montre l’époque actuelle pleine 
d’allégresse grâce au mouvement spontané qui s’est manifesté après des années 
vécues sous la botte, et le drapeau français flottant enfin sur la mairie à côté de celui 
des Alliés. 
 « De tout notre cœur nous avons à nouveau chanté la Marseillaise sans aucune 
contrainte et dans un mouvement d’enthousiasme absolu. Je suis persuadé que ces 
manifestations populaires auxquelles nous avons assisté sont le signe que notre pays 
a une volonté de travailler dans le calme et dans l’ordre, qu’il y réussira 
certainement ». En revanche, évoquant tout le redressement à faire, le Sous-Préfet ne 
dissimule pas les difficultés à venir, mais il promet aux membres de la commission de 
naviguer bientôt « sur mer calme et sous un ciel bleu ». 
  
Dans sa réponse, Paul Huard évoque toutes les victimes de la guerre et pense qu’il 
faudra, une fois que « les quelques traîtres seront châtiés », « faire l’union de tous les 
Français ». 

149 



  
  
  
La France est dévastée. Après quatre années d’Occupation, seuls subsistent  300 000 
véhicules sur les trois millions d’avant-guerre. Il reste 3000 locomotives sur 12 000. 
Environ 3100 ouvrages d’arts sont détruits, les canaux et rivières navigables sont 
devenus inutilisables par les épaves et les ponts engloutis dans leur lit. Partout 
manque la matière première. Les usines tournent à 20 % de leur capacité. Charbon, 
électricité et gaz font défaut, de même que la main d’œuvre, puisque deux millions 
d’hommes sont encore retenus en Allemagne. 
  
  
A Châteaubriant la Commission Municipale s’attelle tout de suite à la tâche, comme en 
témoignent les compte-rendus des Conseils Municipaux. 
  
  

 LA SABLIERE : On n’oublie pas 
  
  
Le 22 octobre 1944 a lieu une grande manifestation, la première manifestation 
officielle à la Sablière. De 50 à 60 000 personnes sont venues, autour de MM. Michel 
Debré, Fernand Grenier, Rol Tanguy, Maurice Schumann, Charles Tillon, Marcel 
Cachin. Si cette manifestation est la première organisée de façon officielle, n’oublions 
pas celle, spontanée, qui dans un grand moment d’émotion porte 6000 Castelbriantais 
à la Carrière tragique le 6 août 1944. « Nous leur devons bien ça » dit-on de porte en 
porte dans la ville. 
  
Le 22 octobre 44, est débaptisée la Route de Laval à qui l’on donne le nom de Rue 
des 27 Otages. 
  
  
  
Mais les commémorations officielles ne suffisent pas à redonner vie à une ville : il 
reste tout à faire. L’électricité est coupée, le réseau d’eau aussi…. Pas moyen de 
trouver le plan de ce dernier à la mairie. Heureusement que les maquisards et les 
Américains le possèdent, eux ! 
  
   
Opérations plus terre à terre encore : organiser le séjour des troupes américaines à 
l’école Aristide Briand, nettoyer les locaux de cantonnement que les Allemands ont 
quittés précipitamment, penser à la rémunération du personnel chargé du ménage 
chez les Américains, ou aux Bains Douches dont ils font grand usage. En même 
temps, le conseil municipal réorganise l’harmonie municipale et prévoit l’aménagement 
d’une baignade à la « Carrière aux Princes », route de Juigné. 
 

 Du travail pour les chômeurs 
  
Mais surtout, il faut songer à l’emploi des Castelbriantais. « Les industries locales se 
trouvent désorganisées et faute de matières premières ne peuvent reprendre leurs 
activités normales. ». « Un certain nombre d’ouvriers de l’organisation TODT se 
trouvent actuellement sans emploi. Jusqu’à présent, la ville de Châteaubriant s’est 
efforcée de leur venir en aide en les occupant à divers travaux sur les chantiers 
communaux. En vue de lutter plus efficacement contre le manque de travail, la 
municipalité envisage la réalisation d’une première tranche de travaux au parc 
municipal des Sports, route de Vitré et envisage la réouverture du fonds municipal de 
chômage fermé le 31 mars 1942 ». 
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Quatre mois se passent ainsi parmi les tâches d’administration courante, très 
importantes pour les Castelbriantais, mais ne nécessitant pas une décision officielle de 
la Commission Municipale. Les comptes-rendus ne les précisent donc pas. Et 
pourtant  : distribution des tickets d’alimentation, recensement des chevaux et voitures 
de l’armée récupérés par les habitants au moment de leur abandon en juin 1940, 
constitution de dossiers de sinistrés, aide aux prisonniers de guerre et à leur famille, 
secours aux indigents, aux femmes en couche, aux réfugiés, etc 
  
Le 7 décembre 1944, la Commission municipale, (6 membres) cède la place à un 
conseil municipal provisoire. La guerre n’est pas finie, des élections ne sont pas 
organisées : le Préfet Alexandre VINCENT (préfet de la Loire Inférieure nommé par M. 
Jacquier alias Michel Debré) désigne 23 membres parmi lesquels sont élus le maire et 
trois adjoints :  
 
Maire :   Paul HUARD 

Adjoints  :  1
er

  : Jean LE GOUHIR,  2
e

: Constant PAVARD, 3
e

: Charles GOUPIL 
  
Membres : François LAROSE, Dr Aimé LAURANS, Mme BREANT, Auguste 
LEMAITRE, Auguste BARAT (père), François GARCON, Dr André BERNOU, Charles 
BESNARD (fils), Lucien MENUET, Mlle Jeanne MANCEAU, Albert AUBOURG, Louis 
MARIVAIN, Auguste MOUSSON, Pierre SOULET-GUERIN, Henri JARNET, Raymond 
TRAVAILLE, René ORAIN, Pierre MASSON, Georges VETELE, et Victor MARTIN. 
Parmi les membres, seuls 7 sont des anciens élus de 1935 : MM. Huard, Goupil, 
Bernou, Besnard, Larose, Laurans, Lemaître. 
  
La composition du Conseil ne satisfait pas tout le monde, en particulier l’association 
des anciens prisonniers de guerre qui s’étonne de ne pas y voir un seul prisonnier 
rapatrié. Réponse du maire : deux noms étaient prévus. Ils n’ont pu être retenus et 
nous n’avons pas eu le temps matériel de demander un autre candidat. 
  
  
Dès son installation, le Conseil Municipal provisoire « adresse sa pensée émue à 
l’armée française ressuscitée qui, par la victoire d’Alsace, achève la Libération du 
territoire national et s’apprête à entrer en Allemagne pour délivrer nos 3 millions de 
frères prisonniers ». 
  
Le 20 décembre 1944, le Conseil Municipal désigne en son sein 12 commissions qui 
reflètent bien les préoccupations liées à la guerre (Contentieux, Chômage, chantiers 
municipaux, travaux publics, réquisition et agriculture, prisonniers-déportés-réfugiés, 
prévoyance-aide sociale) ou à la reconstruction du pays (services publics, écoles 
publiques, fêtes-sports-jeunesse, finances, hygiène et salubrité, voirie et cimetière, 
Beaux Arts). 
 
 

 Tout est à mettre en chantier 
rapidement :   

  
- Réorganiser les cours professionnels « en vue d’assurer aux jeunes gens un 
apprentissage théorique et pratique de leur profession et de les mettre ainsi à même 
d’accéder aux emplois rémunérateurs et de fournir une main d’œuvre spécialisée aux 
employeurs locaux. » 
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-  Assurer du travail aux chômeurs : le chantier municipal de chômage emploie 30 à 40 
personnes pour le nivellement du futur parc des sports et la coupe des taillis des 
haies. 
  
- Organiser des élections au Conseil Municipal : la victoire est proche, le 
gouvernement de Charles de Gaulle remet peu à peu le pays sur les rails d’un 
fonctionnement démocratique normal : les élections sont prévues les 20 avril et le 13 
mai 1945 
  

 Il faut construire la paix 
  
8 MAI 1945 : l’Allemagne capitule. En plein après midi, le Conseil Municipal se réunit 
pour s’associer à la victoire et saluer les combattants, ceux de 1939-1940, ceux qui 
ont répondu à l’appel du Général de Gaulle, les combattants de l’empire colonial, les 
combattants de l’intérieur et ceux de la jeune armée nouvelle. 
  
Le 13 mai 1945, les élections mettent en place un nouveau Conseil Municipal : 
Maire :   Paul HUARD 

Adjoints   1
er

 : Jean LE GOUHIR,  2
e

 : François GARCON, 3
e

 : Charles GOUPIL 
  
Membres : André BERNOU, Lucien MENUET, Mme BREANT, René ORAIN, Raymond 
TRAVAILLE, Aimé LAURANS, Auguste LEMAITRE, Jeanne MANCEAU, Victor 
MARTIN, Henri JARNET, Pierre SOULET-GUERIN, Constant PAVARD, Jean 
PAUVERT, Auguste MOUSSON, Louis MARIVAIN, Auguste BARAT, Albert AUBOURG, 
Arsène LOUIS et Georges LEROY (celui-ci est le premier prisonnier rapatrié, accueilli 
en grande pompe à la gare. Paul Huard l’a mis sur la liste sans lui demander son avis 
!) 
  
Dans sa première allocution, Paul HUARD déclare « après avoir connu la guerre, il 
faut construire la paix et nous tourner vers l’avenir. Il sera plus difficile de gagner cette 
paix que de gagner la guerre ». 
  
Ce Conseil Municipal correspond à peu près aux trois familles politiques qui se 
montrent au grand jour à cette époque et qui d’ailleurs sont associées à la gestion de 
la République : socialistes, communistes et MRP. C’est la période du Tripartisme. Le 
label de « Résistant » prend alors toute son importance et la Droite affairiste, comme 
l’Extrême Droite, qui ont le « nez sale », ne se montrent guère. (Petit à petit, au fil des 
années et au fil des élections, les valeurs de la Résistance se déliteront. La Droite 
d’affaires se refera une virginité, les Héros de la Résistance rentreront dans l’ombre ou 
deviendront d’anciens combattants bienvenus sur une liste électorale). 
  
  

 La remise en état de la ville 
  
Le Conseil Municipal nouvellement élu se met à la tâche : 
  
-  les travaux du parc des sports vont bon train. La première tranche est terminée : le 
chemin de la Muloche, 150 m de long, est déplacé ; une piste de 400 m est établie sur 
le pourtour du champ d’honneur.  
- Une deuxième tranche est programmée  pour achever le terrain d’honneur et la piste 
d’athlétisme. Elle doit donner du travail à 25 ouvriers pendant 3 mois : « la situation de 
la main d’œuvre à Châteaubriant est telle que les chômeurs retomberaient 
inévitablement à la charge de la société s’ils n’étaient pas secourus sous forme 
d’embauchage au chantier municipal » (déclare le conseil du 19 mai 1945). 
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- Les ruisseaux n’ont pas été curés pendant la guerre, « il en résulte dans le lit des 
ruisseaux qui traversent la commune, un amoncellement de détritus végétaux et 
organiques nuisibles à la salubrité publique et au bon écoulement des eaux ». Il est 
donc décidé d’y remédier avec l’aide d’un contingent de prisonniers de guerre 
allemands. Même chose pour l’étang de la Torche. 
  
- L’éclairage public mis hors d’usage « par suite du manque d’entretien, de la rupture 
des canalisations coupées par les effets des bombardements aériens et enfin par la 
déprédation et la malveillance », a grand besoin d’être remis en état  : remettre 
lampes, fils, douilles, coupe-circuits, remplacer nombre de poteaux de bois. 
  
- Le service de la répurgation réclame des améliorations : fonctionnant dans des 
conditions défectueuses, il provoque de nombreuses réclamations. 
  
- Le service des eaux ne fonctionne qu’avec des installations provisoires depuis la 
détérioration de deux pompes le 20 avril 1942. 
  
- Les bâtiments communaux, ont besoin d’une remise en état à la suite du départ des 
Américains : école Aristide Briand, Promenade des Terrasses, Bains-Douches, Hôtel 
des Postes. 
  
- Petit à petit, tout se remet à fonctionner : les bibliothèques, l’éducation physique des 
jeunes (un moniteur est embauché, en partie pour les écoles publiques, en partie au 
bénéfice des sociétés locales, « en évitant de faire du racolage  au profit de l’une ou 
de l’autre »), le Club Nautique, la société Colombophile, l’Aéro-Club. La Société des 
Courses, qui utilisait le terrain de Choisel avant qu’il ne devienne un camp 
d’internement, obtient un nouveau terrain aux Cohardières. 
  
- Le service des pompiers s’équipe de moto-pompes et d’un fourgon d’incendie. 
  
  

 Les premiers impôts locaux 
  
Peu à peu les Déportés donnent de leurs nouvelles et rentrent. Pas tous, hélas !  
  
La crise du logement sévit : à l’occasion d’un recensement général, les logements 
vacants sont réquisitionnés. Les syndicats refont surface au grand jour. La situation 
économique difficile pour tout le monde fait naître partout des comités de solidarité. 
  
Pour la ville de Châteaubriant, ça tire aussi. Au Conseil du 12 juillet 1945, le maire 
explique qu’il doit faire face aux dépenses de la Défense Passive, normalement prises 
en charge par l’Etat au titre des frais de guerre, mais en réalité faiblement 
remboursées à la commune. Il faut entretenir le service d’eau et les bâtiments 
communaux et revaloriser les salaires du personnel municipal. La commune manque 
d’argent. 
  
« Tous ces exemples sont la manifestation d’une même cause : l’avilissement de la 
monnaie. Nous assistons à un véritable affolement des prix » dit-il.  
 
Le Conseil Municipal décide alors de réduire des dépenses et de créer de nouvelles 
ressources : taxes sur les ventes et prestations de services, taxe d’habitation, taxe sur 
le foncier bâti et non-bâti, sur les ordures ménagères. Taxes étant déjà en application 
dans d’autres villes, mais pas encore à Châteaubriant. Enfin la municipalité décide de 
recourir à l’emprunt bien que, reconnaît le Conseil Municipal du 12 juillet 1945, la 
charge de cet impôt différé repose sur les générations suivantes. 
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 Vœu du Conseil 
  
Sur proposition de M. LE GOUHIR, premier adjoint, le Conseil adopte le vœu suivant 
le 15 décembre 1945 : 
  
« Le Conseil demande que le tableau des maires et adjoints soit mis à jour et placé en 
vue du public. Il demande que l’espace réservé à la période comprise entre le 
limogeage de M.Bréant et la Libération soit rempli par la mention OCCUPATION 
ALLEMANDE ». 
 

 Deux foires aux Terrasses 
  
Les deux foires des Terrasses, supprimées le 29 décembre 1942, « sous prétexte que 
la Place des Terrasses n’était pas aménagée pour l’attache des bovidés » sont 
rétablies le 19 avril 1946 aux dates traditionnelles : le premier mercredi après la Trinité 
et le deuxième mercredi après la Toussaint « afin de favoriser la reprise du commerce 
des animaux et les échanges locaux ». 
  
De même, la Foire de Béré qui a vécu au ralenti sous l’Occupation, est repartie dès la 
Foire de Printemps, mais la presse locale signale « les prix prohibitifs appliqués : 10 
francs trois petits tours de manège, 15 francs cinq bonbons ridicules bien 
enveloppés…de quoi satisfaire les nouveaux riches… et pourtant les forains se 
plaignent, leurs frais sont élevés, le prélèvement du Trésor et autres dépenses 
dépassent 41% sur les recettes et les jours creux, il faut vivre tout de même ». 
  
  

 LA VOIE DE LA LIBERTE 
  
  
La vie reprend ses droits, avec toutes les difficultés quotidiennes qui ne font pour 
autant pas oublier le passé : le 4 août 1946, deuxième anniversaire de la Libération, 
sont rebaptisées les rues de la Libération, rue Max Veper, rue Annie Gautier-Grosdoy, 
rue Denieul et Gastineau 
  
La Voie de la Liberté, suivie par la Troisième armée américaine, de Saint Mère l’Eglise 
à Metz, en passant par Châteaubriant, est équipée de bornes kilométriques 
commémoratives. 
  
  
La guerre a été gagnée, mais, comme le dit Paul HUARD, la paix reste à gagner.  
Ce sera long. 
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 Cinquième partie : 
  
  
  

  
  
  

 Autres figures et récits 
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 René CHRETIEN 
 Souvenirs de captivité 

  

René Chrétien, de St Vincent des Landes, appartenait au 6
e

 Régiment de Dragon, 
avec deux autres gars de sa commune : François Roiné de Rougerand, Francis Briand 
de la Tripardais. Il raconte : 
  
« Après les combats de la frontière luxembourgeoise, la première quinzaine de mai 
1940, nous nous retrouvons sur la Somme, les 5 et 6 juin ; combats de retardement 
pour permettre aux Anglais de rembarquer. Puis sur la Seine afin que le plus de troupe 
possible passe sur les ponts avant qu’ils ne sautent.  
  
Marchant de nuit pour éviter les mitraillages de l’aviation et à travers bois et champ 
pour éviter les colonnes blindées, nous parvenons, fin juin dans la forêt de la Guerche. 
L’ennemi sait-il ou non que nous sommes là ? en tout cas il nous ignore. Il y a là, non 

seulement le 6
e

 Dragons, mais le reste d’une brigade de cavalerie avec son général. Il 
y a appel chaque jour dans une clairière et les manquants sont portés déserteurs. 
  
Nos chefs ont dû entendre le discours de Pétain et l’appel de De Gaulle et les 
discussions doivent être ardues. Le capitaine de mon escadron serait partisan de 
continuer, comme nous le faisons, depuis la Somme, et de gagner la côte. Finalement 
cette solution n'est pas retenue et un matin nous montons à cheval, sans armes, en 
direction de Châteaubriant. Bientôt des motocyclistes allemands nous escortent pour 
interdire toute fuite. Pourtant, un camion conduit par Paul Bourdeau de Jans avec un 
sous-officier réussira à s’enfuir et gagnera Jans. 
  
Bien avant Châteaubriant la colonne s’arrête. Nos officiers mettent pied à terre et des 
officiers allemands se partagent les chevaux. Nous continuons. Entre Soudan et 
Châteaubriant on nous fait abandonner nos chevaux dans un champ et on nous 
parque dans le champ à côté. Quelques hommes sont de garde à l’entrée du champ. Il 
est facile de fuir et quelques-uns ne s’en privent pas. J’aurais tout loisir de regretter de 
m’abstenir car quelques jours après on nous embarque dans des camions et nous 
quittons Châteaubriant par la route de St Nazaire. Nous allons donc passer à St 
Vincent et je griffonne quelques lignes sur un papier que je jette en passant à la gare. 
Il sera transmis à ma mère. 
  
On nous débarque à la Chapelle-Launay dans un camp anglais. Dans un hangar il y a 
des ballots de tenues militaires. Les Anglais ont tenté leur destruction, avant de fuir, en 
répandant de l’acide, qui n’a fait que peu de dégâts. On nous charge du tri. J’en profite 
pour piquer deux chemises – plus chaudes que les nôtres – qui me seront bien utiles 
pour les hivers qui nous attendent. 
  
Enfin après quelques jours on nous emmène au camp de Savenay : le champ de 
courses. Là, on nous distribue une gamelle de soupe qui est la bienvenue car nos 
ventres crient famine. Il y a bien des jours que nous avons croqué notre biscuit et la 
barre de chocolat : vivres de réserve à ne consommer qu’à toute extrémité ! 
  
La guerre est bien finie et nous espérons la démobilisation. Espoir conforté par nos 
gardiens qui nous disent : « Ah ! Meussieu krieg fertig, vous retour madame ! ». En fait 
de libération on nous emmène un beau jour à la gare de Savenay et on nous entasse 
à une centaine dans des wagons faits pour 50. Et nous espérons encore ! Départ en 
direction de l’Est. On réussit à lever le loquet extérieur et à ouvrir la porte du wagon.  
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L’adjudant Zambo – un Corse – se met en petite tenue et bondit hors du wagon, 
aussitôt après le passage d’un pont, pour éviter le tir des mitrailleuses de l’arrière du 
train que l’on entend parfois : tirs d’intimidation ou sur des fuyards ? On franchit la 
Seine à Rouen. Plus loin le train s’arrête en pleine campagne. Dans un champ, le long 
de la voie, des gens arrachent des pommes de terre ; ils se sont redressés et nous 
regardent. Un, qu’on prend pour un peu simplet, descend du wagon comme s’il 
débarquait chez lui, dégringole le remblai et se réfugie sous un pont que nous 
surplombons. Les gens, en face, n’ont pas fait un geste bien sûr et le train repart sans 
que les "chleux" aient eu une réaction. 
  
Nous sommes en Allemagne, nous traversons la Ruhr où des ouvriers sortent dans les 
cours d’usines et nous regardent. Cette fois finies les illusions. Nous arrivons à 
Altengrabow – Allemagne du nord-ouest – stalag XI A. Nous sommes alignés sur le 
quai, on nous compte. Des officiers inspectent les wagons ; ils ressortent en riant de 
l’un d’eux. Très peu de prisonniers en sont sortis. Ils avaient réussi à faire un trou dans 
le plancher et beaucoup s’étaient échappés. Nous pénétrons dans le camp au milieu 
de camarades déjà là qui nous abreuvent de conseils : « Vous allez passer à la fouille, 
donnez-nous vos couteaux, rasoirs, cuirs, vêtements en double, nous vous les 
rendrons ». Comme beaucoup d’autres je ne veux rien en croire et effectivement je 
serai délesté de mon couteau, mon rasoir, ma chemise en double et la ceinture en 
cuir. J’aurai droit à une ficelle pour tenir mon pantalon. Ce sont des Polonais, 
prisonniers avant nous, qui procèdent aux fouilles et se montrent si zélés. Ils 
baisseront encore plus dans notre estime quand nous les verrons se battre entre eux 
autour des bouteillons de soupe. La faim nous tenaille mais nous n’allons pas jusqu’à 
cette extrémité. Nous sommes logés dans des bâtiments où des bas-flancs couverts 
d’un peu de paille, pullulant de poux, servent de lits. Nous nous retrouvons là, presque 

tous les 6
e

 Dragons avec nos sous-officiers. 
  
Quelques jours après, on nous embarque dans des cars, sauf les sous-off qui ont pu 
faire valoir leur droit de ne pas être assujettis au travail selon la convention de 
Genève. Après cinq ou six heures de route on arrive dans un village : Alversdorf où 
des baraquements assez confortables nous attendent. La ville importante la plus 
proche est Helmstedt à dix kilomètres. Dans les jours qui suivent, nous découvrons la 
mine de charbon où nous allons passer cinq ans ! 
  
A la porte de notre camp, désignation Kommando 1214 où je porte le numéro 64 473, 
un poste de garde d’une dizaine de sentinelles sous les ordres d’un feldwebel. Nous 
sommes répartis en équipes et chaque matin, une sentinelle nous conduit sur les lieux 
de travail. Il s’agit de travaux de terrassement, de déplacement de voies, portage de 
rails et traverses. C’est une exploitation à ciel ouvert. D’énormes dragues enlèvent la 
terre qui recouvre le charbon. La terre est chargée dans des trains qui la transportent 
à l’opposé pour le remblaiement. Aux alentours des usines : briques de charbon, 
essence, etc. 
  
Après quelques jours, les gens de métier sont affectés aux ateliers de réparation et 
d’entretien. C’est mon cas et je passe sous les ordres d’un Allemand pas très 
commode, pour des travaux de forge, de rivetage, de coupe au chalumeau. Des 
camarades des chantiers nazairiens, (il y en a cinq ou six), s’y reconnaissent 
parfaitement. 
  
Nous nous organisons au mieux dans cette vie bien monotone. Bientôt nous pourrons 
écrire à nos familles une lettre mensuelle qui comporte un coupon-réponse et nous 
aurons ainsi le grand réconfort de quelques nouvelles mais bien abrégées car la 
censure allemande veille. Nous recevons aussi des colis de nos familles, puis, plus 
tard, de la Croix Rouge et enfin des colis-rations de l’armée américaine avec le 
chocolat et le café en poudre : régal inconnu de nous jusque là.  
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Malgré ces quelques lueurs, notre moral est au plus bas ; surtout durant l’année 1942 
qui voit les Allemands parvenus aux portes de Moscou et les Italiens victorieux en 
Afrique. 
  
Nos gardiens, après quelques temps, se sont bien humanisés et nous laissent mener 
une vie paisible. Nos heures de loisirs se passent en jeux de cartes, théâtre, etc. 
  
Mais voilà qu’un camarade, un Nazairien, s’évade avec l’aide de son frère venu en 
Allemagne en travailleur libre. Un nouveau poste arrive sous les ordres d’un petit 
sous-off particulièrement haineux et c’est l’enfer. Réveil en pleine nuit, douches, 
"pelotte" (c’est-à-dire course autour des baraquements avec force coups de pied et de 
crosse pour ceux qui ralentissent). Les temps de loisir se passent en appels, debout, 
immobiles dans la cour par tous les temps. Un camarade d’origine polonaise qu’ils ont 
pris plus particulièrement en grippe, ne le supportera pas et se pendra. Notre 
aumônier réussira à porter plainte au Stalag et après quelques mois le poste sera 
changé et nous retrouverons la paix. 
  
 
En mars 43 je suis atteint d’une hernie. Le médecin allemand qui nous a en charge 
tente de la réduire, puis me renvoie au stalag pour opération. C’est ainsi 
qu’accompagné d’une sentinelle je gagne Fallingbostel. A Hanovre, changement de 
train et j’ai tout le temps d’admirer une gare magnifique avec une verrière superbe. 
Des jeunes en tenue nazi sans cesse le bras tendu et le « Heil Hitler » à la bouche. Au 

stalag je retrouve quelques camarades du 6
e

 Dragons et à l’hôpital le médecin du 
régiment qui m’avait soigné pour une chute de cheval à Vincennes. Il participe avec 
d’autres médecins français et belges à mon opération qui se passe sans problèmes. 
J’ai largement le temps de m’en remettre car en octobre 43 je suis toujours là. 
  
 
Durant ces six mois, passés peinardement pour moi, nous ressentons tous le 
commencement de la fin pour les nazis. Nous entendons souvent la nuit le 
grondement des escadrilles qui vont bombarder et nous voyons parfois des lueurs des 
incendies dans les villes les plus proches. Tout cela nous réchauffe le cœur. La guerre 
en Russie est grande dévoreuse d’hommes et nos gardiens se font de moins en moins 
nombreux. A la Kartei c’est-à-dire l’administration du Stalag XI B, les Français assurent 
quasiment le travail. L’un d’eux me donne des nouvelles des camarades de St Vincent 
appartenant au XI B : les frères Laloué de Pointsimon et Marcel Chailleux de la 
Magdeleine. Ce dernier appartient à un bataillon de couvreurs chargé d’aller de ville 
en ville réparer les toitures atteintes par les bombardements. 
  
 
Enfin en octobre 43 me voilà reparti, toujours avec une sentinelle, l’arme à la bretelle, 
vers ce que je pense être mon kommando. Or, après un long voyage - nous avons 
couché une nuit dans un kommando je ne sais trop où - nous arrivons au kommando 
1412 - et non 1214 – dans une région boisée du cœur de l’Allemagne. C’est un 
kommando disciplinaire d’une douzaine de Français qui m’interrogent âprement. Eux, 
ils sont là pour fréquentation trop voyante de fraülein, évasion ou autres exploits. 
  
Comme je n’ai rien à leur avouer ils se méfient de moi. Le soir on nous enlève nos 
pantalons pour la nuit. Chaque matin une sentinelle nous emmène à quelques 
kilomètres casser de la pierre dans une carrière. Les masses ne tombent pas avec 
une grande énergie ! Le patron, un vieux, n’exige aucun rendement et la sentinelle non 
plus. Heureusement car nos forces sont limitées. Un jour on nous donne du lait de 
beurre, ce qui me fait aller au sang et il me faut m’en abstenir. Un camion vient parfois 
charger et nous en profitons pour le retour au village quand c’est en soirée. Après 
quelques semaines, retour au Stalag, puis nouveau départ pour mon kommando.  
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Je repasse en gare de Hanovre délabrée. De la verrière il ne reste que quelques 
parties de charpente soutenues par des poteaux de bois. Les fenêtres des immeubles, 
en face, sont obstruées par des planches. Plus de jeunesse joyeuse ; les gens, tête 
basse, se croisent sans mot dire. 
  
Je retrouve enfin mes camarades à Alversdorf. Là aussi grand changement. Nous 
nous rendons au travail librement. Des baraquements autour des nôtres sont remplis 
par des Russes, militaires ou civils, des Ukrainiennes vêtues misérablement, des 
Italiens de l’armée Badoglio. A l’atelier je ne retourne pas aux ordres de mon « vieux ». 
On m’adjoint un camarade et on nous donne quelques travaux de meulage ou des 
séries à forger au pilon. Là aussi le meister n’exige aucun rendement ! 
  
Juin 1944. La France est libérée et c’est pour nous la cessation des colis familiaux. 
Nous compensons en rapinant ! Mais si les sentinelles sont moins nombreuses pour 
nous surveiller efficacement, les « polizei » et leurs chiens sont redoutables. Des 
camarades surpris à piquer des patates dans les silos, ou des feuilles de tabac dans 
les jardins, sont ramenés les vêtements en lambeaux.  
  
La pression des Alliés est de plus en plus forte. Des escadrilles nous survolent nuit et 
jour. Nous sommes témoins d’une collision en vol. Les deux avions tombent en 
flammes. 
  
Début 1945 nous apprenons que les Alliés ont pénétré en Allemagne. Un soir nous 
trouvons le kommando vide de nos gardiens. Nous sommes libres ! Plus heureux que 
nos camarades de l’Est de l’Allemagne qui devront faire retraite avec leurs gardiens 
devant les Russes. Le 11 mars une jeep pénètre au kommando avec des officiers 
américains. Notre vie est organisée. Les Allemands devront nous fournir du pain que 
nous allons chercher chaque jour à la boulangerie. Un camarade qui a voulu en 
acheter - nous avons de la monnaie de camp - se voit menacer par le maire. Sur sa 
plainte deux chars prennent position de part et d’autre du village ! Il faut que les 
Allemands se forgent eux aussi une âme de vaincus ! 

 Le 1
er

 mai, toute une armada de camions de l’U.S. Army se présente et est 
immédiatement prise d’assaut. (…) » 
  
René Chrétien explique ensuite qu’il prend le train, sur un wagon plate-forme : « Le 
train n’avance que très lentement. Souvent les voies détruites ont été reconstruites au 
bord des routes. Nous contemplons les villes entièrement rasées où subsistent parfois 
les murs des églises ! Nous laissons le passage aux trains qui montent et les 
Américains nous jettent des cigarettes et du chocolat. Ces arrêts sont parfois longs et 
je me souviens que j’aurai le temps d’aller prendre une boisson chaude que des gens 
compatissants ont préparée dans une ferme proche de la voie. 
  
Nous passons le Rhin sur un pont de bateaux – ce qui est très impressionnant – à 
Cologne. Nous débarquons à Vervins. Le 8 mai nous sommes à Paris. C’est 
l’armistice demandé par l’Allemagne et la ville est en folie. Nous sommes entourés, 
embrassés. Je parviens par le métro à me rendre à Clichy où des cousins me 
racontent l’affaire des martyrs de Châteaubriant. Encore une nuit dans un dortoir du 
côté de la Place d’Italie et le lendemain à 8h45 embarquement à Montparnasse. 
Arrivée en soirée à Châteaubriant. Sur le quai se trouve M. Huard le maire de 
Châteaubriant. Je suis attendu à St Vincent des Landes. Toute la commune est en fête 
et on danse, paraît-il, depuis la veille pour célébrer la victoire. Ma mère aussi est là et 
c’est à son bras que je rentre à la MAISON». 
 

René Chrétien, Matricule 64 473,  
Stalag XI B, Kommando 1214, Allemagne 
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 Hors frontières 
  

 Arthur Deroche ou 
 les Combattants de la Liberté 

  
Avant de raconter sa propre histoire, Arthur Deroche évoque la mémoire de Patrick de 
CAMBOURG, dont la mère habitait le Bois Péan à Fercé et qui fut tué à la Bataille de 
Bir-Hakeim, cette célèbre bataille dans le désert de Cyrénaïque à 60 km de Tobrouk 
où le général Koenig tint tête avec 3600 soldats de la France libre, aux assauts de 
quelque 40 000 Allemands sous les ordres de Rommel. Cette Résistance héroïque 
permit aux Britanniques de se retirer jusqu’à El Alamein d’où partit en octobre 1942 la 
reconquête alliée. 
  
Arthur Deroche évoque encore le jeune Eugène RIVIERE, engagé par les FNFL 
(Forces Navales Françaises Libres) et qui trouva la mort sur le SURCOUF, le 18 
février 1942, dans le golfe du Mexique. Le SURCOUF était un sous-marin français, le 
plus grand du monde, capable de porter un hydravion à son bord. Ce fut le seul de son 
espèce : les Anglais avant la guerre de 39-45 s’étaient opposés dans le cadre de la 
SDN (Société des Nations) à ce qu’il en fut construit d’autres. 
  
En 1940, au début de la guerre, Arthur Deroche a 17 ans. Il embarque sur le 
« Vikings », un gros chalutier de pêche, réquisitionné par la marine française et armé  
pour servir d’escorte aux convois militaires. Le 9 mai 44, le Vikings se trouve en 
Angleterre, la veille du jour où les Allemands envahissent la Belgique, jettent à la mer 
les forces franco-britanniques. Quand arrive le 22 juin 40 (capitulation de la France 
devant l’Allemagne), Arthur Deroche est toujours basé en Angleterre. Quatre jours plus 
tôt, un certain de Gaulle, général de brigade inconnu, a lancé un appel à la 
Résistance, mais peu de monde le sait. 
  
3 juillet 1940, MERS EL KEBIR. Dans ce port d’Algérie, les Anglais craignent de voir la 
flotte française tomber aux mains des Allemands. Ils somment l’amiral Gensoul, soit de 
se rallier aux forces anglaises, soit de gagner un port britannique, soit de se saborder. 
 
 Devant le refus global de l’amiral Gensoul, l’escadre anglaise ouvre le feu, causant la 
mort de 1300 marins et de gros dégâts aux navires. Le jour même, l’équipage du 
Vikings est fait prisonnier par les Anglais. « Une prison comme ça on en 
redemanderait » dit Arthur Deroche : les Anglais leur donnaient la permission de sortir  
et leur remettaient même un peu d’argent. 
  
Deux semaines se passent. Les 132 marins du Vikings et d’un autre chalutier sont mis 
en demeure de choisir : rentrer en France, être incorporés dans les forces anglaises, 
ou se rallier à de Gaulle : « De Gaulle ? Qui est ce De Gaulle ? » 110 de mes 
camarades rentrent en France. Les 22 autres rallient la marine anglaise » « Nous 
avons signé notre engagement le 14 juillet 1940, en protestant contre le choix de cette 
date, pour nous historique. Les Anglais se sont excusés : ils ne l’avaient pas fait 
exprès. » 
  

 Un vrai nom de guerre 
 Arthur Deroche = Tyrone little wood 

   
Voilà donc nos Français devenus Anglais. On les rebaptise aussitôt. Arthur Deroche 
est appelé « Tyrone Little Wood » (tyrone petit bois). Un soir, il sort pour faire la fête. 
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Pour lui permettre de rentrer à la base, on lui demande son nom mais… il a oublié son 
nom de guerre ! et les sentinelles anglaises ignorent que dans leur base maritime se 
trouvent 22 Français qui ne parlent pas l’anglais, tout en ayant un uniforme anglais et 
oubliant leur nom anglais ! enfin, tout s’arrange quand même ! 
  
« On nous a dit depuis, qu’en signant avec les Anglais, nous devenions des 
mercenaires. C’est faux, nous étions seulement des Combattants pour la Liberté, pas 
même la liberté d’un pays, mais la LIBERTE tout simplement » explique Arthur 
Deroche avec passion. 
  

 La bataille de l’Atlantique 
  
Quelques temps après, au cours d’une de leurs sorties, les marins français 
rencontrent d’autres marins ralliés, eux, à De Gaulle. Explications, discussions : Arthur 
Deroche rejoint De Gaulle en septembre 1940 et là, comme radio, il participe pendant 
quatre ans à la Bataille de l’Atlantique, d’abord sur le contre-torpilleur LEOPARD, puis 
sur la corvette « La Lobélia ». 
  
La bataille de l’Atlantique fut vitale dans la guer re.  
Pour l’Angleterre d’abord, pour les Alliés ensuite : 
  
Le 22 juin 1940, quand la France capitule, l’Angleterre se retrouve seule en guerre 
contre l’Allemagne. Hitler décide d’isoler, d’affamer l’île Britannique et de la cueillir 
comme un fruit mûr. En effet l’Angleterre, qui ne dispose pas d’une agriculture 
suffisante, est tributaire de ses colonies, pour son alimentation. Les Allemands avec 
leurs sous-marins basés à Brest, St-Nazaire, La Pallice et à Bordeaux, décident de 
détruire les convois de ravitaillement destinés à l’Angleterre. Ils sont appuyés par leur 
aviation. 
  
Pour parer au danger, les Anglais groupent leurs bateaux en convois d’une 
quarantaine de navires, protégés par des corvettes et des torpilleurs. Les convois sont 
formés à HALIFAX (Canada) et pris en charge du côté de Terre-Neuve. Les navires 
qui marchent à bonne vitesse font route de façon indépendante, seuls les navires lents 
ont  besoin d’une escorte, répartie en un vaste écran à 3000 mètres du convoi : « Une 
muraille mobile autour d’une cité mouvante » dit le capitaine de frégate Pierre de 
Morsier dans son livre « les corvettes de l’Atlantique ». 
  

 Sous bonne escorte 
  
Le rôle de l’escorteur  : détecter les sous-marins (à l’aide d’un appareil nommé 
« asdic »), observer les mouvements de l’adversaire et larguer, à une distance 
convenable sur l’avant du sous-marin, un lot de grenades destinées à l’encadrer au 
moment où elles éclateront. 
  
Pour assurer l’arrivée du convoi à destination, sans retard et sans pertes, les routes 
les meilleures sont choisies loin des côtes françaises truffées d’ennemis et profitent de 
la couverture qu’apporte l’aviation, à partir du Canada, ou à partir de Reykjawik en 
Islande. Mais toutes ces précautions n’empêchent pas, pendant les années 40-41 que 
soient coulés par les Allemands, plus de bateaux que les Américains et les Anglais 
n’en pouvaient construire. 
  
« La première phase de cette Bataille de l’Atlantique est fondamentale » explique 
Arthur Deroche. « Si l’Angleterre avait été vaincue elle aussi, toute possibilité de 
retournement de la situation, à partir d’un débarquement allié sur les côtes françaises 
aurait été interdite. C’était la domination nazie sur toute l’Europe, pour longtemps ». 
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Hitler, qui pense pouvoir envahir l’Angleterre rapidement se tourne alors vers la Russie 
à qui il déclare la guerre le 22 juin 1941. Là commence la deuxième phase de la 
Bataille de l’Atlantique : la Russie, pour résister à l’Allemagne, a besoin d’être équipée 
en tanks et en avions et il faut en transporter les pièces par bateaux car les avions à 
l’époque, ne sont pas suffisamment performants pour traverser l’Atlantique. Les 
convois se dirigent vers Mourmansk et Arkhangelsk, « Nous étions obligés de passer 
au plus près de l’Islande, à la pointe Sud du Groenland, pour éviter les sous-marins et 
les avions basés en Norvège, en essayant aussi de ne pas rentrer en collision avec un 
iceberg » raconte Arthur Deroche. Ce voyage ne va pas sans inconvénient comme ce 
jour où il fait si froid qu’un paquet de mer transforme Arthur Deroche  en bloc de glace. 
  
Le front russe est longtemps le seul front de la dernière guerre, mais les Soviétiques 
ne cessent de réclamer l’ouverture d’un second front qui diminuerait la pression sur 
eux. C’est aussi l’objectif des Alliés qui envisagent un débarquement sur les côtes de 
l’Atlantique. Commence alors la troisième phase de la Bataille de l’Atlantique : 
acheminer des troupes américaines et du matériel jusqu’à l’Angleterre en vue du 
débarquement. « Pour les transports de troupes, pas de problème, le Queen Elizabeth 
et le Queen Mary étaient assez rapides pour traverser seuls : il y avait statistiquement 
peu de chances pour qu’un sous-marin se trouve sur leur route ou à proximité et 
comme il est plus lent… ». Effectivement, aucun de ces bateaux ne sera attaqué mais 
le risque demeure important pour les transports de matériels, forcément très lents. Le 
rôle des escortes dont fait partie la Lobélia, sur laquelle se trouve Arthur Deroche, est 
donc essentiel. 
  
Il faut dire que le progrès technique arrange bien les choses :  « A partir de 1942, nous 
avons été équipés de radars pour la surface. Les Allemands n’en ont jamais eu. De 
plus, nous recevions l’aide des avions anglais et des hydravions. Grâce à cela nous 
avons réussi à prendre le dessus des sous-marins allemands à partir de 1943. A la fin 
de cette année-là, la Bataille de l’Atlantique était gagnée. Les Allemands avaient perdu 
753 sous-marins sur les 1170 qu’ils possédaient et la voie était libre pour l’opération 
OVERLORD, c’est-à-dire pour le débarquement en Normandie qui devait être 
l’opération capitale de la seconde guerre mondiale ». 
  
Arthur Deroche pourrait en raconter encore sur cette histoire de la Bataille de 
l’Atlantique, sur cette route de la liberté qui passe d’abord entre l’Islande et l’Angleterre 
avant de s’établir sur le continent et s’enfoncer vers le centre de l’Europe. Son récit est 
passionnant … Le souffle des combattants de la France Libre, n’a rien perdu de sa 
puissance. 
  
   

 Jean José España 
 Compagnon de la Libération 

  
Jean José España est né à Paris le 10 décembre 1909. Après des études d'ingénieur 
à l'Institut Catholique des Arts et Métiers de Lille, et à l'Ecole supérieure d'électricité de 
Paris, il accomplit son service militaire dans l'artillerie en 1932 puis est embauché en 
1936 à l'usine HUARD de Châteaubriant. En 1939, il est adjoint au directeur 
technique, par la suite directeur commercial, puis directeur général en 1958 et PDG de 
l'entreprise en 1967. Les salariés le surnomment « Le colonel ». 
  
D'un caractère très réservé, décrit comme « glacial » par les salariés (en raison sans 
doute d'une grande timidité), il ne sait pas établir des contacts humains et laissera le 
souvenir d'un homme plus brillant comme soldat que comme ingénieur et chef 
d'entreprise.  
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Brillant soldat ? Oh que oui ! puisque nommé Compagnon de la Libération le 17 
novembre 1945 par le Général de Gaulle. L'Ordre de la Libération, la plus haute 
distinction, est créé le 16 novembre 1940, pour récompenser les 1061 plus valeureux 
de ceux qui ont œuvré pour la Libération de notre pays (parmi lesquels cinq villes et 
dix-huit unités combattantes). 
  
Dans le livre de Jean-Christophe Notin « 1061 Compagnons », publié à la Librairie 
Académique Perrin, on découvre Jean-José España à Dunkerque, fin mai 1940, au 
cours de l'opération Dynamo qui consiste à rembarquer vers l'Angleterre, par le port et 
les plages de Dunkerque, 200 000 Anglais du corps expéditionnaire britannique et 130 
000 Français, menacés d'encerclement par l'avance allemande. ESPANA y 
commande la huitième batterie soit quatre canons de 75 mm et six mitrailleuses. Dos 
à la mer, il couvre l'évacuation des troupes alliées. Les chances de s'en sortir sont 
nulles, mais le moral des artilleurs ne faiblit pas.  
  
La batterie d'España est la dernière à cracher ses obus. Un éclat ayant traversé sa 
cuisse, le lieutenant est transporté à l'hôpital de Zuydecoote pour être opéré 
d'urgence. Fait prisonnier sur son lit le 4 juin 1940, il est transféré avec ses camarades 
au Touquet puis à Lille, ville qu'il connaît bien pour y avoir poursuivi ses études. Dès 
qu'il se sent mieux, España échappe à la surveillance des gardes et accourt à l'ICAM 
où un révérend père Jésuite lui établit une fausse carte d'élève, dûment tamponnée, 
au nom de Molina, et lui donne une vieille bicyclette, avec de bons pneus, sur laquelle 
España-Molina gagne Paris, puis franchit la ligne de démarcation, et réussit à entrer 
en Espagne.  
  

 Emprisonné en Espagne 
  

Avec sa carte au nom de Molina, on le prend pour un Espagnol, qui aurait dû être 
mobilisé en 1936 au temps de la guerre civile. Les autorités franquistes l'arrêtent donc 
comme déserteur. Il est emprisonné à Figueras, Reus et Madrid, puis placé en liberté 
surveillée et réformé.  
  
Jean-José España traverse ensuite l'Espagne et s'embarque à Cadix pour rejoindre le 
Général de Gaulle le 4 décembre 1940. Il rencontre le Général de Gaulle le lendemain 
et demande à être affecté dans un régiment d'artillerie. Mais ses blessures mal 
cicatrisées l'empêchent de rejoindre une unité combattante. Il est donc affecté à 
l'instruction des élèves-officiers d'artillerie à Camberley. 
  
Fin juillet 1941, España, avec l'état-major de l'amiral d'Argenlieu, est chargé de 
ramener l'ordre en Nouvelle Calédonie. España, devenu capitaine, est nommé 
commandant de la place-forte de Nouméa. Le 27 mai 1942, il commande la 
compagnie de débarquement qui force les îles Wallis et Futuna à se rallier à la France 
Libre. 
  
On retrouve ensuite España à Tahiti, en Nouvelle-Zélande, en Australie, en Inde, à 
Suez et Beyrouth puis à Bir Hakeim en juin 1942 au sein des troupes françaises qui 
tiennent tête à Rommel.  
  
Il rejoint le 16 mars 1943 la première division des Français Libres en Lybie où il dirige 
le service du chiffre qui opère la liaison en morse entre Londres et les points 
stratégiques de la France Libre. Le 9 août 1943, affecté au deuxième régiment 
d'artillerie, il participe aux campagnes de Tunisie, d’Italie (notamment à la bataille du 
Mont Cassin), de Toulon, de la Trouée de Belfort et de Strasbourg, jusqu'aux dernières 
campagnes des Alpes en avril 1945. Il termine la guerre comme chef d'escadron. Il 
sera nommé colonel de réserve. 
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Compagnon de la Libération, Légion d'Honneur, Croix de Guerre avec trois citations, 
Médaille de la Résistance. Un hommage tout particulier lui est rendu par l'Armée, le 12 
décembre 2000, à Châteaubriant, lors de son enterrement. 
  
  
  
  

 Alexandre FOURNY, avocat 
 exécuté le 22 octobre 1941 

  
Alexandre FOURNY, fils de fermier, naît à Issé le 17 mars 1898. Toute sa jeunesse se 
passe au domaine de la Sibonière à Saint Aubin des Châteaux. Un kilomètre sépare la 
ferme du bourg et le jeune Alexandre le parcourt matin et soir pour aller à   l’école 
communale, dans la classe du père Morisseau. Le soir, de retour à la ferme, il aide 
aux travaux des champs et consacre ses soirées à l’étude. A dix ans et demi, il passe 
avec succès le certificat d’études primaires. 
  

A partir du 8 janvier 1916, deux mois avant ses 18 ans, engagé au 8
è

 Régiment des 
Cuirassiers, il participe à plusieurs combats. Les 16 et 17 avril 1917, après les 
attaques dans la plaine de la Miette, fait prisonnier, il parvient à s’évader et à regagner 
les lignes à la faveur d’une contre-attaque. Cité à l’ordre du régiment, il obtient la Croix 
de Guerre. Plus tard, il participe aux opérations du Chemin des Dames, du fort de 
Brimont et du fort de la Pompelle. Blessé, il est évacué sur Valéry en Caux, mais on le 
retrouve au front en avril 1918 dans les secteurs de Montdidier et de Moreuil. A 
Hangard-en-Santerre, il est fait prisonnier à nouveau, après un exploit qui lui vaudra la 
Croix de la Légion d’Honneur avec cette citation : « tireur au fusil mitrailleur, a tenu en 
échec l’ennemi à la lisière du Bois de Sénégat, de 6 heures du matin jusqu’à 16 
heures, les autres armes automatiques étaient hors d’usage. Son sergent Le Vexier 
ayant été atteint d’une rafale de mitrailleuses et perdant ses intestins, il l’emporte, 
mais doit l’abandonner sous les coups de crosse des soldats allemands ». 
  
Le jeune FOURNY, âgé de 20 ans, est prisonnier des Allemands. Deux fois il tente de 
s’évader. La première fois, c’est le 12 mai 1918 mais il est repris à 50 mètres des 
lignes françaises et envoyé en camp de représailles. Le 13 juillet il recommence, en 
s’efforçant de gagner la Hollande. Il est arrêté tout près d’Anvers. 
  
Aux camps de représailles de Sabla et Stimbled, il sabote la machinerie en jetant des 
boulons dans le broyeur de terre cuite. Il essaie une nouvelle fois de s’évader. C’est 
l’Armistice du 11 novembre 1918 qui le libère. 
  

 Avocat … en étude de nuit 
  
La guerre finie, il s’engage dans une étude notariale à Bayeux. Le jour, il copie des 
rôles. La nuit il travaille, il apprend tout : le français, l’algèbre, la chimie. Seul. Et il 
passe le Baccalauréat avec succès. De la même façon,  travaillant la nuit, il passe sa 
licence en Droit. Le petit paysan d’Issé devient premier clerc de notaire chez un 
notaire de Caen (de 1922 à 1924), puis secrétaire du Bâtonnier de Caen. Il prête enfin 
serment devant la Cour d’Appel de Caen comme avocat stagiaire. 
 
En 1924, Alexandre FOURNY s’installe à Nantes. Maintes affaires criminelles le 
mettent en vedette, notamment celle de « Jean Galmont », le fondateur du journal 
« La Guyane ». L’acquittement glorieux des accusés consacrera le talent de FOURNY 
dont les efforts généreux retentissent dans la Guyane Française toute entière. 
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 La politique le tente. Il adhère au parti socialiste dont il devient secrétaire à Nantes. 
Conseiller Municipal en 1931, réélu en 1935, adjoint au Maire, il est nommé membre 
du Conseil d’Administration des Habitations à bon marché de la ville de Nantes, 
membre aussi du Conseil d’Administration des Hospices. « Là, il séduisit tout le 
monde par sa bonhomie, sa ténacité souriante à rechercher l’amélioration du sort des 
petites gens, et du personnel dont il a accepté d’être le délégué » écrit A. PERRAUD-
CHARMANTIER dans son ouvrage « la Guerre en Bretagne ». 
  
Avant la guerre de 1939, Alexandre FOURNY est adjoint au Maire de Nantes (depuis 
1935), Conseiller Général (depuis 1937), Président des Anciens Prisonniers de Guerre 
et Otages, Vice Président de la Fédération Ouvrière et Paysanne, Président de la 
Fédération des Locataires, etc... 
  
En juin 1940, il ne cache pas ses opinions. Un jour, dans une réunion privée, il qualifie 
PETAIN de « Maréchal Péteux ». Un dénonciateur signale le fait en « haut lieu ». 
Résultat, FOURNY est révoqué de ses fonctions d’adjoint. Indomptable, il fait appel au 
Conseil d’Etat. Il se bagarre aussi sur le terrain. Dès juin 1940, il vient souvent à 
Châteaubriant pour s’efforcer d’organiser les camps de prisonniers de guerre. Chaque 
jour on le voit sur un camion de ravitaillement en route pour le camp de Choisel. Mais 
ce qu’on ne voit pas, ce sont les lettres des familles dans ses poches. 
  
Dès octobre 1940, il organise un important réseau de renseignements « Georges 
France 31 » : il en est le chef pour la région. Aidé par sa femme, il aide à l’évasion des 
jeunes vers la zone libre ou vers l’Angleterre. L’office des Anciens Combattants situé 
rue de l’Arche Sèche à Nantes est en pleine activité. Avec Léon JOST, dirigeant d’une 
association d’Anciens Combattants, et grâce au taxi de Briac le Diouron (qu’on 
retrouvera au Maquis de Saffré) il organise l’évasion de prisonniers des camps de 
Châteaubriant, Savenay et Château Bougon. 
  
Le 15 janvier 1941, le lendemain du jour où les soldats prisonniers de Châteaubriant 
sont embarqués pour le Hanovre, Alexandre FOURNY est arrêté par la Gestapo et 
enfermé à la Prison des Rochettes à Nantes, cellule 31. Pour tout mobilier une 
mauvaise paillasse sur un bas-flanc scellé au mur, ni table, ni banc sauf, luxe rare, un 
appareil de WC fonctionnant et distribuant son eau. Alexandre FOURNY aura de l’eau 
pour tous usages dans la cuvette de faïence : lavoir, évier, bain de pied, lavabo, 
fontaine. 
  
Interrogatoire. Alexandre FOURNY dit tout ignorer des activités d’évasion de 
prisonniers et de civils vers la zone libre. Perquisitions à son cabinet, sans succès 
(Mme Fourny a planqué les documents compromettants dans le faux plafond du 
bureau), et le 11 février 1941, avec quatre autres camarades, Alexandre FOURNY est 
libéré, faute de preuves. De nouveau mis en état d’arrestation le 12 février, il sera 
condamné à trois ans de travaux forcés. 
  
Le 22 octobre 1941, branle-bas dans les prisons de Nantes. Rue Lafayette, cinq 
anciens combattants sont conduits dans une cellule plus grande. Parmi eux, Alexandre 
FOURNY. Huit jeunes gens leur sont adjoints. Ils apprennent leur exécution prévue 
pour 14 heures, en représailles, à la suite de l’attentat contre le lieutenant-colonel 
Hotz. « Nous, des Anciens Combattants, ils n’oseront pas nous toucher » affirme 
Alexandre Fourny.  
 
En fait, vers 16 heures les Allemands arrivent, enchaînent les prisonniers deux à deux, 
le treizième a les menottes. Une scène du même genre se déroule aux Rochettes : 
trois jeunes gens sont  promis à l’exécution. Celle-ci a lieu à 17 heures au Champ de 
Tir du Bèle. Au prêtre allemand qui pleure, l’un des jeunes dit : « Pourquoi pleures-tu ? 
Quand on meurt pour son pays on ne pleure pas ». 
  
22 octobre 1941 : Alexandre FOURNY est assassiné comme Otage.  
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  Fernand GRENIER 
  
 Né le 9 juillet 1901, Fernand GRENIER travaille dans une fonderie dès l’âge de 12 
ans. Puis la première guerre mondiale le prend de plein fouet : le chômage d’abord, 
l’arrestation de son père par des gendarmes allemands ensuite. Son père meurt en 
prison. Premier contact avec la guerre. 
  
1928, 1932, Fernand GRENIER qui écrit « l’Avant-Garde » est emprisonné à la 
Centrale de Loos près de Lille, pour agitation politique. 
  
1936 : Fernand GRENIER se présente aux élections en face de Jacques DORIOT, 
créateur du PPF (Parti Populaire Français) auquel adhére alors le sinistre Pierre 
PUCHEU. Jacques DORIOT, rappelons-le, est partisan de la collaboration avec 
l’Allemagne nazie, et combattra avec l’armée allemande sur le front russe. 
  
Elu député communiste de Saint Denis en 1937, Fernand GRENIER est mobilisé à 
Bergerac en Dordogne, puis à Metz et Laval, où il apprend que la Chambre des 
Députés a prononcé sa « déchéance » en février 1940. Muté ensuite à Grenoble, il y 
restera mobilisé jusqu’à la débâcle en juillet 1940. 
  
Sans un sou, il travaille chez des paysans avant de pouvoir revenir à Saint Denis et de 
participer à la parution de « l’Humanité » clandestine. Pourchassé par la police 
allemande et ses complices français, il doit changer de domicile chaque jour jusqu’à 
ce matin du 5 octobre 1940 où il est arrêté et conduit au stade Jean-Bouin avec trois 
cents autres militants, tous communistes connus. 
  
Aincourt, la centrale de Fontevraud, le bagne de Clairvaux, et, en mai 1941, le camp 
de Choisel à Châteaubriant. Il s’évade le 18 juin 1941 avec l’appui de quelques 
castelbriantais : le dentiste Roger PUYBOUFFAT, le cheminot Jean LE GOUHIR, et le 
boulanger Jean TROVALET de Treffieux. 
  
Caché un temps à Nantes et Vertou, il gagne Paris en août 1941, pour y apprendre 
que des militants communistes sont condamnés à mort et exécutés parce qu’ils 
distribuent des tracts anti-hitlériens, ou même simplement parce qu’ils disposent d’une 
ronéo chez eux. 
  
Le 22 octobre 1941, il apprend l’exécution des 27 Otages du Camp de Choisel, dans 
la carrière de la Sablière. « Assommé », Fernand GRENIER continue le combat dans 
la clandestinité, voyant, autour de lui, des camarades arrêtés, torturés, exécutés. 
  
Printemps 1942 : De Gaulle cherche la liaison avec les communistes, un contact a lieu 
entre le Colonel REMY et Fernand GRENIER. Le petit bateau « Les deux anges » 
conduit Fernand GRENIER de Pont-Aven aux îles Scilly où une vedette anglaise 
l’emporte jusqu’à Falmouth. A Londres, Fernand GRENIER, en qualité de délégué du 
Parti Communiste à « La France Combattante » et représentant du Comité National 
des FTP (Francs-Tireurs Partisans, lancé par Charles TILLON) rencontre Pierre 
BROSSOLETTE, puis le colonel BILLOTTE et enfin Charles DE GAULLE. 
  
Une partie de l’activité de Fernand GRENIER consiste alors à parler aux Français à 
partir de Radio-Londres, cette radio que l’ennemi pourchasse, sur le sol de France, 
brouillant ses émissions, arrêtant les possesseurs d’un appareil radio. Ces émissions 
soutiennent le moral des Français sous l’Occupation. Le 18 février 43, F. GRENIER 
évoque les exécutions de la Sablière ; le 20 juin : hommage au Paris résistant ; le 10 
juillet : conseils aux clandestins ; le 17 août il raconte l’enfer d’Auschwitz et des camps 
de concentration. 
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Fernand GRENIER est chargé aussi du soutien à la Résistance : aide financière, 
parachutages d’armes. Les difficultés énormes qu’il rencontre montrent que les 
services britanniques, mais aussi certains membres de l’entourage de De Gaulle 
(comme le colonel Passy), sont hostiles à toute lutte armée sur le territoire de la 
France. 
  
28 octobre 1943, Fernand GRENIER est à Alger. 3 novembre 1943, l’Assemblée 
Constitutive Provisoire se met en place et propose au Comité Français de Libération 
Nationale, comme aide à la Résistance, les mesures nécessaires pour liquider le 
régime de Vichy et les grandes réformes à accomplir à la Libération. Cette assemblée 
décide aussi, le 22 mars 1944, d’accorder le droit de vote aux femmes, après un 
vigoureux plaidoyer de F. GRENIER. 
  
Le 4 avril 1944, Fernand GRENIER entre au Gouvernement Provisoire de la France, 
sous la direction du Général De Gaulle, en tant que Ministre de l’Air. Il introduit de 
nombreuses réformes : il crée des « Comités Mixtes à la Production » (sortes de 
Comités d’Entreprise), il donne le droit de vote à tout le personnel, sans tenir compte 
des races, il met fin à la discrimination de salaires entre les « Français » et les 
« indigènes », et permet à ces derniers de manger dans le même réfectoire que les 
Français. 
  
Juillet 1944 : la tragédie du Vercors. Fernand GRENIER, tenu jusque là dans 
l’ignorance de la situation, met en cause le Gouvernement Provisoire pour n’avoir pas 
apporté aux FFI (Forces Françaises de l’Intérieur) l’aide qu’ils réclamaient. Puis il 
démissionne et rentre en France au moment de la Libération de Paris (août 1944). 
Ensuite élu aux deux Assemblées Constituantes, il conservera son siège de Député 
jusqu’en 1968. 
  
Jusqu’à sa mort le 12 août 1992 il sera Président de l’Amicale de Châteaubriant-
Voves-Rouillé qui, chaque année, garde vivace le souvenir des 27 otages.  
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  Maurice MARCHAND : 
 Réfractaire au STO 

  
« STO, trois lettres qui tombent comme un couperet : S comme Service, T comme 
Travail, O comme Obligatoire. Des initiales qui, à l’origine, s’appliquent aux jeunes 
gens requis par la loi du 16 février 1943 pour aller travailler en Allemagne et qui, dans 
l’opinion publique, ont fini par désigner la presque totalité des prélèvements de main-
d’œuvre » écrit l’historien Dominique Veillon, dans le numéro spécial de la revue 
L’HISTOIRE, paru en 1985. 
  
S.T.O : beaucoup d’hommes partent. Beaucoup ne partent pas : ils se cachent dans 
les forêts, se font embaucher dans des usines « S », gagnent le maquis quand il en 
existe un. Comme dit Robert Brasillach, écrivain français partisan du fascisme 
Hitlérien : « lorsque SAUCKEL demande à LAVAL 500 000 hommes, ceci fait 499 000 
bandits dans le maquis ». 
  
La proportion de réfractaires citée par Brasillach est fortement exagérée, mais il est 
vrai que les réfractaires constituent une partie des jeunes engagés dans l’action 
clandestine. 
  
Maurice MARCHAND vit la période 1943-1944 en « réfractaire ». En février 1943, il a 
21 ans, il travaille  à la fonderie Huard. C’est l’époque de la municipalité « Maurice 
Noël », mise en place par Vichy après la démission d’Ernest Bréant le 22 septembre 
1941. Le 7 février 1943, au cours de l’après-midi, une sirène retentit dans l’usine : le 
syndicaliste René ADRY, juché sur des moules, annonce que la Direction Huard a eu 
connaissaqnce de la liste de 18 ouvriers (dont Maurice Marchand) exigés par le 
gouvernement de Vichy pour travailler en Allemagne, au titre de « la Relève » créée 
par Pétain, dans le cadre du Service du Travail Obligatoire (STO). Une protestation 
véhémente est votée par les ouvriers : pas un ouvrier ne doit partir pour le Grand 
Reich. 
  
Convoqué pour passer la visite médicale préalable à son départ en Allemagne, 
Maurice Marchand décide de ne pas se présenter. Ce n’est pas le moment de rester 
chez lui : les autorités allemandes le recherchent. 
  
Maurice MARCHAND demande à Francis ROUESNE, fermier au lieu-dit « le Rocher » 
à Soudan, de le cacher. Le paysan n’est pas très chaud car des sanctions sont 
prévues contre tous ceux qui apportent leur aide aux réfractaires au STO. Mais, brave 
homme, d’une grande indépendance d’esprit, il prend le risque. Maurice MARCHAND 
troque donc la lime de l’ajusteur contre la fourche et le râteau, et apprend à faner et à 
garder les vaches. 
  

 Le traître Jacques VASSEUR 
  
Un soir d’octobre 1943, un homme se présente chez le garde-forestier de la forêt de 
Juigné. Il se dit réfractaire au STO et désire rencontrer « le réfractaire qui se camoufle 
dans le village du Bas…c’est-à-dire moi ! » raconte Maurice Marchand. Le garde-
chasse, Auguste COLIN affirme qu’il ne connaît aucun réfractaire et généreusement, 
offre « une croûte » à son visiteur…à qui il ne trouve pas l’air très honnête. Pendant 
que sa femme et sa fille servent le prétendu réfractaire, il se rend en courant au 
Village du Rocher, distant de 600 mètres. « Cache-toi, me dit-il tout essoufflé, « il y a 
un drôle d’individu qui te cherche ». Maurice MARCHAND se cache au sommet d’un 
pailler. L’homme, apparemment convaincu par Auguste COLIN qu’il ne trouvera rien ce 
jour-là, s’en retourne à Châteaubriant. Curieusement, une voiture l’attend sur la route. 
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On n’entend plus parler de lui jusqu’au 21 juillet 1944, lors des exécutions de « Bout 
de Forêt », à 100 mètres de la maison du Garde-Chasse : le père COLIN reconnaît, 
parmi les exécuteurs, l’homme venu un soir chez lui, le sinistre Jacques VASSEUR qui 
donne le coup de grâce. (voir pages 53-54) 
  
A chaque fois qu’il passe devant le monument de Bout de Forêt, Maurice MARCHAND 
se souvient de Francis ROUESNE qui l’a caché, d’Auguste COLIN qui l’a prévenu du 
danger, et ne peut s’empêcher de penser : « Mon nom aurait pu être gravé dans le 
granit de cette stèle avec les sept autres victimes ». 
  
De cette période de réfractaire au STO, Maurice MARCHAND garde des traces 
physiques : blessé au genou gauche, soigné dans la clandestinité, il a contracté la 
tuberculose osseuse et sa jambe est raidie. Il lui faudra se battre pour que soit 
reconnue sa qualité de « réfractaire ». Il se rendra au service du Ministère du Travail à 
Nantes, marchant péniblement avec une canne dans la ville dévastée par les 
bombardements, pour obtenir le droit d’entrer à l’hôpital de Châteaubriant et d’être 
soigné. Maurice MARCHAND est donc une victime de guerre…sans pension car le 
Ministère des Anciens Combattants ne prend pas en compte les périodes de 
clandestinité pour l’indemnisation des infirmités. En revanche, ceux qui sont partis au 
STO, ont droit, eux, à une pension d’invalidité.  
  
  
  

 Pierre Piétin 
  
Le jeune Pierre PIETIN avait dit que jamais il ne partirait travailler pour l’Allemagne et 
qu’éventuellement il s’évaderait. En 1942, arrêté par les autorités de Vichy et amené à 
Nantes, il est retenu durant trois jours au château des Ducs, à Nantes, avec 800 
autres jeunes, dont Raymond Prod’homme de Juigné. 
  
Sa soeur Thérèse, courageuse et énergique, emprunte un vélo à une amie à St Julien 
de Vouvantes, à l’insu de ses parents, et se rend à Nantes. Elle arrive, épuisée, 
démoralisée, sachant seulement que son père a, dans cette ville, un copain de la 
guerre de 14-18. Dans cette ville inconnue, elle réussit à le retrouver et découvre où 
est emprisonné son frère. Au nez et à la barbe des gardiens nazis, elle apporte à 
Pierre de la nourriture et des lames de scie pour couper les planches du wagon qu’il 
prendra. 
  
Le lendemain, Thérèse et son père, venu lui aussi à Nantes, rencontrent un agent de 
la SNCF, Monsieur MABON, qui accepte d’aider Pierre à s’évader. Sur son conseil, 
Pierre monte, lors de l’embarquement, dans le dernier wagon à bestiaux du train, qui 
se trouve parallèlement au boulevard Stalingrad, face à la Manufacture des Tabacs. 
« Je tremblais de tout mon corps, dit Thérèse BARTHELEMY-PIETIN, car il y avait des 
Allemands partout, avec des mitraillettes ». Les jeunes sont restés dans le train, en 
gare, toute la journée. Le soir, quand le train démarre, Pierre saute par une porte du 
wagon et monte dans un wagon vide de la rame voisine. Raymond Prod’homme  le 
suit. 
  
Thérèse sort de la gare par la sortie des marchandises. Une sentinelle nazie lui sourit, 
elle réussit à lui rendre son sourire, apparemment calme, et le tour est joué. Tel frère, 
telle sœur. « Mais aussitôt que j’ai été hors d’atteinte, je me suis mise à courir, je ne 
pouvais plus me contrôler » dit-elle. 
  
Pierre PIETIN et Raymond Prod’homme sortent au moment propice de leur cachette, 
avec l’aide de l’agent SNCF, au cours d’une manœuvre volontaire de la rame. 
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Pierre PIETIN se réfugie d’abord chez Victor REDUREAU à La Coletière en Erbray, 
puis vient de plus en plus souvent à la ferme des Mortiers, chez son père, à St Julien 
de Vouvantes. 
  
Le 19 juillet 1944, Raymond Prod’homme vient lui rendre visite accompagné d’un 
dénommé PENAGUIN qui, affirme-t-il, s’est évadé du même train à Nantes. Cela 
paraît louche à Pierre. Pour autant, il se refuse à partir de chez lui, craignant des 
représailles sur sa famille. 
  
Le 21 juillet 1944, à 5h50 du matin, venant du village de La Teillais en Juigné, des 
nazis encerclent la ferme des Mortiers. Dans une traction avant, il y a Raymond 
Prod’homme (attaché), Jacques VASSEUR, PENAGUIN et deux autres hommes 
(d’Angers). Les voyant arriver, Thérèse se précipite pour prévenir son frère. « Les 
Allemands ont sans doute cru que je voulais m’enfuir. Ils m’ont battue, me jetant de 
mains en mains ». Pierre PIETIN, qui a vu la scène, s’avance alors, les mains en l’air. 
Aussitôt VASSEUR et PENAGUIN lui reprochent son évasion du train à Nantes, le 
rouent de coups, le jettent à terre, le relèvent, en lui répétant toujours la même phrase 
: « Tu t’es évadé du train … ». « Ils étaient comme fous, dit Thérèse, se relayant, 
manches retroussées, lui frappant la tête contre le mur ». La mère de Pierre est 
enfermée dans la maison. Dehors, le père et un commis sont tenus en respect, les 
bras levés le long du mur. Sa sœur Thérèse est là impuissante : que faire contre des 
hommes si nombreux et armés ?. 
  
Tout-à-coup, VASSEUR saisit Pierre PIETIN par les épaules, le bouscule et l’entraîne 
derrière une meule de paille. Quatre coups de feu, puis une seule détonation : 
VASSEUR s’est chargé du coup de grâce. Trois balles dans le cœur, deux balles dans 
la tempe, Pierre PIETIN, 22 ans, est tué par des miliciens français pour n’avoir pas 
voulu se soumettre au joug hitlérien. En 1962, Mme Piétin dira : « Les soldats 
allemands avaient honte, ils baissaient la tête ». Les miliciens, eux, pour poursuivre 
leur sinistre besogne, recherchent Pascal POULIER, ami de Pierre Piétin et de 
Raymond Prod’homme. Mais par un pur hasard il est déjà parti travailler dans les 
champs. Il échappe ainsi à la mort. En partant, VASSEUR dit à la famille, pétrifiée de 
douleur : « A l’avenir, ne ramassez pas de réfractaire, ou je vous passe par les armes 
avec votre famille, et je brûle votre ferme » 
. 
La Libération de Châteaubriant et de la région subviendra le 4 août 1944. VASSEUR 
n’aura plus l’occasion de nuire. 
  

°°° 
  
  
  
VASSEUR, après la guerre, se réfugie en Allemagne, à Heildeberg, où il reçoit 179 
marks par mois. Condamné à mort par contumace, le 11 septembre 1945, il réussit à 
revenir en France et reste caché 17 ans chez sa mère, sans quitter la maison. Il n’est 
arrêté qu’en novembre 1962. A son procès, 196 personnes qu’il a torturées, 
témoignent contre lui : supplice de la baignoire, nerfs de bœuf, seins ou paupières 
brûlés par des cigarettes, fesses brûlées au chalumeau. Condamné à mort en 1965 
par la Cour de Sûreté de l’Etat, il est gracié par De Gaulle en 1966 et condamné à 
perpétuité. Mais en 1969 sa peine est ramenée à 20 ans. Il sort de prison en 1984.  
  
PENAGUIN qui n’avait que 18 ans au moment des faits, et qui avouera percevoir 5000 
francs de l’époque pour chaque gars qu’il faisait abattre, est condamné à la Libération, 
puis gracié par le Général de Gaulle…. Ce qui ne l’empêche pas de participer à 
l’attentat du Petit-Clamart contre le Général de Gaulle. Il est alors exécuté. 
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 Max VEPER 
  
  
Max Veper, ancien élève des Lycées de Saint-Nazaire et de Nantes, achève son droit 
à Paris et s’installe avocat à Châteaubriant où il demeure depuis l’âge de 18 ans et où 
il compte de nombreux amis notamment le peintre Yves Trévédy (prix de Rome) 
  
Au début de la guerre, en 1939-40, il fait campagne en tant que Sous-Lieutenant.   
Dès 1941, il appartient à un groupe de résistants comprenant Philippe Labrousse (son 
cousin, fusillé au Mont Valérien le 22 octobre 1941) et des amis de Saint Nazaire et de 
Nantes dont Marcel Hévin et Hubert Caldecott, eux aussi fusillés le 22 octobre 1941. 
(voir A. Perraud-Charmantier « La guerre en Bretagne », 1947) 
  
Arrêté, conduit à la prison Lafayette à Nantes, lui, l’avocat habitué de la prison et du 
palais de justice, remarque que les visites ont lieu de 11 à 12 heures. Il prolonge un 
jour l’interrogatoire le plus longtemps possible. Le sergent allemand qui le reconduit a 
oublié sa serviette. Max en profite pour descendre l’escalier et se présente devant la 
grille, en disant tranquillement : « Gardien, la porte S. V. P. ». La porte franchie, il 
gagne à allure modérée le sous-sol du Palais de Justice dont il connaît tous les 
dédales. Sortant en face, rue d’Erlon, il se met à courir et se mêle à la foule dans la 
rue Jean-Jaurès. De là, il gagne l’Erdre, trouve un peu de ravitaillement et reste dans 
une barque pendant plusieurs jours. 
  
Quelque temps après, tranquillisé, possédant une nouvelle carte d’identité, il reste 
caché chez des amis sûrs et part pour Paris. 
  
Avant la Libération Max Veper gagne le maquis, revenant tout naturellement au pays 
nantais. Il se cache d’abord à Lusanger, puis revient à Nantes. 
  
Il sait qui l’a dénoncé, il répète qu’il vengera ses amis fusillés le 22 octobre 1941 parmi 
les 50 otages (dont son ami l’avocat Alexandre Fourny). A trois ou quatre reprises, les 
paysans de Saint-Emilien de Blain voient Max Veper (dont le nom de guerre est Paul 
Peltier) errer autour de la propriété d’un certain B. en Saint-Emilien de Blain au village 
de Forge.  
  
En son absence, il fouille la maison et y découvre des papiers, vite mis à l’abri dans un 
champ voisin, prouvant la collaboration de B. aux fusillades des 50 otages. 
  
Durant la fouille du grenier, B. et six Allemands reviennent. Max ne peut s’échapper à 
temps. B. constate tout de suite la disparition de ses papiers. Il entre dans une colère 
folle. Les Allemands veulent fusiller sans délai l’avocat, mais B. s’y oppose : il veut 
d’abord récupérer ses papiers. Les coups de crosse de fusil pleuvent sur l’avocat 
tandis que B. répète aux paysans : « Le voilà, le terroriste qui brûle vos maisons et vos 
récoltes ! ». 
  
Les papiers saisis par Max seront mis de côté par les paysans qui les verseront par la 
suite au Deuxième Bureau du F.F.I. Au soir du 2 Août 1944, la voiture des Allemands 
amène le prisonnier à Nantes par la rue La Fayette. Les coups pleuvent toujours.  
  
En arrivant à la hauteur de la Banque de France, non loin du Palais de Justice de 
Nantes, Max Veper, dans un sursaut d‘énergie, a le courage de sauter hors de la 
voiture. Des coups de feu partent aussitôt et il est laissé pour mort. Le temps que les 
Allemands aillent chercher une civière, Max Veper rampe et gagne l’autre trottoir. Mais 
cette fois il est abattu d’un coup de revolver dans la tête. 

(d’après Alfred Gernoux) 
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 Marcel VIAUD  
 (Procès des 42) 

  
Né en février 1908, d’une modeste famille d’agriculteurs, après de bonnes études à 
l’école normale de Savenay, Marcel Viaud devient instituteur public à Châteaubriant, 
notamment aux Terrasses. Il épouse Anna Viaud, ancienne élève du cours 
complémentaire de Châteaubriant, institutrice comme lui. 
  
Militant actif au Syndicat des Instituteurs de Loire-Inférieure, Marcel Viaud adhère au 
parti communiste en 1934 au moment des grandes luttes anti-fascistes. Il fait 
campagne en 1939-40, échappe aux camps de prisonniers et rentre à Châteaubriant. 
Dès l’arrivée des détenus politiques au camp de Choisel, (avril 1941) il se met aussitôt 
en relation avec eux, tout particulièrement avec Jean Grandel, maire de Genevilliers. 
  
Pour avoir manifesté sa joie de voir la Russie entrer en guerre contre le Reich, il est 
écarté de Châteaubriant et envoyé dans la petite école de la Ville-en-Chef, près de 
Nozay. Membre du réseau Front National, et profitant de cette résidence éloignée de 
toute agglomération, il se montre très hospitalier pour tous les traqués, cache des 
Espagnols (et en particulier Gomez, qui a préparé tout un plan d’évasion des détenus 
de Choisel) et le chef communiste régional Claude Millot. 
  
Marcel Viaud est arrêté en juillet 42 par des policiers français de la SPAC (section de 
police anti-communiste) et emprisonné à la prison La Fayette de Nantes. 
  
Le 15 janvier 1943 s’ouvre à Nantes le procès dit « Procès des 42 » qui durera quinze 
jours. Les Allemands déploient une force militaire imposante et le Palais de Justice de 
Nantes se transforme en place forte allemande : le public ne peut plus passer place 
Aristide Briand, toutes les rues avoisinantes sont gardées par des hommes armés 
jusqu’aux dents. Du 15 au 28 janvier les malheureux détenus restent mains et pieds 
liés dans la salle des assises de 9 heures du matin à 14 heures. Chaque détenu est 
gardé par trois Allemands avec mitraillettes. Trois officiers allemands occupent le siège 
du fond, au-dessous d’un grand oriflamme rouge à croix gammée attaché à 
l’emplacement du crucifix d’antan. 
  
Les Allemands, dans le réquisitoire du Dr GOTTLOEB reprochent à Marcel Viaud 
d’avoir  « abrité Claude Millot et Gomez, avoir une boussole militaire, avoir trouvé en 
sa demeure un chargeur et 5 balles, puis un livre sur la Russie ». Marcel Viaud 
démontre qu’il a rapporté la boussole de sa campagne 39-40, que les gosses de son 
école lui ont apporté le chargeur et qu’il a acheté le livre sur la Russie à Châteaubriant 
en 1938. Les journalistes présents au procès sont persuadés que Marcel Viaud pourra 
échapper à la condamnation à mort . 
  
Le débat se révèle une farce tragique. Le grand crime : avoir été communiste. En 
langue allemande, 37 fois l’expression « condamné à mort » retentit dans le silence de 
cette salle d’assises le 31 janvier 1943. Tous debout, les accusés chantent « la 
Marseillaise ». Les avocats français écoutent l’hymne debout. Les gardes avec leurs 
mitraillettes sont nerveux ou sidérés. Les membres du jury prennent la fuite. Le journal 
pro-Collaboration « Le Phare » titre : « La civilisation occidentale épure » . 
  
Rentrés en cellule, plusieurs condamnés sont roués de coups. 
  
Les condamnés sont pourvus d’une enveloppe et d’une feuille pour écrire leur dernière 
lettre (non transmise aux familles). Chaque condamné est marqué d’un cœur rouge en 
étoffe placé sur la poitrine pour indiquer le point de mire. 
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Les exécutions ont lieu le 13 février 1943 au Bèle, champ de tir de Nantes. Marcel 
Viaud tombe à 16 heures en compagnie de 24 patriotes.  
  
Une plaque commémorative sera apposée à l’école de la Ville au Chef (celle-ci, 
désaffectée, est devenue un ensemble de logements). 
  
Anna Viaud, en femme énergique, entre au Front National pour poursuivre l’œuvre de 
son mari et s’en va de commune en commune raffermir ou organiser la Résistance.  
  
  
  

 Les Tatoués 
  
Seuls les Déportés passés par Auschwitz sont tatoués sur leur avant-bras gauche. Les 
Déportés des autres camps reçoivent aussi un matricule (mais pas un tatouage) : un 
bracelet, ou un numéro à coudre sur leur veste. Tous les déportés tatoués ont été les 
témoins oculaires du génocide nazi. 
  
En plus des convois réguliers partis de Drancy, trois convois importants partent 
directement de Compiègne-Royallieu*  pour Auschwitz. Le premier à quitter la France 
le 6 juillet 1942 emporte 1175 otages. Parmi eux, un millier de militants et 
sympathisants communistes, souvent adhérents de la CGT, une vingtaine d'auteurs de 
délits de droit commun et cinquante Juifs arrêtés en tant que tels. Le second, part le 
24 janvier 1943, constitué exclusivement de 230 femmes, pour la plupart militantes. 
Parmi elles, Marie-Claude Vaillant-Couturier, Danielle Casanova, Hélène Solomon (fille 
de Paul Langevin), la plus jeune fille de Lucien Sampaix, Simone, l'écrivain Charlotte 
Delbo et bien d'autres, inconnues.  
  
Ces deux premiers convois connaissent des pertes avoisinant celles des déportés juifs 
compte tenu de la longueur des voyages et des conditions de vie particulièrement 
dures.. 
  
Le dernier convoi quitte Compiègne le 27 avril 1944 avec environ 1700 déportés. Il 
reflète la diversité de la Résistance par les 64 réseaux et mouvements qui le 
composent. S’il comporte une majorité d'ouvriers, sont aussi déportés des patrons 
d'entreprise, des artisans, des employés, des intellectuels, des écrivains, des étudiants 
et des lycéens. Parmi eux, le poète Robert Desnos et le journaliste Rémy Roure, 
André Boulloche, Marcel PauI... et quatorze Résistants de la région castelbriantaise, 
sept  de Châteaubriant (Roger Aulnette, Ernest Bellanger, François Laguilliez, Marcel 
Letertre-père, Emile Letort, André Malin, Maurice Plaud), un de Sion (Célestin 
Deroche-père), trois de Ruffigné (Georges Lefeuvre et Louis Lefeuvre, Marcel Pigrée), 
un d’Erbray (Michel de Pontbriand), un de Villepôt (Auguste Morantin) et un de 
Martigné-Ferchaud (André Maignan).  
  
Des hommes de tous âges : plus de la moitié du convoi a moins de 35 ans, le plus 
jeune des 1.700 détenus n’a pas encore seize ans. Le plus âgé vient de fêter 
tristement ses 71 ans à son départ pour Auschwitz.  
  

(*) Royal-Lieu doit son nom à la maison royale  
qu’y fit construire la reine Adélaïde en 1153.  

Dans les casernements construits sur ce plateau en 1910,  
la Wehrmacht parque des prisonniers de guerre de juin 1940 à juin 1941.  

Le camp, rebaptisé Frontstalag 122, sert ensuite d’antichambre  
aux camps de concentration pour 53 787 personnes, juifs et « terroristes ». 
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 Auschwitz 
  
Vers 14 heures, le 26 avril 1944, un appel désigne les 1700 détenus du convoi du 
lendemain. Lorsqu'ils se préparent fébrilement, puis sont rassemblés dans la zone C 
du camp, ils ne connaissent pas encore leur terrible destination. Quelques-uns signent 
un formulaire imprimé à destination de leurs proches : "Je suis transféré dans un autre 
camp, ne m'envoyez plus de colis, attendez ma nouvelle adresse"... 
  
  
Au matin du 27 avril, chacun reçoit une boule de pain et un saucisson. La colonne qui 
se constitue traverse Compiègne derrière un officier SS. Des civils, apeurés et 
effondrés, osent braver l'interdiction pour un dernier adieu aux Déportés.  
  
En gare de marchandises, on entasse avec violence les prisonniers dans des wagons 
à bestiaux. La surpopulation est telle que l'air devient rapidement surchauffé et 
irrespirable. On se bat pour accéder à tour de rôle aux lucarnes garnies de barbelés et 
y respirer l'air frais.  
  
Suivent quatre jours et trois nuits d'un hallucinant voyage vers la Pologne. Soif, 
asphyxie et démence transforment certains wagons en cercueils ou cellules d'aliénés. 
Certains boivent leur urine ; d'autres, rendus fous par la souffrance, veulent tuer leurs 
camarades et ne sont maîtrisés qu'à grand-peine. Les plus forts doivent imposer un 
semblant de discipline pour éviter le pire.  
  
  
Le 30 avril, en fin d'après-midi, le convoi décharge sa marchandise humaine sur un 
quai apparemment en rase campagne, à Auschwitz. L’ouverture des 17 wagons 
s'accompagne d'un certain nombre d'exécutions sommaires. Ceux qui sont devenus 
fous lors du transport, ou gesticulent en s'éloignant du groupe, sont abattus 
froidement. A la soixantaine de morts du transport vient s'ajouter une dizaine 
d'hommes exécutés sur le ballast.  
  
Les malades soutenus par les valides, la colonne se forme, encadrée des sentinelles 
qui distribuent de nombreux coups de crosse. Après environ deux kilomètres de 
marche forcée sur un chemin caillouteux, les Déportés entrent dans le camp dont le 
nom est indiqué sur un panneau : Auschwitz. « Arbeit macht frei » : le travail rend libre 
! 
  
Après son passage devant la "porte de la Mort" (entrée principale), la colonne est 
conduite vers le camp "Canada". Là, les Déportés sont parqués entre 24 et 48 heures 
dans deux écuries, en attendant leur tatouage, comme si leur vocation était d'être 
affectés au camp pour y travailler. 
  
  
Après le tatouage, les kapos polonais procèdent à une fouille complète (y compris les 
parties les plus intimes) des nouveaux arrivés. Suivent une séance de tonte, une 
douche (alternance d'eau bouillante et d'eau glacée), une désinfection (bain de grésil) 
et la course vers le magasin d'habillement où sont distribués des oripeaux rayés. 
  
La séance d'incorporation terminée, retour aux écuries, où est distribuée une soupe 
infecte : une gamelle sale, boueuse ou rouillée, sans cuillère, pour dix ou quinze 
détenus. Les hommes s’entassent à 800 par baraque de quarantaine, réduits à 
l'immobilité, sans pouvoir s'allonger, sans couvertures ni paillasses. Ils y restent 
plusieurs jours. Leur bâtiment est voisin du four crématoire, d'où s'échappe une 
horrible odeur de chairs grillées. Quelques jours plus tard, ils seront transférés dans 
deux bâtiments de la division "familles tziganes". 
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Le vendredi 12 mai 1944, sans explication, les détenus sont rassemblés et conduits en 
colonne jusqu'au quai d'embarquement. Là, ils prennent place à 50 (seulement) dans 
des wagons, puis repartent vers l'ouest, en direction de Buchenwald, que le convoi 
atteint le dimanche 14. Ils laissent à Auschwitz 92 des leurs, morts ou malades.  
  
  

 Buchenwald 
  
Accueil à Buchenwald semblable à celui d’Auschwitz deux semaines plus tôt : coups 
de crosse, hurlements, morsures de chiens... Le camp, par contre, offre un saisissant 
contraste : pelouses bien entretenues, maisons des SS fleuries, animaux, tout cela 
tranche avec les sinistres crématoires d’Auschwitz. 
  
Une bonne impression trompeuse. Après les formalités, les détenus sont parqués 
dans le camp de quarantaine, le "Petit Camp". Jacques L'Hoste laisse de celui-ci un 
témoignage saisissant : "Le petit camp était en quelque sorte la cour des miracles de 
Buchenwald. C'est là que mouraient tous ceux qui n'avaient ni la force, ni la 
constitution physique pour travailler dans les Kommandos. A Auschwitz, ces 
malheureux auraient été immédiatement gazés, mais ici, les nazis les laissaient crever 
entre eux. Ils passaient leurs journées dehors, désœuvrés, attendant la mort, sans 
espoir d'aucune sorte. La nuit, l'entassement était ignoble, dans des baraques 
immondes". 
  
La contrainte la plus pénible : les appels, qui s'éternisent trop souvent pendant 
plusieurs heures, par tous les temps. La nourriture, en revanche, est de meilleure 
qualité qu'à Auschwitz. Elle reste toutefois très insuffisante et les morts par 
malnutrition sont nombreux. Les mauvais traitements et les exécutions arbitraires 
provoquent aussi de fréquents décès. 
  
Le 24 mai, un millier de Tatoués sont à nouveau déplacés. Ils quittent Buchenwald 
pour Flossenbürg.  Site internet à consulter : http://www.27avril44.org 
  

 Marche ou crève 
  
Le 17 février 1945, environ 2.500 déportés, dont une vingtaine de Tatoués, quittent 
Sachsenhausen pour Mauthausen, en une marche terrible. A l'arrivée ils ne sont plus 
que 1.700. Le camp de Mauthausen est déjà surpeuplé. Le commandant ordonne de 
sélectionner 400 détenus, que l'on place, nus, sur la place d'appel durant plusieurs 
heures à une température de - 8° C. La mort tardant  à venir, on les passe sous une 
douche glacée avant de les exposer à nouveau au froid. Les derniers survivants sont 
achevés à la hache. 
  
Le 20 avril, 16.000 détenus de Flossenbürg sont répartis en quatre colonnes, puis 
jetés sur les routes de Bavière. Retardataires et malades sont systématiquement 
abattus. Le 23 avril, les 6.000 survivants sont libérés par les Américains près de 
Cham, à 110 kilomètres du point de départ.  
  
Un Tatoué, Victor Legouy, témoigne en ces termes : "Nous suivions toute cette scène 
avec des visages transformés par le bonheur ; nous vivions un moment inoubliable 
dans un monde immatériel et irréel. Nos cerveaux étaient en feu et tout se brouillait. Il 
y a des sensations qu'on ne peut rendre par des mots parce qu'elles sont si complexes 
qu'il faut vraiment les avoir senties pour les comprendre. Et lorsque les premiers 
Américains arrivèrent, quelques minutes après, ce fut du délire". 
  
Sur les 380 Tatoués qui subissent l'évacuation de Flossenbürg le 20 avril 1945, 150 
meurent sur la route, entre le camp et la ville de Cham, lieu de la libération. 
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 Les femmes dans la Résistance 
 au Pays de Châteaubriant 

  
Dans notre région, traditionnellement, la Résistance a été une affaire d’hommes : ce 
sont les hommes qui assurent la réception des parachutages, les émissions de radio 
vers Londres, les coups de main, la présence dans les maquis. 
  
Les femmes et les familles (même les enfants) tiennent cependant un rôle important, 
quand il faut loger des maquisards et des aviateurs de passage, faire le guet, et porter 
des messages ou de fausses cartes. 
  
Ce sont les femmes aussi qui, le plus souvent, rendent visite aux prisonniers français 
des cinq camps de prisonniers de Châteaubriant, transmettent des courriers qu’elles 
cachent sous leurs pulls, dans leur soutien-gorge ou dans les chaussettes voire dans 
les langes des enfants. Elles font passer des vêtements civils, des cartes, des petites 
boussoles, et, bien entendu, de la nourriture et des livres pour distraire les détenus. 
  
Ce sont des femmes aussi qui, par résistance morale, marchent à trois de front : la 
première vêtue de bleu, la deuxième vêtue de blanc, la troisième de rouge. Et tout le 
monde comprend 
  
   
L’Histoire retient quelques noms (ordre alphabétique) : 
  
 
Une dame de Châteaubriant  (on ne sait son nom), se rend au château, où sont 
détenus les officiers français. Mal vêtue, elle ramasse le linge sale, chipote sur les prix 
à haute voix … et fait passer de la correspondance et des colis. 
  
Mme Marcelle BARON de Nantes , accueille Fernand Grenier après qu’il ait quitté 
Treffieux. Elle sera déportée à Ravensbrück. 
  
Mme Berthe BESNARD  cache des aviateurs américains au premier étage de sa 
maison … dont le rez de chaussée est réquisitionné par les Allemands. Elle sera 
arrêtée le 24 décembre 1943 et déportée. 
  
Mme Berthe BINESSE, de Châteaubriant,  dit « c’est bien fait pour eux » quand les 
Alliés bombardent en gare de Châteaubriant un train de munitions allemand. Elle sera 
arrêtée et mourra en déportation. 
  
Mme CHEVROLIER, veuve (Fercé), héberge plusieurs enfants juifs et leur sauve ainsi 
la vie. 
  
Mme Germaine COTTREL, de Villepôt , cache un tirailleur sénégalais que les 
Allemands emploient (avec d’autres) à truffer d’armes la forêt d’Araize. Sur sa 
suggestion, les prisonniers coupent les fils qui relient les caches d’armes les unes aux 
autres. Quand les Allemands allument des mèches en forêt, avant de fuir la région, 
tout ne saute pas comme prévu, sinon Villepôt, Noyal et Martigné auraient été 
largement détruites. 
  
Mme Célestin DEROCHE, de Sion-les-Mines, et Mme Monique de PONTBRIAND, 
d’Erbray cachent, en toute connaissance de cause, l’officier « radio » du réseau 
Buckmaster-Oscar pour lui permettre d’envoyer des messages à Londres. 
  
Mme DOUCET, au Pas du Houx à Saffré , accueille de nombreux jeunes du Maquis 
de Saffré. 
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Mme FOURNY, une veuve du Pas du Houx à Saffré,  héberge des résistants de 
Nozay, dès novembre 1942. 
  
Mme HOGREL  prête le garage de sa maison, la dernière sur la route de Fercé, avant 
le Camp de Choisel, pour servir de parloir improvisé : les détenus y ont droit à 5 
minutes de conversation avec leurs familles. De longues heures auparavant ils 
attendent leur tour en piétinant dans le champ voisin. 
  
La jeune Esther GAUDIN, collégienne , vient de Nantes, en octobre 1941, avec son 
sac à dos, et ramène discrètement les planches de la Baraque 6 où les 27 Otages de 
Châteaubriant ont écrit leurs dernières paroles, « leurs derniers messages d’amour », 
avant d’être assassinés à la Sablière le 22 octobre 1941. 
  
Mme Annie GAUTIER (née Grosdoy),  fille de commerçants castelbriantais, participe 
à la Résistance dans la région de Lyon. Elle sera torturée par le sinistre Barbie et 
fusillée le 19 août 1944. 
  
Mme Germaine HUARD , femme d’un industriel local, fait partie du réseau F2. Son 
rôle : servir de relais entre les agents de la région de St Nazaire et ceux de Rennes qui 
transmettent des informations à Londres. Dans la mesure du possible elle rassemble 
des renseignements sur le mouvement des troupes allemandes, l’implantation de leurs 
services, le plan de la gare SNCF, etc. Mme Huard sera arrêtée le 13 mai 1944, 
transférée à Angers, puis déportée au Camp de Ravensbrück. 
  
Mme KERIVEL internée au Camp de Choisel , se propose à la place de Guy Môquet, 
parmi les 27 Otages. Les nazis n’acceptent pas la permutation. 
  
Mlle Jacqueline LAYGUES, employée à la mairie de Châte aubriant , donne le 
matériel nécessaire pour fabriquer des faux papiers (et notamment les tampons 
officiels). Elle sera arrêtée et déportée. 
  
Mme Geneviève LETERTRE , « malgré ses six enfants, n’hésita pas à prêter son 
domicile pour en faire le centre du réseau Buckmaster pour la Loire-Inférieure Nord. 
Après l’arrestation et la déportation de son mari et de son fils, elle continua à militer 
dans les rangs de la Résistance jusqu’à la Libération » (citation et décoration de la 
Croix de Guerre). 
  
La "Mère Marie", de Nort sur Erdre , marchande ambulante de légumes, cirera toute 
une nuit des bottes à la Kommandantur, pour avoir prononcé un peu trop fort le mot 
« boche ». Cela ne change ni ses sentiments, ni sa façon de s’exprimer. 
  
Mme Angèle MISERIAUX, de Martigné Ferchaud,  veuve avec six enfants, aide les 
aviateurs alliés à s’évader. Elle participe au réseau Buckmaster et recueille notamment 
le radio, Georges, parachuté le 25 juillet 1943 à la suite du message « J’aime le son 
du cor, le soir au fond des bois ». Elle sera arrêtée et mourra en déportation. 
  
Mme Esther MOUSSON, de Châteaubriant , va jusqu’à Nantes le 10 octobre 1940 et 
recueille deux petits enfants juifs, six ans et un an et demi, dont les parents viennent 
d’être arrêtés par les nazis.  
  
Mme Fernande  PASCAUD, fait « la statue » (le guet) quand les maquisards de Teillay 
se réunissent. Sous la paillasse de son lit de jeune épouse, elle cache des fusils. 
  
Mlle Thérèse PIETIN , de St Julien de Vouvantes, roule à vélo, jusqu’à Nantes, pour 
aider à l’évasion de son frère Pierre, requis pour le STO. 
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Mlle RECIPON, propriétaire de la forêt de Teillay , participe à la Résistance et aide 
énormément le maquis. Sa sœur monte aussi un « nid de résistants »  dans la 
commune de Nozay. 
  
Mme Simone ROBERT, qui habite à la Sablière , voit l’exécution des 27 Otages. Elle 
essaie de récupérer l’un des poteaux d’exécution. Elle marque l’emplacement de ces 
poteaux pour que nul n’oublie. Par la suite, tout sa vie, elle sera le témoin des martyrs. 
  
Mme Marie ROLLAND, de Guémené Penfao  (nom de guerre : « Annick »), âgée de 
67 ans et impotente, recueille 47 membres de l’équipage du Lancastria, avant qu’ils 
puissent regagner Londres. Elle fait aussi de la Résistance et reçoit, à ce titre, la 
reddition du général-commandant allemand de la « Poche de Bouvron ».  « C’est à 
une vieille femme que vous venez vous rendre »  lui dit-elle.  
  
Mme Anna ROUL et son mari, recueillent trois enfants juifs échappés de la rafle du 
Vel d’hiv. 
  
Mme TROVALET, femme du boulanger de Treffieux , héberge Fernand Grenier, 
évadé du Camp de Choisel le 18 juin 1941 (futur Ministre du Général de Gaulle, 
Fernand Grenier réussit à obtenir le droit de vote pour les femmes) et d’autres évadés 
dont Auguste DELAUNE. 
  
Mme Anna VIAUD , femme de Marcel Viaud, accueille des évadés du Camp de 
Choisel, à Châteaubriant d’abord (dans l’école de l’actuelle rue Marcel Viaud) puis à 
Nozay (école de la Ville au Chef). Après l’exécution de son mari, le 13 février 1943, 
elle prend sa place dans la Résistance et exerce même des responsabilités 
nationales. 
  
Il y a sans doute d’autres femmes que l’on pourrait citer ainsi. 
  
  
  
  
  

 Elle était l’homme de la situation 
  
  
Une anecdote : la propriétaire de la forêt de Teillay, Mlle Récipon, aide énormément le 
maquis. Les Allemands la recherchent activement. Un jour, ils se présentent en son 
château de la Roche Giffard et s’adressent à un homme portant de grosses bottes et 
qui roule sa cigarette. « Nous cherchons Mlle Récipon » disent-ils. «  Je l’ai vu partir 
par là il y a quelques instants » répond l’homme… qui n’est autre que Mlle Recipon 
elle-même.  
  
  
  
Une autre femme, du canton de Rougé, qui "fricote" avec les Allemands et "donne" 
des Résistants, sera frappée d’indignité nationale.  
  
Deux destins de femmes, comme il y en eut de semblables chez les hommes. 
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 Le message clandestin 
  
  
Raymond POULAIN, né le 22 juin 1922, originaire de Martigné Ferchaud, réfractaire 
au STO, appartient au réseau Buckmaster, sous le nom de Marcel Poulard . Il prend 
part à des parachutages d’armes et matériels de guerre. Il sera arrêté le 29 novembre 
1943 chez M. Delatouche à Saint Jean sur Couesnon et emprisonné à Rennes. 
  
  
Incarcéré à la prison Jacques Cartier de Rennes, il communique avec sa sœur 
(également sa marraine) à l’aide de messages écrits sur des feuilles de papier à 
cigarette, et cachés dans l’ourlet d’un torchon : «( Sans date) – J’ai trouvé une 
nouvelle combine pour écrire. L’autre devenait dangereuse. Comme ça c’est plus sûr. 
Tu tâcheras de trouver des torchons qui ont l’ourlet assez grand sans l’être de trop. 
Juste ce qu’il faut. Ne pas mettre trop de feuilles pliées ensemble : une ou deux pas 
très loin du coin pour que je puisse les avoir et de préférence dans le torchon qui 
enveloppe le manger. Je te renvoie une veste. J’en ai deux autres. Ici, je ne peux pas 
avoir trop de choses. D’ailleurs, je crois qu’elle est à papa. De préférence, envoyez 
moi des bleus, les plus neufs, et je voudrais toujours avoir un caleçon de rechange. » 
  
En général, un début de date figure sur le message, ce qui tend à démontrer que 
Raymond POULAIN parvient à passer ses messages et à obtenir les réponses en 
moins d’un mois. Dans l’hypothèse contraire, il aurait précisé le mois, comme il le fera 
pour les lettres écrites dans le train qui le conduit à Neuengamme et dont il n’est pas 
certain du délai d’acheminement.  
  
  
« Le 4 (décembre 1943) – « Chère marraine. Je t’écris ce soir en arrivant de travailler 
de la gestapo. J’ai recommencé ce matin et je dois en avoir pour plusieurs jours. Je 
suis là-bas avec Pierre Bachelot de Martigné et deux autres types que je connaissais 
déjà. Nous nettoyons des ( ? ). J’ai eu quelques renseignements sur mon affaire. Ca 
va très bien pour moi. Les camarades ont bien tenu leur langue. Je suis content. Je 
vous embrasse tous affectueusement. Raymond » (voir document D36). 
  
  
 
Une « lettre » tient sur plusieurs feuillets comme l’illustre la lettre ci-dessous écrite sur 
neuf feuilles de papier à cigarettes : 
  
  
- « Le 8 : Bien chère marraine. Nous avons été réveillés ce matin au petit jour par le 
chant de la marseillaise. Et les cris de "vengez nous" des pauvres malheureux qu’on 
emmenait pour les fusiller. Je te dis que  
  
- c’est bien lugubre et révoltant d’entendre cela mais derrière nos épaisses portes, 
nous sommes bien impuissants. Nous avons appris depuis qu’ils étaient 33 ; en tout 
cas, ils étaient courageux.  
  
- Puis depuis le temps qu’ils nous font croire que le débarquement est imminent, nous 
sommes à bout de nerfs. Je t‘assure que maintenant je ne serais pas mécontent si on 
me déportait en Allemagne  
  
- ou autre part pourvu que je sorte de là-dedans. Je commence à ne plus croire au 
débarquement. Probablement, je regretterais plus tard si on m’emmenait mais pour le 
moment, je serais content.  
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- J’espère que tu n’as pas trop peur avec toutes ces alertes et bombardements de 
Saint Jacques et de Bruz*. A chaque fois, je pense à toi. C’est vrai que les derniers 
bombardements de presque toutes ... 
  
- … les grandes villes de France ne sont pas faits pour te rassurer . Quels assassins ! 
Enfin, je crois qu’ils réservent la gare de Rennes maintenant que la Bretagne est 
isolée puisque Chartres, Le Mans, Angers, Nantes sont coupés.  
  
- Je ne suis pas retourné travailler. Je ne crois pas que vous soyez autorisés à me voir 
avant que l’instruction de mon affaire soit terminée. En tout cas, moi je ne peux rien 
faire.  
  
- Tu me dis que l’on trouve toujours ton sac trop lourd. C’est peut être l’interprète qui te 
dit cela car je suis très mal avec lui et il m’en veut à mort et il est très méchant. 
J’espère bien le retrouver plus tard.  
  
- As tu toujours de bonnes nouvelles d’Emile ? J’espère que vous allez tous bien ainsi 
que Jacques et son chien. Je vous embrasse tous bien tendrement. Je n’ai plus qu’un 
petit bout de mine. Tâche de m’en envoyer dans le prochain colis. N’oublie pas. Je n’ai 
presque plus non plus de papier à cigarettes. Tâche donc aussi d’en camoufler un 
cahier. Mais il faudrait peut être mieux mettre aussi un paquet de tabac qui te 
reviendra. Ca paraît moins louche si toutefois ils trouveraient le papier. Je vous 
embrasse. Raymond. » 

  
(*) Dans ce courrier, il est fait allusion au dramatique bombardement  

de Bruz le 7 mai 1944 lequel, suite à une erreur des Alliés, a fait plus de  
180 morts dont 51 enfants qui faisaient leur Communion. Le lendemain,  

les prisonniers semblent déjà bien au courant de cette tragédie. 
  

  
Raymond Poulain quittera finalement la prison de Rennes le 29 juin 1944 pour 
Compiègne puis Neuengamme où il a finalement été porté disparu le 25 octobre 1944. 
  
  
  
  

 Le cuirassier nègre 
  
Selon André Bessière, il n’est pas rare que les Déportés réussissent à se procurer du 
papier dans les camps de concentration, en particulier dans les Kommandos de 
travail. « Transcendant d’inspiration, le poète Robert Desnos compose un long poème 
surréaliste intitulé "Le cuirassier Nègre". Parfois, pendant le temps libre du soir, avant 
l’extinction des feux, il en lit, à un auditoire choisi, des passages aussi obscurs que 
sonores. Ces textes, transcrits au crayon sur blancs de journaux abandonnés ou 
feuilles de papier à cigarette, sont enfermés dans une boîte en fer… » [D’un enfer à 
l’autre, page 205]. 
  
La sociologue Germaine Tillion, déportée à Ravensbrück, raconte qu’elle réussit à 
cacher « ma petite "Imitation de Jésus-Christ" pleine de repères chronologiques » (sur 
la partie basse des 390 pages, Germaine Tillion a noté les repères relatifs à ses 
années de camp). Elle a ramené aussi une opérette « le Verfügbar aux Enfers » et les 
identités des principaux SS du camp « vaguement camouflées en recettes de 
cuisine ». Ces objets clandestins échappèrent au contrôle car les femmes qui venaient 
d’être fouillées « parvinrent à passer de main en main ce que celles qui allaient l’être 
voulaient conserver » [Livre Ravensbrück, éditions du seuil, 1988, page 30]. 
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 Sixième partie : 
  
  
  

 Annexe : le STO 
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 STO (service du travail obligatoire) 
 Participation de la main d’œuvre 

française  
 à l’effort de guerre allemand 

  
  
Dès la Première Guerre Mondiale, les Allemands avaient obligé les populations des 
territoires occupés à se mettre à la disposition des vainqueurs. Lors de la Seconde 
Guerre Mondiale, HITLER utilisa la même méthode, avec l’aide efficace du 
gouvernement de Vichy. Trois méthodes : 
  
La première :     la réquisition des aliments et des machines 
La deuxième :   l’utilisation des industries françaises 
La troisième :     l’utilisation de la main-d’œuvre 
  

 Les aliments et les machines 
   

2 millions de tonnes d’avoine, autant d’orge, 3 millions de tonnes de blé, 900 000 
tonnes de viande, 26 millions d’hectolitres de lait, un million de tonnes de fruits et 
légumes, 500 000 tonnes de pommes de terre, 298 000 tonnes de sucre, 220 millions 
d’œufs, etc, ont été prélevés par les autorités allemandes de juin 1940 à juin 1944 
  
750 000 chevaux et mulets saisis, les fers à cheval, les harnais de cuir, le sisal pour 
lier les gerbes, le sulfate pour traiter la vigne : tout manque dans les campagnes par la 
faute de l’Occupant. 
  
63 millions de tonnes de charbon, 78 millions de tonnes de fer, 16 milliards de 
kilowatts-heures : les Allemands s’emparent de tout, y compris le cuivre, les 
phosphates   d’Afrique du Nord et le bois des forêts soumises à des « coupes 
claires ». 
  
750 000 véhicules, 60 % des wagons de marchandises, 42 % des wagons de 
voyageurs, 35 000 machines-outils…les charges de l’Occupation pèsent très lourd sur 
la France. 
  
Les industries de transformation dépendent de l’Occupant pour l’énergie et les 
matières premières, et travaillent pour l’Allemagne. L’automobile, le bâtiment, les 
chaux et ciments à 100 % -- les constructions navales à 75 % -- le caoutchouc et la 
chimie à plus de 60 % — les usines métallurgiques de Châteaubriant à plus de 80 %. 
Quant au textile, les accords Kerhl signés en février 1941 réservent pour l’Allemagne 
60 % des tissus fabriqués. 
  
  
Tout cela résulte d’une politique délibérée, exprimée crûment par Goering le 6 août 
1942 : « Il faut vous transformer en chiens de chasse, être à l’affût de tout ce qui peut 
être utile au peuple allemand. Il faut le faire sortir alors en vitesse des dépôts.». 
  
  
Et il ajoute : « On a dit qu’on ne devait pas payer leur solde aux soldats allemands, 
sans quoi il y aurait une inflation en France. Qu’il en vienne une, et sonnée ! Le Franc 
n’a pas besoin d’avoir plus de valeur qu’un certain papier réservé à un certain usage. 
Alors seulement, la France sera frappée comme nous voulons ». 
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 La collaboration  
  
Vue par GOERING, la collaboration a un sens très précis :  
  
« Je considère comme territoire conquis toute la France que nous avons occupée. 
Jadis, les choses n’étaient-elles pas bien plus simples ? On appelait cela le pillage. 
Les intéressés avaient le droit de se servir, après la conquête. De nos jours, les 
formes sont devenues plus humanitaires. J’ai pourtant l’intention de piller et de piller 
largement. A cette fin, je vais envoyer aux Pays-Bas, en Belgique et en France une 
série d’acheteurs disposant de pouvoirs extraordinaires, qui, avant Noël, auront le 
temps d’acheter à peu près tout ce qu’on trouve dans les magasins et les entrepôts. 
Je vais étaler tout cela dans les vitrines des boutiques allemandes, le peuple allemand 
pourra l’acheter. Peu m’importe ce que feront ces Françaises attifées comme des 
putains. Elles ne trouveront rien à acheter ? De toute façon, elles sont en un sens trop 
vêtues et en un autre pas assez. Je leur ferai comprendre ce que représenter les 
intérêts de l’Allemagne veut dire. Pour moi, la collaboration des Français n’a qu’un 
seul sens : s’ils fournissent tout, et de bon gré, jusqu’à ce qu’ils n’en puissent plus, 
alors je dirai que je collabore. S’ils bouffent tout eux-mêmes, alors ils ne collaborent 
pas, il faut rendre cela bien clair aux Français. » 

  
Cité par Léon Poliakov, Le Procès de Nuremberg 

  
Le pillage systématique ne suffit pas aux nazis : ils ont besoin de main-d’œuvre 
fraîche pour remplacer les Allemands enrôlés dans les armées. Ils acculent alors à la 
fermeture toutes les usines fabriquant des produits inutiles pour l’Allemagne, jetant 
des milliers d’hommes au chômage.  
  
  
Puis ils tentent de flatter l’orgueil français : « En travaillant en Allemagne tu seras 
l’ambassadeur de la qualité française ». Mais l’opinion française ne marche pas : 
« Partir travailler en Allemagne, c’est s’offrir à aider Hitler ». 
  
Alors les nazis promettent de hauts salaires et de bonnes conditions de travail et une 
grande campagne de propagande a lieu en France en faveur du volontariat . Le 
gouvernement de Vichy abroge en mars 1941 les lois françaises interdisant le travail à 
l’étranger dans des industries de guerre. 
  
Le ministre du Travail BELIN, adresse une circulaire aux Préfets le 21 mars 1941 : 
« L’Allemagne contribue à la diminution du chômage en France en donnant aux 
travailleurs qui y demeurent la possibilité de travailler en Allemagne… Il convient de 
collaborer loyalement avec les services allemands ». 
  
Tous les documents allemands reprennent le même refrain, comme cet extrait de la 

directive adressée le 1
er

 novembre 1941 par la « Deutsche Krankenkasse » (caisse 
maladie allemande) à tous les maires de la zone occupée : « Les ouvriers et employés 
embauchés pour l’Allemagne dans le but de diminuer le chômage en France… » 
  
Malgré le chômage qui frappe un million de personnes, malgré la misère, cette 
campagne de recrutement de volontaires ne donne que de faibles résultats : 70 000 

seulement le 1
er

 juin 1942.  
  
De même, la possibilité offerte aux prisonniers de guerre détenus en Allemagne d’être 
libérés contre la signature d’un contrat de travail, n’obtient guère d’effets. Les 
prisonniers qui acceptent de rester travailler en Allemagne sont appelés des 
« prisonniers transformés ». Il y en eut quelques uns à Châteaubriant. 
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 Fritz SAUCKEL 
  
 
 Pour trouver de la main d’œuvre à tout prix, HITLER nomme le 21 mars 1942, 

FRITZ SAUCKEL, comme MINISTRE DE LA MAIN D’ŒUVRE DANS LES 
TERRITOIRES OCCUPES. 

  
Fritz SAUCKEL,  « Gauleiter » (chef de district) à Thuringe, est un nazi de la première 
heure. Cet ancien marin, aussi brutal que borné, estime qu’il faut drainer autant 
d’ouvriers que possible, sans s’occuper des répercussions de réquisitions 
incohérentes. 
  
Nommé en mars 1942, il sera secondé efficacement au gouvernement de Vichy, par 
Pierre LAVAL, dont le Führer exige le retour au gouvernement français à partir d’avril 
1942. LAVAL écrit à RIBBENTROP le 12 mai 1942 : « Je suis prêt à mettre mon aide à 
votre disposition ». Par idéologie, il se pliera à toutes les exigences de SAUCKEL. 
  
« Afin de protéger l’Europe d’une bolchevisation qui détruirait notre culture jusque 
dans ses bases, l’Allemagne s’est préparée à une lutte gigantesque - le sang de sa 
jeunesse va couler. Je voudrais que vous sachiez, écrit Pierre LAVAL, que le 
gouvernement français ne reste pas indifférent devant l’ampleur immense des 
sacrifices auxquels votre pays consent volontairement, et, dans votre malheur, je 
voudrais vous dire, spontanément et simplement, que la France est disposée, selon 
ses possibilités et sans aucun ajournement, à contribuer pour sa part à vos efforts. 
  
L’Allemagne a mobilisé, en vue de la plus grande bataille de l’Histoire, les éléments les 
plus jeunes et les plus actifs de son peuple, elle a par conséquent besoin d’hommes. 
Je comprends ces nécessités et je suis prêt à mettre mon aide à votre disposition. 
  
J’ai le désir, en conséquence, que des Français, aussi nombreux que possible, 
prennent dans vos usines la place de ceux qui partent sur le front de l’Est. 
  
Les Français sont liés à leur sol, mais je sais qu’ils seraient prêts à le quitter pour une 
tâche dont la signification historique et nationale leur a été exposée. 
  
Je ferai de mon mieux dans ce sens » (Lettre de Laval à Ribbentrop) 
  
D’abord, SAUCKEL fait procéder à un « peignage » : un recensement des travailleurs 
de la zone occupée. Toutes les entreprises sont passées au crible, même dans les 
petits pays. Par exemple, l’usine HUARD de Châteaubriant doit fournir la liste et la 
qualification de chaque salarié homme. Autre exemple, la Chambre Syndicale 
Nationale du Commerce et de la Réparation Automobile recense les ouvriers des 
garages, comme le garage Renault à Châteaubriant. Tout remonte vers la mairie qui 
tient des listes à jour. 
  
Ensuite SAUCKEL obtient l’ouverture de bureaux d’embauche en Zone Libre. Il exige 
350 000 travailleurs pour l’Allemagne, dont 250 000 à fournir avant la fin du mois de 
juillet 1942. Sur ces 250 000, il doit y avoir 150 000 spécialistes. 
  
Quelques jeunes partent alors, sans provoquer une grosse émotion : ce ne sont 
« que » des ouvriers d’usine et une habile propagande fait savoir aux paysans que les 
« ouvriers » se la coulaient douce sous le Front Populaire « tandis que vous 
transpiriez à les nourrir à ne rien faire. Puis la guerre est venue et vous avez risqué 
votre peau loin des vôtres pendant qu’ils demeuraient chez eux : c’est à leur tour 
d’aller en Allemagne » . 
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Mais ça ne marche pas. LAVAL propose alors « la Relève » des prisonniers par les 
travailleurs. Il sême aux Français le 22 juin 1942 et réaffirme sa foi en la collaboration. 
« Je souhaite la victoire de l’Allemagne parce que sans elle le Bolchévisme, demain, 
s’installera partout ». 
  
L’opinion française, quel que soit son désir de voir revenir les prisonniers, réagit 
défavorablement au discours de LAVAL. 
  
Celui-ci entreprend donc un intense effort de propagande, tandis que des brochures 
largement diffusées évoquent le haut niveau de vie de l’ouvrier allemand. Peine 
perdue : SAUCKEL ne compte que 14 000 départs en deux mois. Alors HITLER 
accepte ce qu’il a toujours refusé jusque là : le retour de 50 000 prisonniers en France, 
accord sur la base honteuse du retour d’un prisonnier contre le départ de trois ouvriers 
spécialisés. LAVAL claironne : « un nouvel espoir se lève pour nos prisonniers. C’est la 
Relève qui commence ». 
  
Les Français constatent vite la duperie : ce sont surtout les agriculteurs qui sont 
rentrés dans leurs foyers. Mais les tourneurs, les ajusteurs et tous les spécialistes 
restent en Allemagne. La « Relève » n’a pas sauvé le pays du STO. 
  
Ce qui freine le départ en STO, ce n’est pas tant le patriotisme que les conditions 
d’existence des travaill’adresse meurs dans le Reich. Leurs conditions, certes, ne 
seront jamais celles des Déportés des Camps d’Extermination, mais elles seront 
généralement très mauvaises. Le régime alimentaire des Allemands, même s’il 
comporte plus de calories que celui des Français, est plutôt rébarbatif : pommes de 
terre ou rutabagas, poisson salé ou fumé, charcuterie, fromage, pâtes, bière médiocre. 
Et il ne faut pas oublier que la « soupe » peut constituer un moyen de pression « Nix 
arbeit, nix essen » (pas de travail, pas de repas). Avec, de plus, des salaires faibles, 
des horaires lourds (en août 1942, le décret SAUCKEL fixe la durée hebdomadaire du 
travail à 54 heures. Elle sera portée à 60 heures en mars 1943 et à 72 heures en juillet 
1944). 
  
Dans une usine de la région viennoise, la durée du travail atteindra même 90 heures 
par semaine. Tout cela, les requis du STO l’écrivent à leur famille et ça se sait vite. 
  

Le 1
er

 septembre 1942, seulement 17 000 départs sur les 150 000 exigés. Alors le 4 
septembre 1942, SAUCKEL obtient de l’Etat Français la promulgation d’une loi sur 
l’utilisation et l’orientation de la main d’œuvre. Cette loi concerne tous les hommes de 
18 à 50 ans et les femmes célibataires de 21 à 35 ans, qui peuvent être contraints 
« d’effectuer tous travaux que le gouvernement jugera utiles dans l’intérêt supérieur de 
la nation ». En même temps, un nouveau recensement complet des travailleurs est 
effectué et la chasse aux chômeurs est ouverte. 
  
Les ouvriers sont sommés de se présenter devant une commission de l’inspection du 
travail, présidée par les Allemands qui leur proposent un contrat.  
  
En cas de refus, des menaces sont proférées. Les Allemands donnent à l’inspecteur le 
pouvoir de signer le contrat par procuration. Forme de « volontariat » … tout à fait 
particulière : on désigne les volontaires malgré eux. 
 
Cependant, le recrutement tarde. Partout, rafles, bouclages se multiplient, avec 
menaces contre les familles de réfractaires. Une organisation implacable de 
l’Occupant, largement aidé par les Collaborateurs français, obtient le départ, en 
décembre 1942, de 240 000 ouvriers vers l’Allemagne, dont 135 000 spécialistes. 
SAUCKEL a presque réussi. 
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 250 000 encore 
  
Le 13 janvier 1943, HITLER proclame la guerre totale. Le lendemain, SAUCKEL exige 
encore 250 000 nouveaux travailleurs. Un nouveau recensement est ordonné par 
LAVAL : cette fois, il concerne tous les Français et pas seulement les ouvriers, nés 
entre 1912 et 1921, c’est-à-dire de 22 ans à 31 ans.  
  
Le 16 février 1943, la loi française crée le SERVICE OBLIGATOIRE DU TRAVAIL qui, 
effectué par tranches d’âge, doit durer deux ans. Seuls les  agriculteurs sont 
exemptés, ainsi que les ouvriers de certaines usines classées « S-Betriebe » ou « Rü-
Betriebe » (comme l’usine de machines agricoles et les fonderies de Châteaubriant), 
les chemins de fer, la police, les pompiers, les Eaux et Forêts. 
  
Désormais, tous les jeunes gens visés par cette loi peuvent être requis du jour au 
lendemain. La procédure est rapide, une semaine maximum : réquisition, visite 
médicale, affectation. 
  
Avec l’effet de surprise, les jeunes gens n’auront guère le temps ou l’idée de         
s’échapper. Et la solution des faux papiers est difficile à mettre en œuvre. 
  
De plus, tout Français astreint au STO doit posséder une carte de travail, exigée 
notamment pour la délivrance des tickets d’alimentation. 
  
Dans ces conditions, et malgré la Résistance qui s’organise, les départs sont massifs : 

du 1
er

 janvier au 31 mars 1943, SAUCKEL obtiendra 250 000 travailleurs, dont 157 
000 spécialistes. 
  
Il constate avec satisfaction : « seule la France a rempli le programme à 100 % ». 
Alors, dès le 9 avril 1943, SAUCKEL formule une nouvelle demande : il lui faut        
240 000 hommes d’ici le 30 juin. Le 31 mai, le gouvernement français supprime la 
plupart des exemptions au STO. Le 4 juin, les Préfets reçoivent tout pouvoir pour 
organiser la réquisition. Mais la Résistance se renforce et SAUCKEL n’obtient que 105 
610 hommes. 
  
Le 5 août 1943, il réclame 500 000 travailleurs (300 000 hommes et 200 000 femmes). 
Il n’en obtient que 60 000.  
  
Le 16 octobre 1943, SAUCKEL annonce à LAVAL qu’il ne demandera plus de 
travailleurs pour l’Allemagne, au titre de l’année 1943.  
  
C’est la surprise…qui s’explique par l’énorme afflux de travailleurs étrangers dans le 
Reich, posant de sérieux problèmes d’encadrement, d’hébergement, de nourriture…et 
de surveillance.  
  
En novembre 1943, SAUCKEL annonce que « des facilités » sont accordées aux 
travailleurs du STO : « Toute personne ayant conclu un contrat de travail en 
Allemagne » pourra, sans quitter ni son emploi ni l’Allemagne, « contracter un mariage 
en France sans comparaître en personne devant l’officier de l’état-civil » . 
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 Le 18 juin 1944 
  
Début 1944, SAUCKEL revient à la charge, il demande 500 000 hommes. Le 
gouvernement français promulgue une nouvelle loi étendant le STO aux hommes de 
16 à 60 ans et aux femmes de 18 à 45 ans. La Milice française opère des rafles 
énormes, avec l’aide d’un corps de police spécial recruté parmi les partisans de 
DORIOT. Le jour même du débarquement de juin 1944, SAUCKEL demande à LAVAL 
la mobilisation de la classe 1944 (c’est-à-dire des jeunes gens de 20 ans) et son envoi 
en Allemagne. Malgré tout cela, on ne compte que de 42 000 départs. 
  
Enfin le 18 juin 1944, le cauchemar cesse, tous les départs sont suspendus. 
  
  
  
En tout, selon des chiffres cités au procès de Nuremberg, 875 952 requis du STO sont 
allés travailler en Allemagne, en plus des 987 687 prisonniers de guerre (dont une 
partie transformés en travailleurs « libres »).  
  
Dans le compte de la main d’œuvre française au service de l’effort de guerre 
allemand, il faut ajouter un million d’hommes travaillant en France sous le contrôle des 
Allemands dans les « Rüstung Betriebe », par exemple l’org TODT qui édifiait le Mur 
de l’Atlantique et la base sous-marine de Saint-Nazaire où ont travaillé plusieurs 
Castelbriantais, plus un million d’ouvriers dans les « S-Betriebe ». 
  
Après la Libération de la France, et la victoire de 1945, le rapatriement des centaines 
de milliers de ces requis du STO s’effectue très lentement. Beaucoup d’entre eux sont 
malades, la tuberculose frappe 60 000 personnes et l’accueil des « STO » n’est pas 
chaleureux, on s’en doute. Les volontaires du STO sont très minoritaires. Tous les 
requis du STO sont accusés d’avoir aidé l’Allemagne de leurs efforts. Mais n’est-ce 
pas au nom d’une loi française que des milliers de jeunes ont été contraints de partir 
pour le Reich ? Si beaucoup de ces hommes ont conscience de n’être pas des héros, 
ils refusent la qualification de traîtres. Cette ambiguïté pèse toujours sur cette sombre 
période de notre histoire. 
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 RUSTUNG-BETRIEBE ET S-
BETRIEBE 

  
  
Les « Rüstung-Betriebe » travaillent quasiment à 100% pour les Allemands, 
essentiellement (mais pas seulement) dans le secteur de l’armement. Les « S-
Betriebe » ou « Sperr-Betriebe » jouant sur le nom d’Albert Speer qui en était l’un 
des initiateurs,  travaillent à 80 % au moins. Leurs ouvriers sont exclus de tout 
transfert en Allemagne.  
  
A Châteaubriant, une usine était classée « Rü-Betriebe » sous le numéro de 
référence W 2144/0041 – et une autre était classée RU BETRIEBE W 2144/0563 
(par un certificat en date du 18 juin 1943) et S-BETRIEBE 001536 (certificat du 20 
octobre 1943). 
  
Ces usines ont seulement fabriqué des charrues « allemandes » (!)  



 DOCUMENT : 

 EUROPE REVEILLE-TOI 
 Appel du Gauleiter Sauckel aux ouvriers français 

(texte de Sauckel, avec les soulignements de l’auteur) 
  
Au début de cette guerre, un des espoirs principaux de nos adversaires d’abattre le 
régime national-socialiste était fondé sur l’attente que l’Allemagne, même abstraction 
faite du manque de vivres et de matières premières, ne serait pas en mesure de 
couvrir, à la longue, ses besoins en hommes, soldats ou ouvriers, si la durée de la 
guerre se prolongeait. 
  
Notre opinion personnelle est que cette guerre ne se fait pas pour des problèmes 
purement économiques et pour des matières premières. Il ne s’agit pas davantage de 
couronnes d’empereurs, de rois ou de princes : il s’agit, d’une façon définitive et 
décisive, du destin des peuples créateurs et travailleurs de l’Europe. 
  
Le régime de terreur en Russie est dévoilé. Il est abominable de penser que la 
situation terrible et désespérée en Russie Soviétique, constatée par des millions de 
soldats allemands et leurs alliés, n’est pas encore arrivée à émouvoir la conscience de 
toutes les nations européennes et n’est pas parvenue à les réveiller à leur dernière 
heure. 
  
Je suis un ouvrier allemand et je ne veux pas être autre chose. C’est pourquoi je vous 
crie ma conviction profonde et je dis à tous les ouvriers intellectuels ou manuels, de 
toutes les nations européennes, que jadis le premier appel d’Adolf Hitler contre la 
passivité mortelle de la bourgeoisie allemande et contre l’escroquerie infernale du 
marxisme juif a déclenché toutes les forces saines du peuple allemand dans toutes les 
classes et toutes les professions, c’est ainsi que le destin attend des peuples de 
l’Europe qu’ils se réveillent à leur tour. 
  
  
Europe, réveille-toi : voilà l’appel des puissances morales supérieures qui nous 
dirigent, nous Européens. 
  
 Les résultats de l’abominable régime bolcheviste sont devenus évidents : 
  
1° ) Toutes les classes dirigeantes de l’Ancien Empir e Russe, qui étaient de formation 
Russe, qui étaient de formation européenne, ont été complètement anéanties et 
remplacées par la juiverie ; 
  
2° ) Les masses paysannes russes ont été expropriée s, privées de tous leurs droits et 
déracinées. Des millions de paysans ont été assassinés ; 
  
3° ) L’ancienne classe ouvrière russe s’est laissé gagner par la folie bolcheviste, 
croyant obtenir la liberté, les droits sociaux, toutes les choses qui font la dignité 
humaine, en abolissant le tsarisme. 
  
Le bolchevisme juif l’a poussée à une misère inimaginable, misère sans précédent 
dans l’histoire de l’humanité. 
  
Nous ouvriers et socialistes européens appartenant à toutes les nations civilisées, ne 
pouvons pas nous faire une idée du niveau de vie désespérément bas des classes 
ouvrières soviétiques, de l’arbitraire du régime, de l’abrutissement des ouvriers. Nous 
ne pouvons nous imaginer l’incroyable exploitation de ces hommes au profit de 
Staline, lequel n’est qu’un valet bolcheviste des juifs, au profit de sa clique et de 
l’instrument terrible et gigantesque créé par la juiverie mondiale, l’armée rouge, dont le 
but est la révolution mondiale. 
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La juiverie et le bolchevisme ne font qu’un depuis le début de l’histoire de l’humanité. 
Ils représentent le principe éternel du vampire qui tue les peuples et anéantit toutes les 
forces positives. Le monde du bolchevisme est sans âme, cruel, sans joie. Il serait 
mortel, surtout pour les classes laborieuses des peuples européens et pour leur 
famille. 
  
C’est précisément dans l’intérêt de ces ouvriers européens que je lance cet appel : 
« Europe, réveille-toi », afin que les ouvriers européens ne soient pas un jour déportés 
dans les immenses espaces de Russie, de Sibérie et d’Afrique par les dirigeants 
bolchevistes. Puissent-ils ne plus se laisser hypnotiser par ce monde mensonger et 
par les perfidies de cette bourgeoisie anglo-américaine, arrogante, vaine, couarde, 
stupide et corrompue ! … Français, aidez-nous à réveiller l’Europe, car si les tyrans de 
Moscou triomphaient, il n’y aurait plus de réveil pour vous, pas plus qu’il n’y en eut 
pour la noblesse et la bourgeoisie russes. 
  
Car dans cette hypothèse, on vous liquiderait bien plus rapidement que vous ne le 
croyez, que vous ayez été pour ou contre l’Allemagne. 
  
Peuples de l’Europe, seule la vérité vous rend vraiment libres !. Certes, cette vérité 
peut être pénible pour beaucoup d’entre vous. La voici : 
  
Dans cette guerre mondiale, la justice est auprès d’Adolf Hitler et de ses alliés. Le 
véritable socialisme, basé sur des réalités et les droits vitaux du monde, a été réalisé 
par le Reich national Socialiste. La lutte actuelle imposée par l’Allemagne est devenue 
une lutte décisive pour un ordre meilleur dans la vie des peuples et pour le maintien 
d’un monde moral et d’une riche civilisation, ainsi que pour la création d’une justice 
sociale supérieure à l’égard des classes laborieuses. 
  
Nous tous, d’Adolf Hitler au plus modeste chef de cellule dans un village allemand, 
nous sommes tous des socialistes fanatiques. C’est pourquoi nous luttons avec ardeur 
contre la ploutocratie, contre l’esclavage qui serait infligé à d’honnêtes ouvriers, à 
quelque nation qu’ils appartiennent. 
  
Pour les raisons que je viens d’exposer, je dirige par l’ordre du Führer, dans les pays 
protégés par les armées allemandes, la grande tâche de l’emploi de la main d’œuvre 
avec la même méthode qui est en vigueur en Allemagne. Dans cette lutte gigantesque 
qui se déroule non seulement sur le front, mais encore dans toutes les usines 
allemandes d’armement, lutte que dans les usines mènent les ouvriers allemands et 
européens, l’ouvrier français, comme d’ailleurs, tout autre ouvrier européen travaillant 
en Allemagne, n’est pas seulement une aide nécessaire et indispensable, mais encore 
un collaborateur précieux dans le combat engagé pour conjurer un énorme danger. 
  
Suivant l’ordre formel donné par Adolf Hitler, tous les ouvriers étrangers en Allemagne 
sont bien nourris, bien logés et bien traités. Les organisations des différentes nations 
peuvent s’en rendre compte par elles-mêmes. 
  
Les ouvriers étrangers en Allemagne reçoivent la même nourriture que les Allemands. 
Pour cette raison, l’état de santé des ouvriers étrangers est très satisfaisant. 
  
A plusieurs reprises, j’ai eu l’honneur d’exposer les qualités des ouvriers français. Je 
n’ai donc pas besoin de revenir sur ce point. Il tombe sous le sens que toutes les 
mesures possibles et imaginables ont été prises pour protéger les ouvriers étrangers 
contre la terreur aérienne anglo-américaine. 
  
On a créé des régions d’adoption, et cela après accord entre les gouvernements 
français et allemands. En d’autres termes, certains « gaue » et certains départements 
français ont des liens basés sur l’emploi de la main d’œuvre. 
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Leur but est d’éliminer tous les malentendus et tous les soucis pour les parties 
intéressées. Les « gaue » allemands se feront un point d’honneur de régler les 
conditions de travail des ouvriers provenant des départements français d’adoption 
d’une façon particulièrement attentive, d’organiser leurs loisirs et de leur montrer les 
sites de l’Allemagne. 
  
Les Gauleiter et leurs services, les présidents des offices du travail des « gaue » 
recevront avec plaisir les préfets ou les délégués des ouvriers français des villes ou 
des départements pour leur donner tous les renseignements  au sujet des conditions 
de travail faites aux ouvriers français. 
  
Nous tous, et moi personnellement, désirons, dans la mesure du possible, rendre 
heureux les étrangers qui travaillent chez nous, car nous ne connaissons pas 
l’esclavage. Le travail et le travailleur sont, chez nous, à l’honneur. 
  
  
  
Mais permettez à un vieux national-socialiste qui connaît les forces néfastes du 
bolchevisme, de vous dire : si les armées et le peuple allemands succombaient dans 
cette lutte, il n’y aurait plus de forces dans le monde qui pourraient résister au 
bolchevisme. Il n’y aurait plus de puissance capable de s’opposer aux desseins 
bolchevistes. Adolf Hitler mène ce combat pour nous tous. 
  
A cause des sacrifices immenses et pour les raisons que je viens d’exposer, le Führer 
et l’Allemagne en appellent, par moi, au bon vouloir de tous les ouvriers européens. 
  
Pour conclure, je voudrais répéter que, d’après la noble volonté du Führer et 
conformément au désir du peuple national-socialiste, on s’efforce de traiter aussi bien 
que possible tous les ouvriers étrangers qui aident, par leur travail, l’Allemagne dans 
sa dure lutte. 
  
Pour moi et mes collaborateurs en France, la main d’œuvre européenne en Allemagne 
n’est pas seulement une affaire mécanique, économique ou contractuelle. Nous y 
voyons une contribution grandiose voulue par le destin, afin que les peuples 
européens apprennent à se connaître, à se comprendre et à se réconcilier. 
  
(voir document D 39 page 287) 
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Commentaire sur le document précédent : 
————————————————————– 

 L’APPEL DU GAULEITER SAUCKEL  
 AUX OUVRIERS FRANCAIS 

  
L’affiche « Europe, réveille-toi » a été communiquée à LA MEE par Maurice 
MARCHAND, mais en trop mauvais état pour être reprographiée à l’identique. Elle a 
donc été recopiée, en respectant le soulignement de l’auteur (voir pages précédentes) 
. De ce texte, on peut retenir les idées suivantes : 
  
1° ) L’Allemagne affirme combattre au nom de l’Europe . C’est tenter de faire oublier 
que dès novembre 1937, HITLER a annoncé à ses collaborateurs immédiats sa 
volonté de préparer l’élargissement de « l’espace vital » allemand : « L’Allemagne 
c’est l’Europe… Il nous faut l’Europe et ses colonies… notre espace complet, à nous, 
c’est l’Europe ». 
  
2° ) Sauckel affirme que cette guerre a été imposée à l’Allemagne : c’est oublier  
qu’Hitler a annexé l’Autriche, dominé la Tchéchoslovaquie, la Bohême, Dantzig, envahi 
la Pologne (septembre 1939), la Hollande, la Belgique, le Luxembourg, la France (mai 
et juin 1940), le Danemark (avril 1940), la Yougoslavie, la Grèce et la Crète (avril 
1941), l’Egypte (mai 42), etc… Il a porté l’attaque contre la Norvège, l’Angleterre, 
l’URSS. Il est donc faux de dire que l’Allemagne luttait pour l’Europe contre ses deux 
ennemis « la juiverie et le bolchevisme ». 
  
3° ) On appréciera la phrase : « La juiverie et le bolchevisme ne font qu’un depuis le 
début de l’histoire de l’humanité ». On croyait que le bolchevisme, l’aile gauche du 
parti social-démocrate russe, ne datait que de 1903.  
  
4° ) On appréciera aussi que SAUCKEL mette en garde les  ouvriers européens qui 
risquent « d’être déportés dans les immenses espaces russes ». L’histoire a montré 
que les nazis ont procédé aux déportations massives en camps de travail et camps 
d’extermination. 
  
5° ) Quant au monde idyllique décrit : « Les ouvriers étrangers en Allemagne sont bien 
nourris, bien logés, bien traités (…) on leur montrera les sites de l’Allemagne  etc… », 
le mensonge éclatera par la suite et Sauckel qui disait  « Nous ne connaissons pas 
l’esclavage » montrera son aptitude à imposer l’esclavage à des millions d’hommes. 
  
6° ) Enfin en lisant « La vérité rend libre » on ne peut s’empêcher de penser à la 
devise qui marquait l’entrée des camps d’Auschwitz et de Flossenbürg : « le travail 
rend libre ».(Arbeit macht frei). Cruelle ironie. 
  
L’EUROPE définie par Sauckel : une Europe sous la coupe des nazis … 
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 Marcel Letertre, Notes de Déportation 
 

Fuyant l’univers des Camps de Concentration nazis, des hommes, des femmes, 
trouvèrent le moyen de résister à la déshumanisation. Le poète Robert Desnos fut l’un 
de ceux-là : « le soir avant l’extinction des feux, sur d’informes bouts de papier et à 
coups de mines de crayon de fortune » il trouvait le moyen « de griffonner des 
poèmes » raconte André Bessières. Germaine Tillion, lors de sa déportation à 
Ravensbrück, écrivit une opérette « Le Verfügbar aux enfers » et prit de nombreuses 
notes qui lui servirent ensuite pour son analyse d’ethnologue sur les camps. D’autres 
déportés réalisèrent des dessins ou des poèmes qu’ils réussirent à sauver lors de la 
libération. Tous ces témoignages, dans leur nudité, sont des documents exceptionnels 
sur les conditions de vie ou de mort imposées par des hommes à d’autres hommes. 
 
 
Le livre « Marcel Letertre, notes de déportation » est 
un témoignage à cette hauteur. Patrick Simon-
Letertre, a entrepris le décryptage des « petits 
papiers » de son grand-père, transmis dans le col des 
chemises sales (lors de l’internement à la prison de 
Rennes) ou revenus mystérieusement à la famille en 
juin 1945 dans un étui constitué de deux feuilles de 
métal assemblées par des anneaux. 
 
 
Patrick Simon-Letertre laisse parler les documents 
bruts, tachés de sang et de sueur. On y découvre 
alors un homme, « Résistant, Déporté, Chrétien » qui,  
en style télégraphique, raconte les interrogatoires (« coups redoublés, figures 
bestiales » - « angoisses à chaque pas dans couloir »), son souci de la famille restée à 
Châteaubriant, de son fils interné aussi à Rennes, des amis arrêtés comme lui, et sa 
foi inébranlable : « A la grâce de Dieu, tout ce qu’il fait est bien même si nous 
souffrons beaucoup ». 
 
 
Déporté dans le « Convoi des Tatoués », Marcel Letertre décrit la sordide réalité 
comme dans cette note du 30 avril 1944 : « lieu sinistre - pas de végétation ni 
d’oiseaux (...), fils électrifiés 4 fours crématoires géants - nus pendant 24 h et 
dépouillés de tout (...) convoi incinéré à notre arrivée » . Témoignage écrit sur le vif. 
 
 
Auschwitz, Flöha, la marche de la mort : les notes de Marcel Letertre manifestent le 
besoin de fixer des points de repère. Pour une histoire ultérieure qu’il ne pourra pas 
écrire puisqu’il disparut du côté de Terezin (Theresienstadt).  
 
Le livre, où la retenue elle-même provoque l’émotion, se termine par une série de 
témoignages permettant de mieux cerner l’homme, sa bonté, sa joie de vivre, sa foi. Il 
a reçu le diplôme « Mention spéciale » lors de la remise des prix, le 15 mars 2007, de 
la Société Archéologique et Historique de Nantes et de Loire-Atlantique. Et le prix 
d’Estienne d’Orves décerné par l’association nantaise des auditeurs de l’Institut des 
Hautes Etudes de la Défense nationale 
 
 
En vente en librairie à Châteaubriant ou à l’abbaye de La Meilleraye ou chez l‘auteur, 
5 route de Jouy, 91570 Bièvres - 215 pages - 45 €.  
 
 
A paraître en octobre 2009 : « Les 400 recettes de cuisine des Déportés » 
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 Jean GOTH 
 
Jean GOTH, postier à Châteaubriant, est arrêté le 22 janvier 1944, pour sa 
participation au réseau Letertre. Il est interné à Angers dans la même cellule que 
Monsieur PAPIN, entrepreneur à Tours. L’épouse de celui-ci s’occupe du linge des 
deux prisonniers et transmet à Mademoiselle Suzanne PAVARD les petits papiers 
qu’elle trouve roulés dans le col des chemises. « Mon pauvre bout de chou, lui écrit 
Jean GOTH le 17 février 1944, vingt-quatre jours de prison me laissent un moral 
excellent. Quant à toi, tu dois retenir toutes tes larmes, n’est-ce pas jolie tête blonde 
? ». 
 
 
Jean GOTH, transféré à Compiègne le 24 mars 1944,  écrit 
encore à Suzanne la veille de son départ. « Je pars, mais 
une grande confiance emplit mon coeur ». Monsieur Papin 
lui-même dit « qu’ils seront bien mieux qu’à la prison, à 
travailler, en Allemagne. Ils seront du moins à la 
campagne ». Il ne reviendra jamais. 
 
Jean GOTH est dirigé vers Mauthausen les 5 ou le 6 avril 
1944, « un dur voyage de 3 jours sans boire ni manger, 
dans des wagons à bestiaux, plombés, par 150 par 
wagon » ecrit Jean Pierre GASPARRO, un camarade 
survivant. 
 
« Nous fûmes mis dans des blocs de quarantaine, au bloc 
13, pendant 18 jours et le 26 avril nous quittions 
Mauthausen pour un petit Kommando, Gusen 1. Nous étions destinés pour travailler à 
l’usine Messerschmitt, usine d’aviation, et c’est ensemble que nous avons commencé 
à travailler le 2 mai 1944 ».  
 
Mecanicien d’aviation, Jean Pierre GASPARRO initie Jean GOTH à ce travail, « ce qui 
nous a évité de nombreux coups de schlague. Nous étions exactement 96 sur cette 
chaîne de Français, et nous sommes revenus à 3, c’est dire la mortalité et les 
souffrances que nous avons subies ».  
 
« Le premier mois de cette vie s’est passé normalement, nous couchions toujours 
ensemble au bloc 6, dans le grenier, il faisait très froid, et nous ne possédions    
qu’une couverture, on se serrait l’un contre l’autre pour avoir un peu plus de chaleur. 
La nourriture était lamentable, un litre de soupe à l’eau pure avec un peu d’orties et 
épinards et un petit morceau de pain noir de 300 gr par jour. C’est vous dire ce que 
nous avons souffert de la faim. En juin-juillet, votre fiancé se portait encore assez bien, 
nous avions tous maigri mais on tenait le coup. Je savais qu’il avait été malade il y a 
quelques années, je crois une pleurésie et une forte bronchite. Il s’en ressentait 
énormément. Car c’est à partir de ce moment-là qu’il commença à tousser. Nous 
étions très habiles car on prenait une certaine avance qu’on savait fort bien garder et 
de cette façon éviter les coups mortels » 
 
 
Mais à partir du débarquement (6 juin 1944), les choses changent. « Ils avaient besoin 
de chasseurs et il fallait produire en masse, cela nous était impossible. Même mon 
endurance et ma capacité ne pouvaient en venir à bout. Nous étions dégoutés, et c’est 
à partir de ce moment-là que l’on a saboté le travail, mais d’une façon formidable que 
les contrôleurs allemands ne se sont jamais aperçu. Une fois en vol, les appareils 
après 4 ou 5 heures de route étaient obligés de capoter » écrit encore  Jean Pierre 
GASPARRO 
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En septembre 1944 avec l’arrivée des premières vagues de froid, Jean GOTH perd 
l’appétit, ne pouvant plus rien absorber, bronchite, dysenterie… 
 
C’est alors qu’il entre au Revier (infirmerie) « jamais je n’ai vu un être animé d’un tel 
courage, une volonté sans borne » dit de lui son ami. « Début octobre, j’ai appris que 
500 malades étaient désignés pour passer à la chambre à gaz. Jean GOTH ne tenait 
plus debout mais par un effort de volonté il dit qu’il était guéri ». « Je le portais au 
travail, malade comme il était. On l’a roué de coups. Et seulement avec un peu de pain 
qu’il ne pouvait manger. ». Le 14 décembre 1944, en raison de bombardements 
américains, le courant électrique est coupé, ce qui met les Déportés au repos forcé et 
bienvenu, jusqu’au 28 décembre. Jean GOTH va alors un peu mieux. 
 

 Nu sous - 36° 
 
Mais dans la nuit du 28 janvier 1945, par un froid intense de 36° sous zéro, « on nous 
fit mettre tout nus, pour passer à la douche et à la désinfection et de là nous 
changeons de camp, Gusen 2, cela veut dire Camp de la mort lente » . Sur 10 000 
Déportés, il en mourait 400 par jour et ils étaient aussitôt remplacés par d’autres, 
venus de Haute-Silésie, qui se repliaient devant l’avancée des Russes. 
 
« A longueur de journée, on était battus à coups de nerfs de bœufs et de bâtons, le 
travail consistait à prendre le train tous les matins à 5 h, et parfois 4h et demi, pour 
Saint Georges, une grande usine souterraine, qui avait 27 km de galeries, travailler 12 
heures par jour avec une forte lumière artificielle, très peu aéré et parfois sans 
nourriture. Dormir deux ou trois heures au grand maximum par jour, nous avons 
toujours fait une semaine de jour et une de nuit » (lettre de JP. Gasparro) 
 
A la fin janvier, à la suite d’une visite médicale, Jean GOTH part dans un convoi pour 
Mauthausen. « En mars on m’apprit sa mort. Je ne pouvais pas le croire. Grâce à une 
volonté formidable, il avait échappé trois fois à l’élimination méthodique ». Mais cette 
fois il ne put sans doute pas échapper à la piqûre finale « dans la région du cœur, une 
ampoule de benzine ou d’essence et 2 à 3 minutes après c’était le chemin du four 
crématoire ». (lettre de JP. Gasparro) 
 
Ces lettres ont été envoyées à la fiancée de Jean GOTH par JP. Gasparro qui explique 
: « C’est une grande douleur que je ressens de dire cette affreuse vérité, surtout que je 
sais que chaque mot cause de profondes peines et amertumes. Nous sommes obligés 
de cacher en grande partie les détails les plus affreux. On nous prendrait pour fous et 
personne ne voudrait nous croire. C’est ce qui arrive dans les cas les plus fréquents, 
on nous traite de déréglés, d’idiots, de menteurs, etc ». 
 

 
Collection Suzanne Pavard 

Transmis par Sylvie Etienne-Lepron, sa fille 
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 Rogatien Gautier : agent Number One 
 
1917 : Rogatien Gautier naît à Rougé, cinquième enfant d’une famille qui en comptera 
huit. Son père, revenu grincheux de la guerre, est plus prodigue en taloches qu’en 
discussions, et hostile à tout temps perdu en lecture ou aux études. 
 
Rogatien Gautier sera paysan, c’est décidé, mais la rencontre avec un couple 
d’instituteurs qui fournissent à Rogatien les devoirs supplémentaires qu’il attend, puis 
l’engagement volontaire du jeune homme dans l’Artillerie motorisée coloniale, 
changeront son destin. 
 
Rogatien a 18 ans mais déjà le caractère bien trempé, ce qui le fait rapidement 
prendre en grippe par un Maréchal des Logis à qui il réplique qu’il n’est pas venu dans 
l’armée pour gratter les planchers. « Obéissance d’accord. Discipline d’accord. 
Inconditionnelle : pas d’accord ». 
 
Est-ce ce « mauvais » caractère ? Ce refus des brimades et des injustices ? Rogatien 
Gautier est remarqué par son capitaine qui le pousse à préparer l’entrée à l’école des 
Transmissions de Montauban 
 
Rogatien Gautier a pu reconstituer son histoire (et ses anecdotes !) et Jacqueline 
Fournier (de Rougé) en a tiré un livre : « Dans le désert du Ténéré » qui se lit tout 
d’une traite. On y découvre la traversée du désert, 2000 km à dos de chameau, que fit 
Rogatien Gautier pour rejoindre le Fort de Chirfa, perdu dans les sables, à 250 km du 
premier poste. Un fort en torchis, à quelques centaines de mètres d’une tribu nomade, 
les Toubous, qui vivaient sous des nattes tressées de feuilles de palmiers. « On n’y 
trouvait ni meubles, ni ustensiles de cuisine. Ne figurait que l’indispensable : des plats 
et des calebasses en terre cuite, des peaux de bouc pour contenir l’eau ». L’eau à 
Chirfa avait la particularité de faire courir les hommes.... 
 
 
Arbitre des rares différends, « médecin » à ses heures, y compris pour des 
accouchements, Rogatien Mortier est d’abord chargé des transmissions, tout en étant 
chef d’un groupe de tirailleurs aux tenues élimées. « Si les kilomètres à pied      
n’avaient pas usé nos souliers puisque nous n’en mettions pas, par contre les 
journées de chameau avaient usé nos fonds de culotte ». 
 
3 septembre 1939, la déclaration de guerre : Rogatien Gautier décide de poursuivre le 
combat en rejoignant le Général de Gaulle. Ce qui lui vaut la prison à Dakar et le 
retour en France, comme prisonnier, après trois années passées en Afrique où le 
reconnaît-il, il avait « sûrement dévié des règles militaires sans trop [m’en] rendre 
compte » - « J’en tirai une conclusion : c’est que dans l’armée comme ailleurs, les 
règles dépendent surtout de ceux qui sont chargés de les faire appliquer : il y a les 
sensés, les gens intelligents et malheureusement il y a aussi les autres » 
 
L’histoire de Rogatien Gautier, riche de détails et d’humour, se poursuivra 
dangereusement dans le réseau Mithridate. 
 
 

 Mithridate. 
 
« Il y a encore, 60 ans après, de nombreuses informations qui manquent sur la 
seconde guerre mondiale » dit Jacqueline FOURNIER en parlant de son livre « Agent 
Number One » qui lève un coin de voile sur un réseau très secret, le réseau 
Mithridate, qui rassembla 1600 agents répartis sur la France, la Belgique et l’Italie, 
chargés de fournir aux Etats-Majors les indications nécessaires pour précéder ou 
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accompagner les opérations de guerre avec « un souci permanent et un problème 
majeur : trouver des gîtes pour pratiquer les émissions radio (...) se déplacer souvent 
pour éviter le repérage de la gonio » allemande. 
 
Dans le livre, Rogatien GAUTIER raconte, sans fioritures, sa vie de clandestin et 
toutes les combines qu’il utilisait pour émettre vite et bien. Un qui-vive permanent. Le 
récit est haletant. De nombreuses fois Rogatien Gautier faillit être arrêté, mais son flair 
lui permit d’éviter les pièges, quitte à se jeter, avec une audace vertigineuse, la tête la 
première, dans la gueule du loup, ou à s’évader de manière audacieuse. Ce n’est pas 
pour rien que les Anglais lui avaient donné le surnom de Number One (numéro Un). 
 
Une excellente réputation peut présenter des dangers accrus : Rogatien Gautier fut 
utilisé par les Anglais d’abord pour récupérer cent kilos de cartes d‘état-major des 
départements du Nord et du Pas de Calais, puis pour émettre sur un appareil 
dénommé « Ayesha ». Tout cela faisait partie, à l’insu de Rogatien Gautier, de 
l’opération « Fortitude », plan de campagnes et de manœuvres d’intoxication tendant à 
faire croire aux Allemands que le débarquement essentiel se réaliserait dans le Pas-
de-Calais. Rogatien Gautier fut ainsi délibérément sacrifié, arrêté par la Gestapo, 
torturé, condamné à mort et mis dans un wagon à bestiaux en partance pour un camp 
de la mort du Grand Reich. Mais la Résistance Belge réussit à intercepter le train le 3 
septembre 1944. 
 

 
Rogatien Gautier put alors se rendre dans Paris libéré. Il 
reprit ses missions de renseignement en Alsace puis en 
territoire allemand. Le 11 avril 1945, Rogatien Gautier entra 
avec les Américains au camp de Buchenwald. « Tout était 
pire que le pire.(..) La cruauté avait dépassé toute 
imagination d’homme. J’ai pu voir, dans la villa du 
commandant du camp, le célèbre abat-jour confectionné 
par sa femme avec des peaux tatouées prélevées sur les 
détenus ». 
 
 
 

 

 Brisé 
 
Après la guerre, Rogatien Gautier reçut de nombreuses décorations françaises, 
anglaises, belges. Il faillit avoir la médaille des évadés, mais devant le formulaire à 
remplir, et la formule « Je sollicite de la haute bienveillance de monsieur le ministre de 
la Guerre, etc ... » il inscrivit en diagonale, au crayon rouge gras, le mot de 
Cambronne, avec le sentiment que « nous reprenions les mêmes pignoufs et 
incapables qu’entre les deux guerres et que nous recommencions déjà à détériorer la 
France ». 
 
Rogatien Gautier rentra alors à Rougé puis fut sollicité dès octobre 1945 pour une 
mission de renseignements à Calcutta (Inde orientale). Mais un "accident" de voiture 
brisa son corps et sa carrière. Étrangement, une ambulance l’attendait depuis plus 
d’une heure près du lieu de l’accident. Rogatien Gautier termina ainsi sa brillante 
carrière, victime de la guerre des Services Secrets français et américains. 
 

Agent Number One, par Rogatien Gautier et Jacquelin e Fournier,  
Editions France Empire, 20 €  
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 Odette Lecland 
 la petite fiancée de Guy Môquet 

 
En 1941, Odette Lecland a 17 ans. Elle participe à une manifestation contre 
l’Occupant le 14 juillet 1941, et une nouvelle fois le 13 août 1941. Dix-sept jeunes 
gens de moins de 20 ans sont arrêtés par la police française : 16 garçons et une fille, 
Odette. « On nous a gardés quelques jours à la Préfecture de police de Paris. Puis 
nous avons comparu devant un tribunal allemand, qui siégeait pour la première fois. 
Cela se passait au ministère de la guerre, il y avait des jardins magnifiques. Le chef 
d’accusation était : jeunes communistes, ce qui était faux, car il y avait dans cette 
manifestation des jeunes de toutes origines ». 
 
Chez certains des jeunes la police a trouvé des tracts et une caricature d’Hitler en ... 
cochon. « La peine de mort a été demandée pour tous. Trois jeunes ont été 
condamnés à mort et exécutés. Tu embrasseras ma femme, m’a dit l’un d’eux. Je me 
suis mise à pleurer ». Dix autres jeunes ont été condamnés à de la forteresse et 
quatre ont été condamnés à la prison. Odette Lecland a été enfermée à la prison du 
Cherche Midi puis à La Roquette. « Nous étions quatre dans la cellule, dont une 
prostituée et une trafiquante de drogue (cocaïne) ». 
 
En septembre 1941 Odette Nilès est transférée à Châteaubriant, dans un convoi de 48 
femmes. « Nous sommes arrivées de nuit, mais dans la baraque les militants avaient 
mis un bouquet de fleurs des champs. Et l’un d’eux m’a appelée par mon nom : cela 
m’a fait chaud au cœur ». C’est ici qu’Odette fait la connaissance de Jacqueline 
Vannier et Paulette Bouchoux. Et de bien d’autres femmes de valeur comme Marie 
Kérivel et Marie Bréchet. Le lendemain matin, Jean-Pierre Timbaud a bien précisé les 
choses : « Il y a ici 12 femmes et de nombreux hommes internés depuis 8 mois. Il doit 
y avoir beaucoup de discipline » 
 
« Il y avait, avec nous, des femmes plus âgées, dont les époux avaient été arrêtés et 
qui étaient séparées de leurs enfants. Nous les jeunes, nous avions plus 
d’insouciance. Nous nous sommes organisées pour avoir des paillasses plus propres 
et une baraque en ordre. Les institutrices et étudiantes parmi nous ont donné des 
cours de français, anglais, sténo. Nous avions régulièrement des séances de 
gymnastique, pas par plaisir mais parce qu’il fallait bien s’entretenir. Le soir, l’une de 
nous faisait la lecture pour les autres ». 
 
Odette Lecland-Nilès se souvient de la mise à l’écart de la baraque 19, et du départ 
des 27 Otages. « Quand nous avons été autorisés à sortir des baraques où nous 
étions bouclés, je me souviens de cette Marseillaise que nous avons hurlée ! ». 
 
« Puis les hommes sont partis pour le camp de Voves, enchaînés, les 60 femmes sont 
restées à Choisel. Un jour nous avons été emmenées à Aincourt, dans un ancien 
sana. Il y avait là des femmes juives à qui les autorités ont dit de faire venir leurs 
enfants. Les femmes ont été déportées, les enfants sont restés. Une responsable de 
la Croix Rouge a pu les faire prendre en charge par un orphelinat : elle les a sauvés » 
 
Ensuite ce fut Gaillon (dans l’Eure), « les paillasses étaient si sales que nous les 
avons jetées par les fenêtres. Le commandant du camp nous a dit : j’aimerais mieux 
avoir 600 hommes que ces bonnes femmes ». Puis ce fut un autre camp près de St 
Pierre des Corps. « Il faisait si froid que nous couchions à trois dans le même lit, de 
façon à bénéficier de trois couvertures. Une nuit, Jackie a pu s’évader. Nous avions 
mis un pelochon entre nous : lors de la ronde de nuit le gendarme n’a rien vu. A l’appel 
du matin nous avons dit qu’elle était aux toilettes, mais il a bien fallu reconnaître plus 
tard que ... elle n’était plus là » . Cela a valu une punition à Odette, qui a été envoyée 
dans un camp à Mérignac près de Bordeaux. 
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Au cours de l’année 44, elle a pu profiter de la débandade générale pour s’échapper et 
rejoindre les FTP à Bordeaux, avec d’autres femmes. « Quand nous sommes arrivées, 
on nous a confié ... la vaisselle. Moi j’ai refusé ». Par la suite Odette a pu encadrer les 
FUJP (Forces Unies de la Jeunesse patriotique). C’est là qu’elle a connu Maurice 
Nilès, qui était chargé de restructurer le réseau de résistance du Sud-Ouest, et qui 
devint plus tard son mari.   
 
A la mort de Maurice Nilès, Odette est devenue Présidente de l’association 
Châteaubriant-Voves-Rouillé. 

 
 
 

 Guy Môquet, mon amour de jeunesse 
 
Odette Nilès a écrit ses souvenirs des années 1940-1943, pour ses enfants et petits-
enfants d’abord, et pour l’Histoire aussi. Son engagement commence à l’âge de 15 
ans, en 1940, distribution de tracts, manifestation sur les Grands Boulevards à Paris, 
et arrestation le 13 août 1941. Interrogatoire, condamnation à mort commuée en peine 
de prison et puis « l’université » comme elle dit : «  ce dépôt de la préfecture où nous 
sommes restées une dizaine de jours  », avec les prostituées, avec les femmes 
condamnées pour avoir pratiqué des avortements. « Je les écoutais raconter leurs 
histoires et je n’en croyais pas mes oreilles, leur langage était si cru, si éloigné de ce 
que j’avais l’habitude d’entendre. Et leur expérience de la vie était si cruelle (…) je me 
demandais s’il existerait jamais un monde où cette injustice-là aurait disparu ». C’est là 
aussi qu’Odette découvre l’existence de la drogue et des lesbiennes. Puis ce fut le 
transfert au camp de Choisel à Châteaubriant, les caisses de bois infestées de 
vermine, servant de lits. 
 
Odette Nilès raconte la vie au camp, la couture, la gymnastique obligatoire, les cours 
de sténo et d’anglais dispensés par les autres détenus, et les rendez-vous « à la 
barrière » pour discuter avec les gars du Camp P1. C’est là qu’Odette et Guy se sont 
connus. Il jouait de l’harmonica, il écrivait des poèmes … « Je sentais que Guy avait 
du désir pour moi et cela m’effrayait un peu » écrit-elle, 67 ans plus tard. 
 
 
L’exécution de Guy puis, pour elle, les camps d’Aincourt, Gaillon, Lalande, Mérignac 
d’où elle réussit à s’évader en juillet 1944, récit très vivant des pérégrinations d’une 
jeune fille combative. Un livre passionnant.  (Ed. Archipel). 
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 Annie Gautier Grosdoy 
 
Née à Châteaubriant dans une famille estimable et estimée (ses parents tenaient la 
boucherie qui se trouve actuellement dans la rue Joseph Chapron), Annie Grosdoy 
« mérite une place insigne » parmi les nombreux Castelbriantais « qui ont témoigné de 
ce que notre petit coin de sol français savait donner à la Patrie ». 
 
Femme, elle fut combattante volontaire (voir aussi page 70).  
 
« En 1940 et 1941 elle avait participé à l’évasion de prisonniers de guerre au travers 
de la ligne de démarcation. Bientôt elle estima que le moment était venu de faire le 
don total d’elle-même que lui inspirait avec un idéal ardent, l’amour d’une Patrie 
piétinée et qu’il fallait libérer ».  
 
Le 16 juin 1941 elle contractait un engagement dans le Service de Renseignements 
qui allait devenir le réseau F2 de la France Combattante. Elle était agent de liaison ce 
qui supposait déplacements perpétuels, travail exténuant, risques constants. Elle 
assumait aussi diverses missions particulières comme l’évasion des internés de Vichy 
du camp de St Sulpice dans l’Allier ou encore l’évasion d’officiers polonais. 
 
La mission qui fut sa dernière l’avait appelée à Toulouse fin juin 1944 pour rechercher 
une série de logements destinés à héberger des agents secrets et, chose plus 
délicate, un local pour y installer un poste de radio clandestin. 
 
Sa mission accomplie, elle rentre à Lyon le 4 juillet 1944 : elle a rendez-vous rue 
Garibaldi. Mais hélas, à 11 h du soir, elle est arrêtée avec ses chefs, par la Gestapo. 
Elle rentre alors dans la cellule 18 de la prison de Montluc où pendant 45 jours, elle 
brodera une de ses dernières pensées, avec ses cheveux. 
 
Le 24 août 1944, Lyon libérée voit s’ouvrir les portes du Fort Montluc. Mais Annie n’y 
est plus. Ses amis apprendront qu’elle a été emmenée le 19 août avec d’autres 
Résistants promis à la mort. En septembre, sur l’aérodrome de Bron, près de Lyon, on 
découvrit dans un cratère les corps de 32 Résistants qui furent identifiés plus tard pour 
être ceux du Réseau F2 fusillés le 19 août au soir sur l’aérodrome. Parmi eux : le 
corps d’Annie Gautier Grosdoy. 
 
« A la différence des autres guerres, à côté des soldats en uniforme, il y eut des 
Résistants sans uniforme. Pauvre Résistance dont on a abusé du nom et qu’on 
oublierait volontiers quand on ne la calomnie pas » disait le maire de l’époque, M. Paul 
Huard. 
 

Source : le discours de Paul Huard,  
à l’époque où le corps fut amené à  
Châteaubriant pour y être inhumé 
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 Jean Trovalet  
 Boulanger-Résistant à Treffieux 

 
1940 : il y a une Kommandantur à Treffieux et, à 100 mètres de là, Jean Trovalet est le 
seul boulanger de la petite commune. Il entre en résistance dès le début. Un jour de 
1941, il est sollicité par un camarade de Châteaubriant pour cacher des prisonniers qui 
devaient s’évader du camp de Choisel. Il accepte aussitôt. Deux jours plus tard il reçoit 
chez lui Fernand Grenier, député communiste de St Denis, évadé du Camp de Choisel 
le 18 juin 1941, qu’il cache jusqu’au 20 juin. Fernand Grenier, futur ministre du Général 
de Gaulle, repartira à vélo jusqu’à Nantes où il sera hébergé par Mme Baron (lire page 
229) 
 

Une autre fois, en novembre 1941, Jean 
Trovalet cache Auguste Delaune et Henri 
Gautier, évadés aussi de Choisel. Henri 
Gautier repartira ensuite chez Marcel 
Viaud à l’école de la Ville au Chef à 
Nozay. Delaune restera à Treffieux 
jusqu’au 20 décembre 1941 avec le 
silence et la complicité de Marie Louise 
Trovalet, de sa fille Pauline et de l’ouvrier 
boulanger Jean Guillaume. Ils savent que 
la seule récompense sera sans doute la 
déportation. 

 
 
Par la suite Jean Trovalet reçoit des chefs et organisateurs de la résistance locale, 
jusqu’à son arrestation le 19 septembre 1942. Ce jour-là la boulangerie est assaillie 
par des « policiers à Pétain » et c’est menottes aux mains, après fouille complète de 
son appartement, qu’il est emmené au poste de police rue Garde Dieu (à Nantes).  
 
On l’accuse d’aider les « terroristes » mais il n’y a aucune preuve contre lui. Il est 
relâché 6 jours après. Puis arrêté à nouveau le 22 janvier 1943, là encore relâché au 
bout de 6 jours, avec une convocation au Palais de Justice pour le 22 février 1943, en 
raison de « menées communistes ». 
 
 
Voyant le motif, Jean Trovalet laisse la boulangerie à Jean Guillaume et décide de se 
mettre à l’abri. La résistance lui confectionne des faux papiers au nom de Yves Marie 
Le Tallec avec (faux) tampons de la ville de Brest. 
 
 
Savennières, Ercé en lamée, Jean 
Trovalet ne reviendra dans sa boutique 
que le 4 août 1944, le jour de la 
Libération par les Américains. 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les documents concernant Jean Trovalet et son épouse ont été confiés au Musée de 
la Résistance à Châteaubriant par son petit-fils Hugo HERVE 
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 Roger Puybouffat 
 Dentiste au camp de Choisel 

 
Roger Puybouffat, mécanicien dentiste à Pontivy, est mobilisé le 25 août 1939. Il 
participe à la bataille de Dunkerque et réussit, de justesse, à sortir « ses hommes » de 
la nasse et à les ramener sains et saufs à Pontivy où il est arrêté par les autorités 
allemandes. Considéré comme prisonnier de guerre potentiel, le lieutenant Roger 
Puybouffat est affecté, par les Allemands, à l’hôpital civil installé dans une partie des 
locaux du lycée. Libéré par les autorités occupantes le 19 février 1941. il est 
embauché par le dentiste Pierre Bernou de Châteaubriant le 1er mars 1941 et trouve 
pour sa famille un appartement meublé au 34 rue du Château. 

 
Il n’est donc à Châteaubriant que depuis quelques 
semaines lorsque le camp de Choisel accueille, en 
mai 1941, des internés politiques. 
 
A Châteaubriant, Roger et Adèle Puybouffat 
prennent contact avec les Communistes 
castelbriantais et rejoignent le réseau chargé des 
évasions. Ce dernier avait déjà  réussi à aider 2 248 
prisonniers de guerre à retrouver la liberté. Bien que 
gardés par des gendarmes français, la tâche est plus 
compliquée lorsqu’il s’agit d’organiser    l’évasion des 
internés politiques quasiment coupés de l’extérieur. 
La présence de Roger chez le Docteur Bernou 

devient stratégique. 
 
 
Dès l’ouverture du camp, le capitaine Leclercq, son responsable, demande à Roger 
Puybouffat de venir au camp soigner les internés, politiques ou Droits Communs, ce 
qu’il accepte. Il est ainsi l’un des trois civils, avec le boulanger et le facteur, à entrer au 
camp de Choisel et le seul à avoir un contact direct avec les détenus politiques. Il se 
rappelait avec émotion Guy Môquet, arrêté le 10 octobre 1940 pour distribution de 
tracts, qui avait refusé de le laisser arracher une dent le faisant souffrir, sans 
l’autorisation de sa mère. 
 
 
Les cas considérés comme trop compliqués pour être traités sur place peuvent  l’être 
au cabinet situé au premier étage du 34 rue Aristide Briand à Châteaubriant. Ce lieu a 
un avantage considérable : il possède deux accès possibles, l’un officiel rue Aristide 
Briand, l’autre inconnu des gendarmes, rue du Pélican. Cela permet des rencontres 
furtives, l’échange direct de renseignements, de consignes. Toutes les occasions sont 
bonnes pour permettre les rencontres entre les membres du réseau hors de portée 
des regards indiscrets. 
 
 
De même Roger dispose d’annexes du cabinet dentaire dans plusieurs bourgs autour 
de Châteaubriant où il soigne les habitants et où il peut rencontrer un militant du 
réseau. 
 
 
Sa fille aînée se rappelle d’un match de football, sous un soleil de plomb, à Fougères, 
où son père était l’arbitre. Il avait chargé son épouse, coiffée d’une grande capeline 
rouge, et ses deux petites filles, de retenir l’attention sur elles, au milieu du terrain, 
pendant qu’il rencontrait un militant de son réseau dans les vestiaires, 
 

204 



De même, il fait partie du club de bridge de Châteaubriant, fréquenté par quelques 
notables de la ville dont Lucien Touya, afin d’y glaner quelques renseignements. 
 

 Evasions 
 
Le 18 juin 1941 ont lieu les premières évasions. Chacune a son aspect pittoresque. 
Ainsi Henri Raynaud et Fernand Grenier sortent du camp cachés sous des boîtes 
vides dans la charrette à bras de Robert Belbilloud. Le 18 juin 1841, encore, Eugène 
Hénaff et Léon Mauvais profitent d’une fête dans le camp pour passer par une brèche 
préparée dans les barbelés. Les quatre évadés se retrouvent derrière la gare. Henri 
Raynaud de Nantes et Jean le Gouhir (cheminot à Châteaubriant) les dirigent vers les 
« planques » prévues à l’avance. Le même soir, Roger Semat profite d’une fausse 
permission pour quitter le camp tandis que huit autres détenus s’évadent de leur côté. 
Chacun est récupéré et rejoint la cache prévue. Pendant plusieurs jours leurs 
camarades répondent à l’appel pour eux. Lorsque la supercherie est découverte, la 
Gestapo se jette à leurs trousses. En vain ! 
 
Personne ne parlera, ce qui met en rage les troupes d’occupation qui tiennent à 
retrouver les cadres du parti communiste et des syndicats ouvriers. Elles iront jusqu’à 
accuser les gendarmes d’être complices des internés. Elles n’avaient pas tort ! 
Là pour crever 
 

Faute de mieux, elles exigent du 
gouvernement de Vichy, 
théoriquement responsable du camp 
de Choisel, de renforcer la surveillance 
et imposent des sentinelles 
allemandes. Lucien Touya, sous-
lieutenant de gendarmerie, remplace 
Leclercq. Il interdit aux quatre 
médecins Ténine, Pesqué, Babin et 
Jacq, de soigner leurs camarades, il 
contrôle minutieusement le type de 
malades qui seront soignés par le 
dentiste Roger Puybouffat et donne la 
priorité aux Droits Communs. A celui-ci 
qui s’étonne de ce choix, il déclare que 
« les internés politiques sont là pour 
crever ». Cette sinistre information 
devient très rapidement réalité. 
Le lundi 20 octobre 1941, à huit 
heures du matin, le lieutenant-colonel 
allemand Karl Hotz, commandant de la 
place de Nantes, est retrouvé 
assassiné. Le lendemain, le docteur 
Reimers, conseiller militaire à 
Bordeaux est abattu de cinq balles. 
(…) .  
 
 
Le mercredi 22 octobre 1941, en trois 
vagues successives, vingt-sept otages, 
pris au Camp de Choisel, sont abattus 
à La Sablière. 
 
 
 Bulletin de visite de Charles Michels 
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Les planches où les otages ont écrit leurs derniers messages sont découpées par 
leurs camarades et Roger Puybouffat les sort du camp. Il les cache d’abord dans son 
cabinet où il reçoit la visite d’un Touya en rage. Puis il les ramène à son domicile où 
elles sont cachées dans la pièce de son appartement qui ne sert qu’à son travail de 
résistant. C’est dans cette pièce indépendante que lui, et Adèle son épouse, peuvent 
recevoir les évadés qui n’ont pas trouvé leurs contacts, sans que jamais leurs deux 
petites filles ne s’en rendent compte. 
 
C’est chez Roger et Adèle Puybouffat qu’Esther Gaudin, une jeune fille d’une 
quinzaine d’année et fille de Pierre Gaudin interné à Châteaubriant, viendra chercher 
ces planches devenues symboliques du courage des fusillés. Elle les ramènera, par le 
train, à Nantes, où elles seront cachées en lieu sûr. 
 

 Arrestation 
 
Contrairement à l’espoir des troupes d’occupation, les exécutiobns de la Sablière 
n’intimident ni les internés ni les résistants. Au camp de Choisel les évasions 
continuent. Le 25 novembre 1941, Pierre Gaudin, Henri Gautier, Auguste Delaune 
franchissent les barbelés à vingt heures. Ils sont recueillis par Roger Puybouffat, Jean 
Le Gouhir et ses amis employés au chemin de fer et regagnent les «  planques  » 
prévues. Cette fois encore, les Allemands ne les retrouvent pas. Toutefois, ces évadés 
qui ont rejoint la résistance seront repris. Ainsi Pierre Gaudin arrivera à Loibl-Pass le 
25 août 1944, sans doute après un passage au camp central de Mauthausen. Henri 
Gautier, syndicaliste, sera arrêté pour faits de Résistance et décèdera en déportation. 
Auguste Delaune, ancien secrétaire général de la Fédération Sportive et Gymnique du 
Travail sera assassiné au Mans le 22 septembre 1943, par la Gestapo. 
 
 
Le 13 décembre 1941,Touya vient chercher Roger Puybouffat sur son lieu de travail. Il 
prétend avoir besoin de lui à Choisel pour régler des problèmes administratifs 
concernant les soins dentaires donnés aux internés. Dès son arrivée, il lui annonce 
son arrestation pour les évasions de la nuit du 25-26 novembre 1941. Il précise : « Je 
suis venu moi-même car les gendarmes ne vous auraient pas trouvé ». 
 
Ses interrogatoires quelque peu musclés ne donnent rien : Roger Puybouffat ne parle 
pas et Touya n’a aucune preuve. Entre deux interrogatoires, il fait attacher le prisonnier 
avec des menottes. Il lui refuse les colis de linge propre et de nourriture déposés par 
son épouse, qu’il menace à l’occasion, et lorsqu’il les accepte, il les laisse pourrir dans 
son bureau. Il ne peut imaginer que, dès qu’il a le dos tourné, des gendarmes retirent 
les menottes et nourrissent largement le prisonnier. 
 
 
Ne pouvant le faire plier, Touya le garde au camp où Roger retrouve ses camarades. 
Lors de la visite d’officiers allemands, Touya désigne Roger Puybouffat comme 
l’organisateur des évasions du 25 novembre. Notons enfin que l’arrestation de Roger 
le 13 décembre est une décision personnelle du sous-lieutenant Touya. Elle sera 
régularisée le 15 décembre par le Préfet de Loire-Atlantique. 
 
 
Le juge d’instruction Jean Fichoux, à Châteaubriant, est chargé de l’enquête. De son 
côté Touya établit un dossier parallèle qu’il ne lui transmet pas. 
 
Le 7 mai 1942 s’ouvre une audience privée devant le Tribunal Correctionnel de 
Châteaubriant. Lors de cette audience il s’agissait de confronter le procès verbal établi 
dès le 25 novembre 1941 par Touya, commandant du camp, à l’encontre des quatre 
prévenus accusés de « complicité d’évasion des internés Hénaff, Delaune, Gaudin ».  
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l’enquête du juge Fichoux et aux témoignages des témoins produits par le Ministère 
Public et par la Défense, le sous-lieutenant Touya témoigne à charge contre Roger 
Puybouffat mais doit admettre qu’il ne possède aucune preuve. Il avoue avoir fait 
surveiller par ses gendarmes le couple Puybouffat et le dentiste Pierre Bernou sans 
avoir jamais réussi à les prendre en défaut. 
 
Un gendarme dépose à son tour et affirme que Roger Puybouffat est inscrit au carnet 
B comme communiste notoire à la brigade de gendarmerie de Pontivy. D’où tient-il 
cette information ? Si elle est en effet indiquée sur la notice individuelle du Centre de 
séjour surveillé de Châteaubriant, sans doute établie par Touya, il n’en est rien sur 
celle des Renseignements Généraux de Nantes. Sur la fiche individuelle des internés 
administratifs, certainement établie après ce procès, les Renseignements Généraux 
d’Eure et Loir notent que Roger Puybouffat a été « autrefois au parti communiste ».  
 
Quant aux voisins des Puybouffat, ils affirment que dans la nuit du 24 au 25 
novembre, ils n’ont entendu aucun bruit suspect. Or l’ouverture de la porte de 
l’immeuble provoquait le déclenchement d’une sonnette et marcher dans l’escalier 
était très bruyant, ce que les gendarmes ont pu constater. Le Tribunal Correctionnel de 
Châteaubriant met l’affaire en délibéré. 
 
 
Le 21 mai 1942 a lieu l’audience publique du Tribunal Correctionnel de Châteaubriant 
qui doit statuer en première instance. Il est composé d’un juge qui tient la Présidence, 
assisté d’un autre juge, d’un juge suppléant à Rennes et délégué par ordonnance et 
du Président de la Cour d’Appel de Rennes. Le juge Fichoux remplit la fonction de 
Procureur de la République. C’est au cours de cette audience que doivent être 
révélées les sanctions prises à l’égard des accusés. Les évadés, qui ne se sont 
évidemment pas présentés, sont condamnés à cinq ans de prison. Pour avoir 
« sciemment donné ou tenté de donner assistance et avoir soustrait aux recherches 
de l’autorité publique les évadés », deux des accusés sont condamnés à six mois de 
prison tandis que le plus jeune écope de quatre mois avec sursis. 
 

  Acquitté, pas libéré 
 

Roger Puybouffat, lui, se trouve dans une situation délicate. A la suite de la première 
audience il est soupçonné non seulement d’avoir apporté son aide aux évadés mais 
en plus de les avoir « sciemment recélés à son domicile ». Cette nouvelle accusation 
tient à des révélations fournies par un des membres du réseau sous la pression de 
Touya qui arrive à lui faire dire tout et son contraire. Ce témoignage n’apparaît guère 
crédible au Tribunal qui considère que « si précédemment et avant son arrivée à 
Châteaubriant, Puybouffat a manifesté des sympathies à l’égard du parti communiste, 
si à Châteaubriant par sa profession, il a été amené à donner des soins dentaires à 
divers internés du camp de Choisel, il résulte des renseignements puisés au dossier 
que Puybouffat depuis sa démobilisation et son installation à Châteaubriant, n’a fait 
preuve d’aucune activité communiste » De plus, mobilisé comme officier… Puybouffat 
a rempli son devoir de Français. 
 
En conséquence Roger est acquitté au bénéfice du doute. Mais acquitté ne veut pas 
dire libéré. Il est envoyé au camp de Voves. Son père avait organisé son évasion, 
mais Roger refusa. 
 
 
Le 28 mai 1943, soit un an après son procès en correctionnelle et son acquittement, le 
Préfet d’Eure et Loir, représentant de l’Etat français en zone occupée, prévient la 
gendarmerie de Voves de prévoir l’accompagnement de Roger Puybouffat devant la 
Cour d’Appel de Rennes le 8 et 9 juin 1943.  
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 Adèle arrêtée aussi 
  

 Quarante huit heures avant le procès du 7 mai 1942 de Roger Puybouffat, son 
épouse Adèle et le dentiste Pierre Bernou sont arrêtés par la Gestapo. Pendant la 
perquisition chez les Puybouffat, au lever du jour, la Mère Supérieure de l’hospice de 
Châteaubriant vient chercher Rose et Claude, les deux enfants du couple. Ce jour-là, 
les deux petites filles, 5 ans et 8 ans, découvrent l’existence d’une pièce, sur le palier, 
qu’elles ne connaissent pas. Sans poser de questions. Elles n’en posent pas non plus 
aux sœurs qui s’occupent d’elles à tour de rôle. L’aînée de Roger et Adèle se rappelle, 
toujours avec émotion, de la gentillesse des sœurs à l’égard de ces fillettes 
assommées par la brutalité de la séparation d’avec leur mère, les poupées en chiffons 
qu’elles leur offraient, la patience dont elles faisaient preuve à l’égard de sa petite 
sœur qui refusait de manger, les petits morceaux de pain qu’elles leur offraient au 
goûter, la « chambre » organisée pour elles, avec des paravents, dans le dortoir de 
vieillards de l’hospice où l’une d’elles passait la nuit à leurs côtés. Le grand-père 
paternel vint chercher les fillettes dès sa sortie de prison où il était retenu pour son 
appartenance au parti communiste vingt ans plus tôt. 
 
Pierre Bernou, après avoir beaucoup souffert à la prison de Fresnes est relâché en 
août 1942. Adèle Puybouffat après un passage par la prison d’Angers sera libérée le 2 
septembre 1942. 
 
Le 12 octobre 1943, Roger Puybouffat et quarante et un de ses compagnons de Voves 
sont transférés à Romainville avant d’être déportés le 25 octobre 1943 vers 
Sarrebrück, Neuengamme, puis Mauthausen et, pour lui, Loibl-Pass.  Il y restera 
jusqu’à la libération de ce camp et pourra rejoindre la brigade « Liberté », cantonnée à 
Rodovljica ; le 21 mai 1945. Il pourra participer aux dernières actions de la brigade et 
rentrer en France. Il retrouvera son épouse le 20 juin 1945. Mais les nuits se 
transforment en cauchemar pour tous les deux. Dès qu’il s’endort Roger se retrouve à 
Mauthausen ou à Loibl-Pass, revit les horreurs des camps et pousse des hurlements. 
Tous les efforts d’Adèle pour l’apaiser sont vains.  
 
 
A son retour à Paris, Roger ne pèse plus que trente-cinq kilos pour 1m70. Il est 
médicalement dans un état précaire. Un tympan a éclaté sous les coups reçus, son 
estomac est tellement rétréci à la suite des restrictions alimentaires qu’il ne supporte 
aucune nourriture solide sans vomissement. Ses poumons, après deux broncho-
pneumonies sont criblés de nodules. Une fracture au tibia gauche n’est pas 
consolidée, une fistule s’est installée sans espoir de guérison. Mais plus grave que 
tout, les coups reçus ont fragilisé sa colonne vertébrale. 
 
En 1963, Roger restera quadriplégique en position fœtale. Une vertèbre cervicale 
blesse la moelle épinière. Opération, répit, Roger Puybouffat devra renoncer à son 
travail. En décembre 1980, il est amputé à mi-cuisse. Il meurt en décembre 1983, 
après un long coma, à 74 ans. Il considérait ses 38 ans de vie après les camps 
comme des années volées aux nazis.  
 
 

Extraits du texte écrit par Rose Puybouffat-Merrien  
Professeur d’histoire, Docteur en psychologie sociale 

 
 
 

Le récit complet figure sur le site : http://www.chateaubriant.org 
http://www.chateaubriant.org/spip.php?article578 
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 Amicale Laïque 
 
Une plaque gravée de 29 noms a été posée officiellement le 15 juin 1947 sur un mur 
de l’école des Terrasses à Châteaubriant, en présence d’une foule très importante et 
de nombreuses personnalités, sous la présidence du Sous-Préfet de l’époque, avec, à 
ses côtés le Maire de Châteaubriant M. Paul Huard, le Président de la FAL, M.Rouxel, 
le président de l’Amicale Laîque M.Victor Martin. 
 
 
Voici comment Victor Martin expliquait le sens de cette cérémonie : 
 
« Pourquoi cette plaque ? Certes des milliers de Français de toutes opinions, de 
toutes croyances, coupables seulement d’avoir aimé leur pays, ont connu les mêmes 
souffrances, le même sort tragique. Notre hommage va à tous avec la même ferveur. Il 
était toutefois normal que l’Amicale eût une pensée particulière pour ceux de ses 
membres qui, dirigeants ou adhérents, ne sont pas revenus et dont l’absence crée un 
tel vide parmi nous. » 
 
 
C’est qu’en effet, si tous les milieux eurent leurs martyrs, l’ALC a payé un tribut 
particulièrement lourd à la barbarie hitlérienne : 29 des siens ont connu la mort lente 
des abominables camps de déportation ou sont tombés sous les balles allemandes 
 
 
BEAUSSIER André  
BLAIS Marcel  
DEMILT André  
DENIEUL Louis  
DUMAZEAU Georges  
ERMOUIN Francis 
FICHOUX Jean  
FOURRIER Maurice  
GASTINEAU Robert  
GOTH Jean  
GUINEL François  
GUITTON R.  
GUY Pierre  
GLAIN Robert  
LAGUILLEZ François  
LEMARRE Léon  
LERAY Pierre 
MALIN André  
MORANTIN Auguste  
MORVAN Pierre  
PLASSAIS Robert  
SINENBERG Marcel  
SINENBERG Marcelle 
SINENBERG René  
SINENBERG Jean  
VEPER Max  
VIAUD Marcel  
BIGNON Alfred  
LEON Henri  
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 Jacques Michaux 
 ancien du Maquis de Teillay 

 
Jacques Michaux avait 16 ans lors de la déclaration de guerre. Il se trouvait alors dans 
la région de Pontoise. Il se souvient de novembre 1939 : « les premiers avions 
ennemis étaient signalés et ce fut jour et nuit l’appel lugubre des sirènes. Comme 
mues par une mécanique, des grappes humaines sortaient en toute hâte des maisons 
et couraient à perdre haleine se réfugier dans les bois. Des parents n’avaient même 
pas pris le temps d’habiller leurs enfants et ils les entraînaient ainsi à travers l’herbe 
givrée. Des jeunes mamans avaient enveloppé leur bébé dans des couvertures. Des 
bambins s’agrippaient après la jupe de leur mère pour courir plus vite. Les vieillards 
haletant comme des caniches avançaient avec difficulté. On croyait les voir s’écrouler 
à chaque instant mais une force surnaturelle les tenait jusqu’à l’orée du bois où ils se 
laissaient choir sous les arbres. Chacun était attentif, l’oreille aux aguets, s’attendant à 
entendre la déflagration de l’engin mortel ». Au fil du temps, chacun s’est habitué. Nul 
ne prêtait plus attention aux sirènes . 
 
10 mai 1940. Matin calme, « les oiseaux sifflaient gaiement. La fraîche rosée s’effaçait 
petit à petit sous les effets des premiers rayons du soleil. Les lilas embaumaient. On 
sentait la joie de vivre, de chanter, de respirer. L’alerte sonna comme d’habitude, 
lugubrement, personne ne bougea. Mais ce n’était plus une simple alerte, c’était un 
raid massif de l’aviation allemande sur les villes de France. Le soir même la radio 
annonçait : la grande attaque allemande est déclenchée et les armées ont envahi la 
Belgique ». 
 
L’avance allemande fut rapide et meurtrière. « Des régiments entiers furent livrés à 
l’ennemi par les généraux et officiers de l’armée avec la complicité des ministres dont 
Paul Raynaud et Daladier. Tous les jours on voyait des cars et autobus, bondés de 
soldats, déferlant sur le Nord en direction du front. Il y avait environ un fusil pour trois 
soldats et la plupart n’avaient pas de munitions à mettre dedans. Les tanks étaient 
ravitaillés en essence, juste ce qu’il fallait pour aller jusqu’à la zone de combat. Arrivés 
là, panne sèche. Le tank était abandonné aux ennemis et l’équipage prisonnier. La 
Belgique rencontrait la même trahison, si bien que les Allemands n’eurent pas grand 
peine à pénétrer en France ». 
 
 
Requis pour partir travailler en Allemagne, Jacques Michaux quitte la région parisienne 
pour Beuzeville (Haute-Normandie) et c’est là qu’il fait connaissance de « Germaine » 
qui deviendra son épouse. Germaine avait une sœur, Marie Louise,  en Bretagne. 
« Nous descendons à la gare de Châteaubriant et nous parcourons à pieds les 17 km 
qui séparent Châteaubriant de Teillay. Marie Louise habite avec son mari et ses deux 
enfants, une petite maison en terre battue. Il n’y a qu’une seule pièce, un lit dans 
chaque coin, une armoire entre deux et une table au milieu. Le hameau s’appelle La 
Ploutière, il y a en tout une vingtaine d’habitants. Germaine trouve une place de bonne 
dans un hôtel-restaurant de Teillay et moi je vais faire le bûcheron en forêt. Il faut 
bûcher dur pour gagner quelques sous ». Le garde, le père Bosqueau, parcourt la 
forêt tous les samedis pour mesurer les cordes de bois et payer les ouvriers. « Il est 
très grand, maigre, avec des moustaches à la gauloise. Son bâton à la main on dirait 
un soldat de l’Empire » 
 
Jacques Michaux fait alors la connaissance de quelques jeunes gars se camouflant en 
forêt pour échapper au STO (service du travail obligatoire en Allemagne). « J’avais 
appris qu’il allait se former un maquis et que, si je voulais y rentrer, il faudrait 
m’adresser au père Bosqueau ». Celui-ci l’envoie chez l’instituteur de Teillay, 
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Le 5 juin 1944, au lever du jour, Jacques Michaux prend le chemin 
du maquis en compagnie d’un jeune gars de Teillay, en 
n’emportant que quelques accessoires de toilette, un peu de linge 
de corps et une couverture. Au bout d’un certain temps deux 
hommes font irruption, armés de mitraillettes. Les deux jeunes 
gens sont conduits auprès de James Linard, chef du maquis. « Il 
me prend mon identité et tous les renseignements nécessaires 
pour avertir la famille en cas de décès. Il me pousse un petit 
spitche, me disant que je n’appartiens plus qu’à la France, qu’il ne 
faut pas trembler devant le danger et que si je ne suis pas sûr de 
moi, il est encore temps de renoncer. Mais le sang patriotique 
brûle dans mes veines et ma décision est prise ». 
 
 
Jacques Michaux retrouve alors des jeunes qu’il avait connus en étant bûcheron : 
« Jeanneau un père de 2 enfants ; Bernard Gauthier qui devient mon meilleur 
camarade ; Roger Jeammet etc. Nous avons confectionné des cabanes avec des 
branchages et nous couchons sur  une litière de fougères. Il y a quatre gars affectés à 
la cuisine, ils font la tambouille avec des instruments de fortune, des chaudrons placés 
sur des trépieds. Une unité allemande vient cantonner à 500 m de notre camp, nous 
devons être prudents pour ne pas attirer l’attention. Le 22 juin je suis de garde, 
l’aviation allemande vient nous mitrailler. Nous sommes repérés. Le commandant me 
confie une mission : porter un pli à l’instituteur. Je prends un vélo. En cours de route 
un sanglier qui traverse le sentier manque me culbuter. Je profite de mon passage à 
Teillay pour dire au revoir à Germaine ». 
 
 
Cette nuit-là les quelques 80 maquisards montent dans trois camions pour Saffré. 
Deux heures après leur départ, les Allemands viennent en force pour attaquer le camp 
mais celui-ci est vide. Il était temps ! 
 
« Nous arrivons dans la cour d’une grande ferme [ndlr : la ferme des Brées à Saffré] 
encadrée de tous côtés par la forêt. Il y a déjà environ 300 hommes, bien organisés, et 
trois commandants : un nommé Yacco, un autre nommé Aubry et notre commandant 
James Linard . Il y a là des aviateurs anglais et américains dont    l’avion a été abattu 
dans la région. Des hommes de toutes tendances politiques et religieuses se côtoient. 
Il y a des curés, des communistes. La vie est organisée comme au régiment. Lever 6 
heures. A 7 heures après avoir avalé une tasse de jus, nous faisons l’instruction des 
armes jusqu’à midi et, à une heure, nous faisons les manœuvres, exercices, etc. Nous 
faisons la petite guerre dans la forêt. Il faut aussi assurer la garde du camp, une partie 
des hommes couchent dans une ferme située au nord du camp et l’autre partie située 
au sud. Je couche dans celle située au sud dans un vaste hangar, je partage ma 
couverture avec Bernard GAUTHIER. Nous sommes très bien nourris. Le pain est fait 
par des hommes de métier et cuit dans des fours qui existent toujours dans les fermes 
bretonnes. Les bêtes sont achetées dans les fermes environnantes, abattues et 
dépecées dans les étables du camp ». 
 
 
« Un de nos camarades est affecté agent de liaison : Georges LAURENT, un jeune 
catholique de Rougé. Par son intermédiaire je peux correspondre avec Germaine. 
Nous avons une vingtaine de motos et de cars récupérés sur l’ennemi. L’inactivité 
pèse sur le moral des hommes qui ne demandent qu’à se battre. Les officiers le 
sentent bien, aussi le 27 juin dans l’après-midi le commandant nous rassemble pour 
nous annoncer que nous allons recevoir un parachutage dans la nuit et que nous irons 
attaquer les dépôts d’armes et de munitions et libérer le camp de concentration de 
Châteaubriant. La joie rayonne sur tous les visages : enfin nous allons prendre une 
part active à la libération de la France , 
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Vers cinq heures de l’après-midi, les avions allemands survolent le camp à basse 
altitude. Mauvais présage. Un peu après 4 heures du matin le 28 juin, « les fusils 
mitrailleurs crachent de tous côtés, du Nord au Sud Ouest. D’un bond tout le monde 
est sur pied et s’élance vers les postes. Les miliciens et les Allemands nous attaquent 
avec l’artillerie, l’infanterie et les motorisés. Nous, nous n’avons pour armes : 
mitraillettes, grenades, fusils et fusils-mitrailleurs. Nous n’avons pas reçu notre 
parachutage aussi nous sommes vite débordés. Vers 10 heures nous devons battre en 
retraite, nous n’avons plus de munitions. Vers l’Ouest il ne paraît y avoir aucune 
activité mais quand nous atteignons la route de Saffré, les mitrailleuses allemandes se 
mettent en action. Quelques camarades réussissent à passer. Mais le groupe dans 
lequel je me trouve doit rebrousser chemin tellement le feu est intense. Nous courons 
dans la forêt cherchant à faire une percée mais nous sommes complètement 
encerclés. Nous nous réfugions dans un fourré d’ajoncs piquants. Les Allemands 
fouillent la forêt. Ils passent à proximité de notre refuge, nous retenons notre 
respiration. Des coups de feu claquent de temps en temps ». 
 
 
« Vers 7 heures du soir nous essayons de sortir de la forêt. Nous sommes meurtris par 
les aiguilles des ajoncs. Arrivés à la lisière, on stoppe. Je pars en avant repérer les 
lieux. Il y a un poste de mitrailleuse allemande de chaque extrémité de la route. Je 
reviens vers mes compagnons et nous nous consultons : il faut coûte que coûte sortir 
de cette impasse. Nous nous laissons glisser dans le fossé et traversons la route d’un 
bond. Nous nous éloignons le plus possible en longeant les haies. Un paysan nous fait 
signe de ne pas aller aux abords de la route de Nantes. Quatorze camions 
d’Allemands arrivent en renfort pour fouiller la forêt. Nous en sommes sortis à temps ». 
 
Le petit groupe traverse la route en amont et marche à travers champs. Ils ont faim et 
surtout soif. Ils s’arrêtent à un passage à niveau et frappent à la porte d’une 
maisonnette. Une vieille femme tout apeurée vient leur ouvrir. Elle leur tire un seau 
d’eau fraîche au puits : ils le vident entièrement. 
 
« Nous reprenons la route. Il fait noir et nous ne savons où nous allons, aussi, pour 
plus de sécurité, nous décidons de passer la rivière qui nous barre le passage : le 
Canal de Nantes à Brest. Il ne faut pas songer passer sur les ponts, ils sont gardés. 
Nous nous jetons à l’eau et gagnons l’autre bord tant bien que mal, ceux qui savent 
nager aidant ceux qui ne savent pas. Nous passons dans un champ de blé pour y 
attendre le jour » 
 
 
Mais au bout de 5 min, ils entendent le déclic d’un fusil que l’on arme et voient, à la 
lueur de la lune, un type qui les met en joue. « Je lui dis de ne pas tirer, que nous 
sommes Français. Il nous invite à approcher, nous déclarant qu’il est de la police 
secrète du maquis. Moi je n’ai guère confiance mais mes camarades veulent le suivre, 
il dit vouloir nous emmener à Nort sur Erdre mais je connais ce pays comme étant le 
nid de la milice. Mais puisque mes camarades le désirent … nous nous mettons en 
route. Nous parcourons quelques kilomètrès sans incident mais la méfiance gagne 
mes camarades. Trop tard. L’inconnu a sorti une lampe de poche allemande et fait des 
signaux. Au même instant, un ordre bref : "ne bougez plus" . Comme mus par un 
ressort, nous nous précipitons dans la forêt. Les balles nous sifflent aux oreilles. Je ne 
saurai dire combien de temps dura cette course éperdue ». 
 
Les jeunes maquisards arrivent à la lisière de la forêt. Les champs s’étalent devant 
eux. « Chaque ombre dans la nuit nous semble suspecte. Nous sommes à bout de 
souffle. Des points de côté me tenaillent à me faire hurler. Un troupeau de vaches que 
nous prenons pour des ennemis, nous fait peur. Nous reprenons notre route de plus 
belle, nous tenant par la main pour ne laisser aucun d’entre eux derrière nous  
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Enfin, épuisés, les fuyards se laissent choir au pied d’une haie. Une corde de bois 
entreposée là, les cache de la vue découverte. Ils attendent que le jour se lève et 
longent les haies jusqu’à la première maison du village. C’est une petite ferme comme 
il en existe tant en Bretagne. « Nous frappons à la porte. Un homme à l’aspect 
sympathique vient nous ouvrir. D’un air effrayé, il nous informe que les Allemands 
viennent de perquisitionner dans les maisons, les granges, à la recherche des 
maquisards. Il accepte quand même de nous donner à manger. Aidé de sa femme, il 
nous fait une bonne soupe au lait et nous donne une tranche de pain et de lard. Le 
village où nous nous trouvons s’appelle Joué sur Erdre, à une vingtaine de km de 
Nantes. Nous décidons de nous séparer pour rejoindre chacun son chef de réseau. 
Deux camarades partiront pour Nantes, et les deux autres pour St Nazaire et moi je 
me dirigerai vers Teillay ». 
 
Teillay ? Le paysan lui montre le clocher à 18-20 km, et Jacques Michaux s’y rend à 
travers champs, tenant à la main quelques pieds de betteraves pour se donner l’air 
d’un ouvrier agricole. Une brave femme lui offre du beurre et une boule de pain. Mais 
hélas, le paysan s’est mépris sur sa demande. Il lui a indiqué la direction de Teillé 
(Loire-Inférieure) et pas celle de Teillay (Ille et Vilaine). Un cantonnier lui dit « vous 
avez environ 100 km à faire ». Heureusement ce n’était que 52 km. « Je me serais 
découragé, si je n’avais été autrement plus éprouvé précédemment ». 
 
 
J. Michaux se fait une raison et reprend la route. « J’ai une soif qui me dessèche la 
gorge. Le soleil est ardent, il est midi, aussi, en traversant la ville, je m’adresse à un 
foyer d’ouvriers pour avoir à boire. Pas d’argent en poche, l’estomac serré. Je ne peux 
manger bien que la brave femme me le propose. Je bois deux verres de vin si 
généreusement offerts et je laisse la boule de pain qui m’encombre » 
 
A neuf heures du soir, à bout de fatigue, il s’arrête dans une ferme pour demander 
asile pour la nuit. Le paysan l’interroge pour savoir à qui il a affaire. « Je lui parle de 
l’attaque du Maquis et de ce qui a suivi. Justement il avait tué un cochon le jour même, 
aussi il m’invite à sa table. La marche m’a redonné de l’appétit, aussi je mange avec 
plaisir la soupe au lait, le boudin, le pâté, la saucisse qui composent le menu, ensuite il 
me montre le grenier à foin dans lequel je vais m’allonger. Je ne tarde pas à dormir 
d’un sommeil de plomb ». 
 
 

Jacques Michaux repart dès le lendemain matin. St Mars la Jaille, Saint Sulpice des 
Landes, La Chapelle Glain. « Là je rencontre un groupe de nomades, les hommes 
marchant à pieds, les femmes et enfants dans les voitures. Je fais un bout de marche 
avec eux. Ils me donnent un billet de 50 francs. A un carrefour à St Julien de 
Vouvantes, ils partent sur Pouancé et moi sur Châteaubriant ». Fatigué mais impatient 
d’arriver, Jacques Michaux atteint enfin Teillay et s’introduit dans l’ancienne écurie de 
l’hôtel où travaille son épouse. Quand il l‘aperçoit, il l’interpelle, elle le regarde tout 
étonnée : la presse avait fait état de l’attaque du Maquis, un voyageur de commerce 
qui avait fait halte à l’auberge avait raconté qu’il n’y avait aucun survivant. 
 
Jacques Michaux retrouve quelques rescapés du Maquis, du côté des Mines de 
Rougé et trouve à s’embaucher ici ou là dans des fermes, se tenant prêt à obéir au 
mot d’ordre qui pourrait être donné. Le 31 juillet 1944 il lui est demandé de se rendre à 
Châteaubriant. « Le 1er août au matin j’y retrouve divers Maquis. Nous sommes 
armés de grenades, mitraillettes, etc  et la libération de la ville commence. La bagarre 
se limite à quelques escarmouches dans les coins de rues. Les Allemands concentrent 
le gros de leur troupe et artillerie aux environs de la gare à la sortie de la ville. 
Heureusement les premiers chars américains font leur apparition le 4 août et le duel 
s’engage. Quelques chars sont détruits mais l’artillerie allemande est mise en pièces 
et les hommes qui n’avaient pas eu le temps de fuir, faits prisonniers  
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« Débarrassé partiellement des ennemis, il faut s’occuper des miliciens et des 
collaborateurs : nous arrêtons les collabos à domicile et nous les parquons dans la 
chapelle de l’école St Joseph, école qui nous sert de caserne (…). Appel est lancé à 
tous les officiers et sous officiers, hommes de troupes et volontaires, pour reformer 
l’armée ». 
 
« De nombreux engagés se présentent mais c’est la grosse pagaille ! Les officiers, 
pour la plupart des anciens faux-braves de la défaite de 1940, veulent avoir la 
suprématie sur nos officiers de la résistance qui, eux, ont fait leurs preuves au combat. 
Mais la camaraderie entre les Maquisards et leurs chefs est formidable et il s’ensuit 
une série de vexations dont voici un exemple » : 
 
« Les nouveaux engagés restent à la caserne où on leur donne des cours sur le 
maniement des armes, les anciens maquisards sont versés dans les corps francs et 
pourchassent les Allemands qui se regroupent dans les forêts. Nous étions partis la 
veille dans la forêt de La Guerche et nous rentrons le midi avec un certain nombre de 
prisonniers. Nous avons une faim de loup. Arrivés à la caserne, on nous dit qu’il n’y a 
pas grand chose à manger et qu’en plus il n’y a pas de pain. On nous distribue du pain 
allemand, boule de pain noir composé de seigle et d’orge. Mais voici qu’un camarade 
se rend dans la salle où sont retenus les Allemands prisonniers et constate avec 
amertume que les prisonniers ainsi que les collabos mangent du pain blanc, tandis 
que nous … Nous contenons notre colère jusqu’à 2 heures, heure à laquelle les 
officiers rassemblent les recrues, et là nous nous précipitons dans la cour en jetant 
nos boules à travers la figure des officiers !  ». A partir de ce jour-là les Maquisards 
seront nourris au restaurant. Pas longtemps puisqu’ils sont embarqués vers Blain, Fay 
de Bretagne, Plessé, St Gildas des Bois, Guenrouët et la poche de St Nazaire où se 
poursuivent les combats. 
 
 
Forte tête ce Jacques Michaux ! Ne fumant pas, il faisait cadeau de sa ration de tabac 
aux blessés, le médecin étant chargé de la leur porter. « Mais j’appris par les copains 
que mes cigarettes ne leur parvenaient jamais. Je leur répondis qu’il n’y avait rien 
d’étonnant, que les officiers et le médecin ne devaient pas se priver et que c’était 
dégueulasse. La lettre tomba entre les mains de la censure qui la renvoya à l’Etat-
Major. Je fus appelé par le capitaine qui m’annonça que le grade pour lequel j’étais 
proposé était cassé, permission supprimée ainsi que le tabac. A la suite de cet 
incident, je demandai audience au commandant de la place, à Plessé, je lui expliquai 
le bien-fondé de mon accusation, je lui dis que je me fichais pas mal des galons mais 
que j’entendais avoir ma permission et mon tabac. Le commandant reconnut ma 
bonne foi et me donna satisfaction » 
 
10 novembre 1944 Jacques Michaux, ayant obtenu sa permission, va chercher son 
épouse à Teillay, prend le train à Rennes et remonte sur Paris, non sans de 
nombreuses péripéties. Puis il tente de repartir pour le front de St Nazaire. « Comme 
les communications ne sont pas rétablies, il faut que je me débrouille par mes propres 
moyens pour rejoindre mon régiment ». « En traversant la ville, je croise un groupe 
d’offciers. L’un d’eux m’interpelle : " Vous ne pouvez pas saluer devant des supérieurs 
? A quelle unité appartenez-vous ? "  - Je lui réponds : " Tu n’as qu’à venir sur le front, 
là-bas je te dirai mon unité ! ». Jacques Michaux n’aimait guère ceux qu’il appelait 
« les naphtalines » : « les officiers de parade, planqués, arrivistes et tripatouilleurs, 
guêtres blanches, gants blancs, culotte de peau à rayures ...».  
 
 

Jacques Michaux put rejoindre le front et poursuivre les combats : « Les pluies 
persistaient toujours, nous pataugions dans l’eau jour et nuit. Nous demandions à être 
relevés ... ». Par la suite, il fut incorporé dans l’armée régulière. Le journal, écrit en 
1945, s’arrête là pour sa partie « guerre ». 
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 Engagement d’honneur du FTPF 
 Franc-Tireur Partisan Français 

 
 Je soussigné, déclare m’engager dans les rangs des FTPF pour servir avec 
honneur en tous lieux et jusqu’à la libération totale du territoire français. 
 
 Je jure de combattre avec fidélité et discipline dans les unités des F.T.P.F qui 
sont sur le sol de la Patrie l’avant-garde armée de la France combattante. 
 
 Je m’engage : 
 
 à servir la France en me consacrant de toutes mes forces à l’action contre les 
envahisseurs et les traitres à leur solde, afin que la France libérée de tout occupant, 
retrouve son indépendance et sa souveraineté au milieu des Nations libres. 
 
 à exécuter avec discipline et conscience tous les ordres et instructions qui me 
seront donnés par mes chefs, la discipline librement consentie, fermement appliquée, 
étant indispensable à l'accomplissement de notre mission et à la sécurité de nos 
forces. 
 
 à garder le secret le plus absolu envers quiconque sur tout ce qui concerne 
les unités F.T.P.F. et tout ce qui s'y rapporte, leur organisation, leur action, leurs chefs, 
ainsi que toutes les organisations patriotes quelles qu’elles soient. 
 
 à résister, au cas où je serais fait prisonnier par l'ennemi ou par la police dite 
française, à toutes les menaces comme aux pires tortures, à ne jamais donner aucune 
déclaration ou indication quelle qu'elle soit 
 
 à observer scrupuleusement toutes les règles de l’action illégale et 
clandestine auxquelles sont soumis tous ceux qui combattent contre l’envahisseur 
dans les conditions de l’occupation du territoire. Ces principales obligations et règles 
sont énumérées dans la note de service 210 A sur la sécurité dont je déclare avoir pris 
connaissance 
 
 à accomplir toutes les missions qui me seront confiées avec célérité, esprit 
d'initiative et abnégation, à reconnaître pour chef, au cas où mon unité se trouverait 
privée de son commandement au cours de l'action, soit son suppléant, soit le meilleur 
et le plus expérimenté des combattants afin de mener l'action jusqu'au bout. 
 
 à conserver toujours une conduite exemplaire afin que l'honneur des F.T.P.F 
ne puisse être entaché par un acte indigne d'un soldat de la Libération nationale et à 
faire régner la discrétion, tout bavardage étant considéré comme un manquement 
grave à la sécurité et à la discipline. 
 
 à observer à l'égard de tous les patriotes appelés à m'aider ou à m'héberger 
une conduite exemplaire, à témoigner par ma conduite et ma tenue de la gratitude à 
l'égard des patriotes qui m'aident à accomplir ma mission, à renforcer par mon 
exemple leur foi dans la cause de la Libération de la Patrie. 
 
VIVE LA  FRANCE LIBRE ET INDEPENDANTE ! 
 

 
(texte signé par Jacques Michaux) 
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 Premier parachutage à  
 Martigné Ferchaud 

(Par Daniel Jolys) 
 
Depuis le 18 juin 1943, le capitaine François Vallée, alias « Franck », s’active pour 
mettre en place le réseau de résistance « Oscar-Parson » sur la diagonale Saint-Malo 
– Rennes – Nantes, selon les instructions du colonel Maurice Buckmaster, chef du 
Special Operations Executive (S.O.E.) pour la France. 
 
Pour mener à bien sa mission, le chef du réseau Oscar demande à « Baker Street », 
siège du S.O.E. à Londres, le renfort de deux nouveaux officiers qui devront être 
parachutés dans une zone restant à définir. Cette tâche est confiée à un jeune 
Martignolais, Jean Richard, 21 ans, étudiant en notariat à Rennes, dont les parents 
demeurent rue Valaise à Martigné-Ferchaud.  
 
 

Jean Richard, connaissant bien la région, repère un herbage appartenant à M. 
Pointeau, ancien boucher à Martigné. Cette prairie située entre les lieux-dits le Bignon 
et la Cohue, enclavée au nord de la forêt d'Araize, semble correspondre aux critères 
exigés par le S.O.E. (longueur de 400 mètres, pas trop accidenté, éloigné d’une ville, 
d’une grande route, etc.). Satisfait de cet emplacement, François Vallée transmet les 
coordonnées géographiques de ce terrain à Londres. La Royal Air Force, chargée des 
parachutages pour le S.O.E., valide cette zone de largage. 
 
Le 24 juillet 1943, à 13 heures, la radio anglaise B.B.C. diffuse le message 
conventionnel « J'aime le son du cor le soir au fond des bois » à l’attention du réseau 
Oscar-Parson. Le parachutage est donc prévu au cours de la nuit à venir. 
Accompagné de jeunes résistants rennais intégrés au réseau, François Vallée se 
déplace aussitôt à Martigné-Ferchaud où il est attendu par Jean Richard et son 
équipe. Au domicile des     parents Richard, François Vallée, l’oreille collée au poste de 
T.S.F., écoute à nouveau la B.B.C qui retransmet ce texte sibyllin à 17 heures puis à 
21 heures. Le premier parachutage du réseau Oscar-Parson est donc confirmé. 
 

 

Jean Richard, Gilbert Gruaud, Marcel Martin, 
Marcel Mignot, Bernard Dubois, Georges Bourdais, 
Robert Tiercery, sous les ordres de François Vallée, 
forment le comité de réception qui, dès 22 heures, 
se met discrètement en place à la lisière de la forêt 
d’Araize. Le balisage de la zone doit s'effectuer 
obligatoirement avec trois lampes électriques 
rouges disposées en ligne droite, espacées de 100 
mètres, dans la direction du vent. Le chef du 
dispositif, muni d’une torche à faisceau blanc, se 
positionne à 40 mètres de la dernière balise rouge 
de façon à former un L majuscule renversé.  
 
Puis c’est l’interminable attente pour ces résistants 
tapis dans les fourrés. Les conditions 
météorologiques sont favorables, la lune est 
également au rendez-vous. Aux environs d'une 
heure du matin, le silence nocturne est 
progressivement recouvert par un ronronnement 

venant du nord-est en direction du groupe. Les 
signaleurs se mettent en place.  
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A l’aide de sa torche, François Vallée émet un signal en morse vers la masse sombre 
du quadrimoteur volant à environ 300 mètres d’altitude. Le Flying Officer Edward 
Chichester Hart du 138th Squadron de la R.A.F., chargé des opérations spéciales, 
allume brièvement les feux de son appareil Halifax immatriculé JN 910-NF-
K, répondant favorablement au code émis puis s’éloigne lentement.  
 
L’inquiétude grandit pour ceux qui sont à terre mais le vrombissement des moteurs qui 
revient vers eux les rassure. L’avion s’oriente face au vent, dans l’axe du balisage 
lumineux, puis lâche quatre corolles flottant dans le ciel sous le regard fasciné des 
résistants. Pour l’équipage du bombardier, si cette première mission Parson/Deacon/ 
Driver est un succès, il doit poursuivre sa route vers la région bordelaise pour y larguer 
huit containeurs d’armes au profit du réseau S.O.E. Scientist dirigé par Claude de 
Baissac. 

 
Bombardier britannique Halifax - 4 moteurs de 1620 cv –  

450km/h à 4 000 mètres d’altitude 
 
Les deux nouveaux agents S.O.E. parachutés sont des officiers alliés : le lieutenant 
britannique George Clement dit « Georges », 26 ans, opérateur radio, et le lieutenant 
belge Henri Gaillot, 47 ans, alias « Ignace » ou « Guillaume », ancien combattant 
1914-1918, vieux complice de François Vallée. A Londres, ses amis l’ont surnommé 
« grand-père » en raison de son âge, mais son nom de code pour les Anglais est 
« Deacon ». Deux malles en osier renfermant des armes, du matériel de transmission, 
quelques victuailles et des cigarettes ont été larguées simultanément. Les hommes de 
l’ombre se ruent vers cette manne tombée du ciel. 
 
Le parachute du lieutenant « Georges » s’accroche aux arbres en lisière de la forêt. 
L’intervention énergique de Marcel Mignot le libère de son harnais. Sans doute largué 
avec un temps de retard, Henri Gaillot a moins de chance et se retrouve hors de la 
zone prévue, de l'autre côté de la forêt. Le comité de réception le considère perdu et 
se disperse dans la nuit, empruntant les chemins creux. François Vallée sait que son 
ami Gaillot a été entraîné dans les rudes écoles du S.O.E. pour faire face à toute 
éventualité. Effectivement, « Ignace » tombe entre de bonnes mains, celles de Joseph 
Esnault, patriote convaincu, agriculteur à Noyal-sur-Brutz qui le conduit chez M. 
Menuet, capitaine des pompiers à Châteaubriant. Cet officier dévoué, conduit le Belge 
chez Marcel Letertre, grainetier dans le centre ville, très engagé dans la clandestinité. 
Des contacts sont pris et Henri Gaillot rejoint François Vallée sans trop de difficultés. 
 
 
Le lieutenant Georges, porteur d’une fausse identité au nom de Jean Clermont, est 
tout d’abord hébergé dans la ferme de Taillepied à Martigné-Ferchaud où vit Marcel 
Mignot et sa famille. Par mesure de sécurité, il changera fréquemment de domicile afin 
de maintenir des liaisons télégraphiques avec Londres. D’autres parachutages vont 
suivre au profit du réseau. 
 
NB : Un récit complet sur le réseau Oscar-Parson est en cours de préparation, 
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 Guy Alliot, souvenir des 
bombardements de Châteaubriant  

 
Lors du bombardement de Châteaubriant, en juin 1944, Guy Alliot avait à peine 8 ans. 
Il habitait 37 rue d’Ancenis, près du Café du Quai plus connu sous le nom de « La 
puce », dans un périmètre à risques, à proximité immédiate des quais 
d’embarquement de la gare SNCF, à égale distance du dépôt et de la gare des 
voyageurs. 
 
« Le 7 juin 1944 vers 19h30, lorsque la sirène a retenti sur la ville, j’étais seul avec ma 
mère. Mon père travaillant à l’usine Huard par intermittence, était en campagne avec 
son ami Prosper Lebeau, donnant des coups de main ici ou là ». La tante de Guy, 
habitant le même immeuble, était seule aussi avec sa fille Huguette qui allait avoir 11 
ans. « Mon oncle, Joseph Palussière, était à jardiner sur le terrain jouxtant le bois de 
la famille Lemasson (actuel Bois de Renac) » 
 
« Pressentant que le risque était important, ma mère et ma tante décident de quitter 
les lieux. Ma mère avait dans l’armoire un sac où elle mettait les papiers et les 
modestes économies du ménage, elle le prend puis, tous les quatre, par le jardin, 
nous prenons la direction de l’actuelle impasse Alfred de Vigny et nous arrivons 
rapidement chemin de Renac face aux champs que nous appelions ‘les champs à 
Sinenberg’ où se trouvent actuellement les HLM de la rue Anna de Noailles. Nous 
sommes au coin de la maison des Frangeul, actuelle maison Lateste. A ce moment 
mon oncle Joseph Palussière redescend la rue de Renac, un bol de semence de 
haricots à la main. Se ruant sur nous, il nous assure que comme d’habitude il ne se 
passera rien et il décide de rentrer rue d’Ancenis » 
 
Les avions semblent arriver de partout, très hauts dans le ciel, par vagues 
successives. Nous nous demandons quelle direction prendre. Ma mère décide alors 
de rentrer dans le champ à Sinenberg, de monter sur la gauche en longeant le bois, 
propriété alors du père Lemasson. Nous venons tout juste d’arriver en bordure du petit 
bois qu’un sifflement caractéristique nous fait nous coucher précipitamment à plat 
ventre. Ma mère se couche sur moi, ma tante est derrière nous, couchée aussi sur sa 
fille Huguette, notre tête dépassant tout juste le corps de ma mère. Le bruit effrayant 
n’est que le sifflement des bombes précédé par le bruit des avions qui ont perdu de 
l’altitude. 
 
« A peine au sol, des explosions dans un vacarme effrayant, nous font comprendre 
que nous sommes « dessous ». Nous récitons à haute voix des « Notre père » suivis 
de « Je vous salue Marie ». Je me souviens aussi d’avoir relevé la tête pour regarder 
le ciel, mais le ciel n’est que terre et couleur terre. Ma mère est blessée à l’épaule, 
quelque chose de lourd l’a atteinte, rebondissant ensuite, sans doute une lourde 
pierre » 
 
« Dès le calme revenu, grelottants de peur et frigorifiés, nous nous levons. Nous  
sommes couverts de terre. Derrière nous, dans le bas du jardin de Mme Bazile, un 
cratère de bombes à 30 ou 40 mètres de nous. Plus bas un second cratère à peu près 
où se trouve le HLM du bas. Je suis sûr de ces deux, je ne me souviens pas s’il y en 
avait un troisième ». « Complètement terrorisés mais heureux d’être en vie, le réflexe 
de se coucher nous ayant sauvé la vie, nous continuons de monter à travers champs. 
Nous arrivons en bordure de la route des Fougerays où nous retrouvons bon nombre 
de Renacais qui nous prêtent des couvertures pour nous réchauffer. Nous claquons 
des dents. Pas de froid, mais de peur ». 
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Nous sommes tous le long de la haie, mais toujours dans les champs. Certaines 
personnes nous ayant vu rentrer dans le champ à Sinenberg et sachant que des 
bombes y sont tombées, nous croyaient morts. Mme Perron, restée debout dans son 
jardin rue Alfred de Vigny, n’a pas eu la même chance que nous : elle fut soufflée par 
les explosions. 
 
Tout à coup nous reconnaissons la voix de mon père, en vélo, qui arrive de la Ville en 
Bois et demande « Vous n’avez pas vu ma femme et mon gosse ? ». 
 
Nous avons passé la nuit dans un hangar à foin à la ferme du Drouillay avec les gens 
du Faubourg St Michel et de Renac. Puis le lendemain, avec ma tante, nous avons 
trouvé refuge à la Noë, en bordure de la Forêt de Juigné puis à « La Courgeon » en 
Soudan, chez les Guihéneuf, agriculteurs près du « Margat ». 
 
Je restai longtemps terrorisé par le bruit des avions . Dès qu’il en passait un, je me 
précipitais dans le fossé le plus proche. Ma mère malade pulmonaire (elle a eu un 
double pneumo-thorax) se faisait soigner chez le Docteur Bernou, nous y allions à 
pied une fois par semaine pour l’insufflation. Lorsque, de retour à Châteaubriant, le 
bruit de la sirène retentissait, je plantais tout le monde sur place pour me précipiter 
dans l’abri le plus proche, soit l’abri à Dauffy (ancien four banal), soit rue du Château 
(dans la galerie souterraine du bastion). Ma mère souffrait de son épaule, elle avait du 
mal à se tenir droite. 
 
Au cours du bombardement, une bombe est tombée près du « Chalet » à l’entrée du 
bois de Renac, sur la propriété de mon oncle Joseph Palussière, à l’entrée du terrain 
actuel de sa fille Huguette, épouse de Roger Ergand (rue Alfred de Musset). Elle n’a 
pas explosé, elle s’est enfouie à plusieurs mètres sous terre, ne laissant apparaître 
qu’un trou cylindrique. Les services de déminage ont sondé en vain et décrété qu’elle 
était bien là, qu’elle ne présentait aucun danger. 
 

 Mitraillages 
 
 
Concernant les mitraillages, une anecdote qui aurait pu être tragique est arrivée à mon 
père et à son frère Marcel Alliot. Compte tenu du risque couru par l’immeuble de la rue 
d’Ancenis, mes parents avaient décidé de déménager des meubles et de les amener à 
la Courgeon où nous étions réfugiés. Mon père avait emprunté un plateau hippomobile 
à son ami Jean Bradane, le plateau était tiré par un cheval très haut et très puissant 
que j’avais remarqué de nombreuses fois en gare SNCF. Mon oncle Marcel Alliot lui 
donnait un coup de main. Le chargement fait et le tout arrimé avec des cordages, fort 
heureusement, ils prennent la route de Juigné.  
 
A peine ont-ils amorcé la montée de la côte, à la sortie du Faubourg St Michel que des 
avions à double fuselage, appelés les double-queues, font leur apparition en mitraillant 
de chaque côté du charroi. Mon père et mon oncle s’applatissent alors dans le fossé. 
Le cheval, pris de peur, s’emballe et part au triple galop. Mon père affolé quitte ses 
sabots-galoches et se met à sa poursuite, pieds nus, au mépris du danger. Les avions 
s’éloignent, le cheval prend la direction des Fougerays, mon père le rattrape près de 
l’ancienne ferme Fourny. 
 
Les deux frères attachent le cheval avec la longe autour du tronc d’un chêne qui 
partage le chemin en deux parties puis bloquent les quatre roues du plateau en 
serrant le frein à fond, puis ils descendent se reposer et prendre un verre chez le père 
et la mère Lamballais. Dans la cavalcade, seul le buffet de cuisine est écorné. 
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Les avions reviennent. Le cheval à nouveau affolé a rompu sa longe de cuir et 
s’emballe, traînant le plateau les quatre roues bloquées. Heureusement les avions 
disparaissent. Le cheval se calme et s’arrête. Mon père et mon oncle arrivent enfin à 
La Courgeon à environ 5 km de là » 
 
       Guy Alliot 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 Jean Danais 
 Un résistant du Pays de Derval 

 
 
Jean DANAIS, fils de gendarme, est devenu dervalais en 1927, à la suite de 
l’affectation de son père à la brigade de gendarmerie de Derval 
 
De 1939 à 1940, en tant qu’aviateur, il prend part au conflit contre l’Allemagne et les 
Forces de l’Axe au-dessus de l’Italie et de la Sardaigne. En 1940, il rentre en France 
et, le 30 décembre 1942, après la démobilisation, il continue la lutte, comme certains 
de ses camarades. 
 

  Flossenbürg 
 
 
Nommé inspecteur de police à Saumur le 15 mai 1943, il intègre le réseau Denis- 
Aristide BUCKMASTER. Arrêté par la Gestapo le 18 septembre 1943 à Saumur il est 
incarcéré à la prison du Pré Pigeon à Angers. 
 
Le 20 décembre 1943, il est transféré à Fresnes où il poursuit ses activités 
clandestines en aidant le “Petit Marchand”, prisonnier comme lui, à transmettre des 
informations à l’extérieur par l’intermédiaire de son épouse, Christiane FILLEUL, ce 
qui permet d’empêcher l’arrestation de nombreux résistants.  
 
Le 10 Février 1944 à Paris, il est condamné à la déportation. Il est tout d’abord 
enfermé à la prison de Karlsruhe, puis à Bayreuth avant d’être transféré le 8 mars 
1945 au camp de concentration de Flossenbürg avec le matricule 86369. 
 
 
Libéré par les Américains le 23 avril 1945, il ne survit pas aux mauvais traitements qu’il 
a subis et décède, loin des siens, le 2 mai 1945 à l’âge de 27 ans au village de 
Flossenbürg, à quelques kilomètres de la frontière tchèque. 
 
En février 1946, sa tombe est retrouvée par son frère Guy et, en 1951, son corps est 
rapatrié pour être enterré à Derval, où il avait passé sa jeunesse et où il s’était marié. 
Son nom figure sur le monument aux morts de la commune. 
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 Henri Baron, souvenirs de guerre 
 
Henri Baron, dans son livre « Paysan citoyen » (Ed Siloë, 2006) se souvient (pages 30 
à 40). Il est âgé alors de 7 ans. 
 
« Le 3 septembre 1939, à 17 h, la France déclarait la guerre à l’Allemagne. La scène 
pénible restée dans ma mémoire se passe dans notre cuisine, au bout de la table. Je 
suis le dos au buffet, dans le fond, et je vois trois femmes, maman, Anna et la femme 
d’Alfred debout, dans les bras les unes des autres, qui pleurent. J’ai peur et je ne 
comprends pas. Et des gens qui vont se faire tuer. Alphonse et Alfred, les deux 
ouvriers de la ferme, ont reçu leur ordre de mobilisation. Mon père, avec son infirmité 
chronique, est réformé. Il reste seul, à la veille des travaux d’automne et 15 hectares 
de blé à semer. Seul, avec des chevaux. Son bâton d’une main, son fouet de l’autre, 
marchant sur le sol ferme, il parvient à labourer ». Le père d’Henri Baron est alors 
fermier chez son cousin à Derval. En janvier 1940 il sera ouvrier à la fonderie Huard et 
la famille habitera 11 Grand’Rue à Châteaubriant. 
 
Juin 1940, débâcle devant l’armée allemande. « Rue du Château on voit une cohorte 
de prisonniers qui descendent, encadrés de soldats allemands casqués, bottés de 
cuir, mitraillette au poing, baïonnette à la ceinture ». Les hommes viennent de la gare 
et se dirigent vers ce qui sera le camp de Choisel. 
 
Par la suite Henri Baron fréquentera l’école publique de Béré « l‘école du bonheur » 
dit-il, jusqu’à ce que celle-ci soit réquisitionnée « pour l’implantation de la boulangerie 
et de la distribution du pain pour l’armée allemande environnante ». La classe de 
certificat d’études trouve refuge dans une salle du château. Le cours élémentaire et le 
cours préparatoire dans la Chapelle St Sauveur, vestige de l’abbaye du même nom. 
Comment mettre deux classes dans une seule salle ? La solution est de partager la 
journée : une classe le matin, une classe l’après-midi. Puis l’école fut installée dans 
des baraquements en planches, près de l’école des Terrasses. « Des tranchées en 
zigzag ont été creusées à proximité des classes. Nous n’y faisons que des exercices 
d’alerte, répétés assez souvent. Cet intermède est plutôt rigolo pour les gamins que 
nous sommes ». 
 
 
Henri Baron habite alors au Grand Rigné. Il fait chaque jour ses 9,5 km pour aller et 
revenir de l’école. En passant devant l’école de Béré : 
« nous regardons les camions allemands reculer aux 
fenêtres, en travers de la route et se remplir de grosses 
miches de pain cubiques qui sortent de nos anciennes 
classes. Une large planche descend du rebord de la 
fenêtre, appuyée sur le plateau du camion. Un petit 
camarade, orphelin de mère, d’une famille nombreuse et 
pauvre, s’enhardit jusqu’à passer sous la planche, espérant 
subtiliser un pain. Il est de ceux qui souffrent : l’espoir 
d’une miche lui donne toutes les audaces. Et un jour, 
miracle, des deux mètres de planches, un soldat allemand 
à chaque extrémité, un pain tombe sur le trottoir. Hop ! 
Voilà le pain glissé sous sa blouse grise rapiécée » (…).  
 
 
La scène se reproduisit d’autres fois « j’ai compris plus tard 
que des soldats allemands poussaient un peu fort la file de pains et en provoquaient la 
chute. Peut-être la pensée d’un enfant du même âge resté chez eux les aidait-elle à 
faire ce geste ». Autre image de la guerre. 
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 Derval dans la guerre  
 
Julien Bretonnière a 6 ans en 1936, il raconte :  
 
« Durant cette période de crise économique, nous en voyons passer des cherche-pain 
et des bohémiens (Roms). Sans doute, ces derniers fuient-ils les nazis mais nous 
l’ignorions alors et nous avions peur d’eux car on disait qu’ils enlevaient des enfants…  
 
1936, la gauche est au pouvoir et l’inquiétude se manifeste dans les conversations. On 
parle des « Cocos », des Juifs et des Francs-maçons qui gouvernent la France. 
J’entends également évoquer les Croix de Feu et surtout l’Action française très 
présente dans mon pays (bien que le pape de l’époque l’eût interdite) mais je ne 
discerne pas alors l’enjeu de ces propos. 
 
De la guerre d’Espagne on parle peu. Il est vrai par manque d’informations ou parce 
que celles dont on dispose émanent d’un même courant de pensée de tendance 
Action française. Pourtant, dans un village proche, des Républicains espagnols (une 
famille) trouve refuge. S’ils ne sont pas mal accueillis, leur intégration n’est pour autant 
pas aisée. Il leur faut vivre. Alors ils se « débrouillent ». Les champs leur offrent divers 
légumes et les nombreux pommiers, des pommes à croquer. A cette époque, où la 
mixo n’existe pas, le gibier abonde. Très vite, ils deviennent des spécialistes du 
braconnage. Pendant la guerre, ils iront même jusqu’à Nantes y vendre « leurs » 
produits…  
 
Ce qui se passe en Allemagne nous parvient par de faibles échos. J’ai le souvenir 
d’une caricature d’une revue « catho » ridiculisant le « Führer » (cet hebdomadaire 
deviendra collabo)… Il est souvent question d’un certain Hitler. Un jour, étant avec 
mon père, nous croisons un paysan d’un certain âge et la conversation s’engage entre 
eux. Notre interlocuteur, prenant une attitude gravissime, profère ces paroles : 
« IKLER (Hitler) ! mon bonhomme ! » C’est tout ce qu’il dit, mais ces paroles ont en 
moi une telle résonance que, de suite, j’établis un lien avec le diable dont nous parle, 
trop souvent, le curé au caté . 
 
 
La gauche qui depuis 1936 gouverne le Pays est considérée par beaucoup, en 
campagne, comme trop laxiste et encourageant à la paresse (des congés payés à ne 
rien faire !). En 1940, lorsqu’arriveront les troupes d’Occupation et que l’on verra ces 
solides soldats, super-entraînés, les critiques seront encore plus acerbes vis à vis de 
cette gauche seule responsable de tous nos maux. L’amertume est d’autant plus 
grande « qu’on » les avait battus en 1918. C’est pourquoi le vainqueur de Verdun 
deviendra l’homme « providentiel ». 
 
 
Septembre 1939, la rentrée des classes [à l’école St Joseph] a un goût particulier. 
Nous ne retrouvons que notre Directeur. Les autres maîtres sont mobilisés et 
remplacés par des « suppléants ». Durant cette période, sur la cour de l’école, les 
conversations vont bon train. Il y a les « informés » au courant du déroulement de la 
guerre. Et ceux qui inventent. A les entendre, qu’est-ce que les "Boches" 
dérouillent !…  
 
Notre Directeur, ancien de la guerre de 14-18, conscient semble-t-il de la supériorité 
« physique » des soldats ennemis, nous contraint à faire des exercices de « gym » 
assez poussés. Finis les jeux de billes !…  
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La récré du début de l’après-midi nous la passons à prier pour la paix, mais à prier à 
genoux, sur le ciment graveleux du préau. Les genoux m’en piquent encore ! Nous 
avons bien raté notre coup car les Allemands arriveront quand même jusqu’à l’école. 
Les autorités du Pays qui, toutes tendances confondues, se sont précipitées au Sacré-
Cœur de Montmartre n’ont d’ailleurs pas mieux réussi. 
 

Pendant la drôle de guerre (39-40) des troupes anglaises sont cantonnées en Forêt du 
Gâvre. Un jour, un officier anglais vient à Derval demander où se trouve le château de 
son ancêtre (Tour St Clair). Il s’agit de Knolles qui avait été chef des armées anglaises 
au cours de la guerre de succession au duché breton (XIVe siècle). (Jean IV, duc de 
Bretagne, lui avait donné les seigneuries de Rougé et de Derval en récompense de 
son soutien mais en même temps pour punir le sieur de Derval d’avoir servi la cause 
du roi de France). Ce fait est relaté à l’école, notre maître nous dit : « cela aussi c’est 
de l’histoire ! »  
 

En mai « 40 » les Anglais déguerpissent et quittent la forêt du Gâvre en abandonnant 
sur place un stock de marchandises. Celles-ci font le bonheur des riverains. Je me 
souviens d’une personne nous ayant fait cadeau d’une boite de bougies, bien utiles 
car nous n’avons pas encore l’électricité et le pétrole à brûler se fait déjà rare. Les 
devoirs du soir je les fais à la lueur d’une chandelle « artisanale » : une betterave 
évidée et remplie de saindoux, dans laquelle fume une mèche en coton.  Et ça fume ! 
 

 L’occupation de Derval de 40 à 43 
 
Les évènements de mai-juin 40 nous parviennent d’une manière assez floue. Les 
troupes allemandes ont certes envahi le pays mais « on » espére le « miracle » 
comme en 1870 ! Puis, tout s’enchaîne très vite. L’appel de De Gaulle, le 18 juin, n’est, 
semble-t-il, pas ou peu entendu. On parle de Pétain qui aurait reçu les pleins pouvoirs. 
Puis c’est l’armistice. Quel ouf de soulagement. « La guerre est finie ! » Le vainqueur 
de Verdun est aux commandes. Il prend la figure d’homme providentiel… Bien sûr, il y 
a les prisonniers mais, c’est sûr, ils vont bientôt revenir ! Tel est le sentiment quasi 
général…  
 

Le 10 juillet 1940 les Allemands arrivent à Derval et occupent l’école ainsi que deux 
châteaux (La Garlais et la Haye) et autres locaux du pays. La rentrée scolaire de 1940 
se fait avec beaucoup d’appréhension. Que ne disait-on pas à propos de ces 
"Boches" !  La première Occupation durera jusqu’au 24 mars 1941… Puis, un nouveau 
contingent de troupes arrive début novembre 1941. En fait, l’Occupation à Derval se 
fera par intermittence jusqu’à ce que les Allemands envahissent la Russie… Quel 
bouleversement pour nous, les écoliers, mais aussi pour notre Directeur qui a fort à 
faire pour défendre les intérêts de son école.  
 

Ce dont je me souviens le plus, ce sont des tranchées creusées dans le jardin de 
l’école et bien sûr des soldats évoluant dans la cour, avec tout leur barda. Pour nous 
qui n’avons pas connu de troupes militaires, c’est impressionnant. Comme de les voir 
défiler, manœuvrer, marcher au pas de l’oie en chantant à tue-tête des chants très 
scandés et pour nous très inquiétants…  

Un jour, nous sommes en récré, « ils » sont en instruction sous le préau, 
autour d’une mitrailleuse. La curiosité nous conduit à nous approcher, de plus en plus 
près. Un sous-officier nous fait signe de nous éloigner mais nous revenons à la charge 
et, semble-t-il, plus bruyants. Alors, cette fois, l’officier instructeur hurle des ordres au 
sous-officier que celui-ci immédiatement répercute à notre égard : « Rauss, rauss ! » 
tandis que la mitraillette est braquée sur nous. Panique générale, d’une course 
effrénée nous nous précipitons à la porte du fond de la cour mais celle-ci est, tout à 
coup, devenue bien étroite pour livrer passage à une cinquantaine de garçons. La 
trouille de notre vie ! 
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Chaque rentrée de classe, après la récré, commence par un chant. Notre maître et 
directeur est passionné par le chant et la musique. Il nous communique cet art vocal. 
Le répertoire est varié, nous animons les offices religieux du dimanche. Divers chants 
porteurs d’une morale figurent aussi au programme. Avec l’arrivée de Pétain au 
pouvoir, le nouvel « hymne » national s’impose. A tue-tête nous chantons « Maréchal 
nous voilà » : ce chant est entraînant et les paroles galvanisent  les gamins que nous 
sommes (à partir de 1943, il n’a plus été chanté). Des chants de province, dont : 
« Anne de Bretagne, duchesse en sabots » sont retenus par notre maître « pour faire 
la nique à l’Occupant ». On chante aussi La servante sage : « Marion sous son prunier 
secouait ses prunes, un bossu passa par là ... ». Des soldats, souvent assis aux 
fenêtres de l’étage, nous écoutent chanter : montrons-leur, dit notre maître, que les 
petits Français sont aussi forts qu’eux en ce domaine. 
 
Le 19 mars 41, jour de la fête de St Joseph, patron de l’Ecole, les plus « grands » 
vont, l’après-midi, dans une prairie éloignée, faire de l’arpentage : délimiter 1 ha de 
terrain. L’opération terminée, aux quatre coins du rectangle et à la tête de chaque 
piquet flotte le drapeau tricolore. Avant de partir, la petite « troupe » entonne la 
Marseillaise…  
 
13 mars 1943, nouvelle arrivée de troupes à l’école. Cette fois ils sont plus exigeants 
et plus teigneux. L’école est totalement réquisitionnée. Il faut déménager tout le 
mobilier scolaire et l’installer dans des locaux de fortune. Une semaine plus tard, ils 
partent pour le Front Russe. Résultat, deux déménagements en 15 jours. 
 
En 1941, l’armée d’occupation avait réalisé la construction de baraquements en bois, 
sur un terrain proche du bourg de Derval afin d’y recevoir 80 chevaux et 30 voitures 
hippomobiles (ils projetaient alors d’envahir l’Angleterre). Du fourrage, foin et paille, 
sont réquisitionnés dans les fermes de la région. Après être bottelé, il est entreposé là. 
Je me souviens d’avoir vu les Occupants venir à la ferme de mes parents y couper 
une bonne tranche dans la barge de foin…  
 

Un soir de 1943, à la nuit tombante, un magnifique incendie illumine tout le bourg : 
impressionnant, tout brûle ! On n’a jamais su qui avait craqué l’allumette… Une 
personne du « coin » prétend avoir vu dans le noir la silhouette d’un soldat 
américain !!! Il est curieux de constater l’imagination débordante de certaines 
personnes en présence de situations paradoxales. 
 

 LE S.T.O. – 1943 
 
Le S.T.O. service de travail obligatoire (loi du 16 février 1943) concerne les jeunes 
gens nés en 1920-21-22. A Derval, deux enseignants de l’école partent pour 
l’Allemagne avec 2 ou 3 autres gars du pays. Mais la grande majorité reste sur place. 
Les uns se cachent dans des fermes, d’autres sont embauchés pour les besoins de 
l’industrie locale : ramassage du lait, ou fabrication du charbon de bois en forêt pour 
alimenter les « gazos » équipant les camions de la laiterie. Quelques autres rejoignent 
le maquis…  
 

1943 marque un tournant dans cette guerre. A l‘école, les aînés parlent des 
Américains qui, après l’Afrique du Nord, viennent de débarquer en Italie ; de Stalingrad 
où les troupes allemandes ont capitulé. On peut dire qu’à partir de ce moment, les 
mentalités évoluent. A Londres, la « figure » du Général commence à s’imposer et 
beaucoup de personnes, jus-qu’alors pétainistes, se rallient au Commandeur…  
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L’électrification de la commune est achevée et un fait nouveau apparaît : la T.S.F. 
Celle-ci bouleverse notre vie. Nous étions jusqu’alors isolés, coupés du monde, de la 
culture, de l’info. Nous avons brusquement une autre vision des choses, de la vie et 
les informations nous parviennent. Radio-Paris nous distille un programme favorable 
aux armées du Reich si bien que, lorsque celles-ci reculent on a l’impression qu’elles 
reculent victorieusement. Henriot collabo chargé de l’information, orateur né, nous 
distille sa propagande et ses mensonges : « l’Angleterre comme Carthage sera bel et 
bien détruite ! »  
 
Heureusement, nous avons la B.B.C. de laquelle nous arrive la voix de la « France 
Libre ». Nous sommes informés du cours des évènements même si l’émission est 
souvent difficile à capter, en raison du brouillage de l’Occupant. 
 
J’ai le souvenir aussi des terribles bombardements de St Nazaire et Nantes, des 
forteresses volantes venant de l’Angleterre se dirigeant vers ces villes pour y larguer 
leurs bombes. Que de dégâts et de victimes innocentes ! Fin 43, Derval compte 400 
réfugiés de Nantes et St Nazaire. L’école St Joseph accueille une classe d’enfants 
nantais….  
 

 Derval, la Libération 3-4 août 1944 
 
On n’y croyait plus et pourtant « Iis » ont débarqué en Normandie. De chez nous on 
entend le bruit des canons… Deux mois plus tard, la nuit du 3 au 4 août, un vacarme 
nous laissera présager quelque chose d’important : « ils » sont arrivés ! Qui ça ? Les 
Américains ! Nous découvrons d’autres uniformes, des soldats affables à l’allure 
décontractée. Nos libérateurs ont un « goût » de démocratie. Plus rien à voir avec 
l’armée que nous avons subie durant 4 années.  
 
L’après-midi de ce jour là pas question de travailler, pourtant la moisson attend ! Nous 
nous retrouvons au bourg pour fêter l’événement. Les cafés sont archi-pleins mais la 
guerre n’est pas finie. 
 
A Derval le C.D.L. (Comité Dervalais de Libération) est formé. Le mois suivant il 
entreprend de destituer le maire, suspecté de collaboration, mais une importante 
manifestation de Dervalais fait avorter cette tentative. Cependant, en octobre le Préfet, 
après avoir maintenu les conseillers en place, nomme 5 des membres du C.D.L. au 
Conseil Municipal. Le maire, Henri Hay de Slade n’est pas reconduit dans ses 
fonctions. Il souffrit de cette décision, tout comme beaucoup de Dervalais. Il ne 
comprenait pas, pensant ne pas avoir démérité. Concernant le S.T.O. par exemple, il 
n’avait pas fait de zèle. Dans l’une de ses fermes en métayage, il cachait le fils d’une 
relation, un clerc de notaire, venu de Normandie, muni d’une fausse identité. A la 
Galotière, au château, il usa de ses relations pour faire admettre, en qualité de 
jardinier, un ouvrier peintre dervalais.  
 
A quelques jours près, Derval aurait pu, être, comme l’ont été tant d’autres: « un 
village martyr » ! » Deux jours avant la « Libé », Karl Hillger, motocycliste allemand est 
abattu. Comme vaguemestre, il assurait la liaison Vannes-Nantes et passait 
régulièrement par la route départementale Conquereuil-Marsac. Arrivant au village du 
Coudray, avant d’amorcer le virage, il faisait parfois un petit signe de la main aux 
enfants de ce village.  
 
Mais ce jour-là, une rafale de mitraillette met un terme à son parcours de vie…. Dans 
ce cas, peut-on vraiment parler d’acte de résistance ? En tout cas, les habitants des 
villages voisins du drame, pousseront un ouf de soulagement lorsque les Américains 
arriveront.  
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Le 4 août 1944 au matin, les Américains sont à Lusanger où ils sont accueillis avec 
enthousiasme. Vers 9 h un défilé est organisé et des gerbes sont déposées au 
Monument aux Morts et au cimetière, sur la tombe des deux aviateurs canadiens 
tombés à la Butte de l‘Epine. Mais en même temps, l’officier américain est avisé : un 
camion d’Allemands vient de Sion, traînant un canon anti-char et va probablement 
tenter de percer en direction de Treffieux. Immédiatement, trois tanks américains 
partent se placer dans les champs près Les Gaubretières. Le camion allemand arrive 
au bourg de Lusanger au moment où le défilé sort du cimetière. Les jeunes, qui voient 
des Américains partout, commencent à jeter des fleurs quand, tout à coup, les 
occupants du camion tiennent en joue le défilé avec leurs mitraillettes. Changement de 
décor ! Et tout le monde de s’égailler dans les champs environnants. Aucun coup de 
feu ne part, les Allemands pousuivent leur route. 
 
Lorsque le camion allemand arrive en vue du premier tank, la route est encombrée : 
une charrette de gerbes et un troupeau de vaches entrent à la ferme. Le tank, placé 
plus bas de la côte, crève les pneus du camion qui, désemparé, va s’échouer un peu 
plus bas près des maisons des Gaubretières. Les Allemands se mettent en tirailleurs 
dans le fossé et ripostent aux tirs des trois tanks concentrés sur eux avec mitrailleuses 
et canons.. Mais ils ne peuvent tenir devant une telle puissance de feu et ceux qui 
peuvent encore se traîner s’enfuient vers le bois voisin. Résultat : neuf Allemands tués 
et deux blessés, le conducteur de la charrette de gerbes a une jambe brisée, la jument 
a été tuée ainsi que deux vaches. Les corps des soldats allemands sont transportés 
au cimetière de Lusanger par une camionnette de la laiterie de Derval où une fosse 
commune est creusée pour les ensevelir. 
 
Les blessés sont eux aussi transportés par un véhicule de la laiterie requis pour la 
circonstance. Ils sont d’abord conduits à Derval. Là le docteur Capel reconnaît que ce 
n’est pas « son rayon » et le voyage continue jusqu’à l’hôpital de Nozay où ils 
reçoivent les soins du docteur Mérand. Des gens " bien informés ", avisent les 
Américains que, dans la forêt de Domnesche, proche du bourg, il y a bien 200 
Allemands (en fait il y en a peut-être une douzaine, isolés et errants). Sur la foi de ces 
renseignements, les Américains prennent les grands moyens et décident d’incendier le 
massif. Commence alors la sarabande des avions semant des bombes dans tous les 
coins, jusqu’aux portes du bourg de Lusanger. Ce qui eut pour effet de semer la 
panique parmi les habitants. La forêt de Domnesche brûle de partout et va continuer 
de brûler pendant près de trois semaines. 
 
 
A cette date Nozay n’est pas encore libéré et donc reste en zone allemande. Le lundi 7 
août, dans la soirée, arrive à Nozay de la troupe allemande avec tanks et artillerie. La 
ville est cernée, deux otages sont pris. Mais les blessés allemands sauvent la situation 
en disant qu’ils ont été blessés, non par des francs-tireurs à Nozay, mais par des 
troupes de l’armée américaine à 15 km de là. Ils se louent des soins et des égards 
qu’on a eus pour eux. Le 18, les Américains libèrent Nozay et conduisent les deux 
blessés allemands à l’hôpital de Rennes. (source : compte-rendu écrit par le curé de 
Lusanger en 1944) 
 
 
Les habitants de Fougeray eurent moins de chance : trois jours après la libération de 
leur commune, ils virent arriver des chars qu’ils prirent pour des chars américains. Ils 
manifestèrent leur joie. Celle-ci se transforma vite en larmes car il s’agissait 
d’Allemands qui ouvrirent le feu. Il y eut des morts dont le docteur Nouailles qui s’était 
précipité pour porter secours aux blessés. 
 

Récit de Julien Bretonnière 
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 Simone ROBERT 
 
1939 : Simone ROBERT (née Naudin) a 24 ans. Avec son mari Raymond et une fillette 
de 2 ans, elle vit chez les parents Naudin à la ferme de la Sablière (ainsi nommée 
puisqu’il s’y trouve un gisement de sable). 
 
Trois ou quatre vaches et quelques lapins occupent Simone et sa mère. Le père 
François Naudin fait surtout de la vente de sable pour Huard, la Fonderie Leroy et les 
entrepreneurs de maçonnerie : on dit en effet que ce sable est de très bonne qualité 
pour la construction. François Naudin, et son gendre, font débouler le sable à la 
pioche et à la pelle et chargent les camions des clients. Pas de pelleteuse en ce 
temps-là. 
 
Mais voilà que Raymond tombe malade, « une pleurésie d’eau » comme dit Simone. 
Les antibiotiques n’existent pas encore. Raymond doit rester six semaines au lit. Pas 
question de partir à la guerre sur un brancard  
 
1941 : dès le lendemain de leur arrivée, les Allemands réquisitionnent la carrière de la 
Sablière pour faire un champ de tir. « Ils y venaient le matin et l’après-midi. Nous 
n’avions plus le droit d’y mener les vaches, ni d’extraire le sable. La misère s’est 
installée à la maison » 
 
22 octobre 1941 : « nous avons été prévenus par les Allemands que des otages 
seraient exécutés chez nous. Mon mari a emmené notre fillette de 4 ans, chez sa 
grand-mère, au Jarrier-aux-Moines, pour qu’elle n’entende pas. Le deuxième petite 
fille, née en juin 1940, est restée à la maison » 
 
« Les Allemands sont arrivés, ils nous ont enfermés dans la maison. Mon père, qui 
avait fait Verdun, pleurait ». Les volets de la porte ont été mis. Devant la maison 
stationnaient trois sentinelles, le fusil en direction de la maison. « Moi j’ai grimpé sur 
une chaise haute de bébé. J’ai pu tout voir à partir de l’imposte de la porte. Le premier 
camion d’otages s’est arrêté près du tilleul. Le deuxième était derrière et le troisième 
tout près de la maison. Les otages chantaient. J’ai vu les Allemands mettre en joue les 
neuf premiers otages. Quand les autres ont été amenés, ils ont pu voir leurs 
camarades morts au pied des poteaux. C’était affreux ». 
 
Puis les Allemands ont mis les corps en vrac dans les camions. Le sang coulait à flots. 
Il y avait une épaisseur de sang partout sur le chemin et sur les marches de l’escalier 
qui descend à la cave. « Pendant trois semaines il n’a pas plu : mon mari a dû prendre 
une bêche pour enlever cette terre. Mais les Allemands, eux, sont revenus au champ 
de tir, dès le lendemain et cela ne les gênait pas de marcher dans le sang ». 
 
 
Le lendemain de l’exécution, profitant du moment où les Allemands étaient partis 
déjeuner, Simone est allée voir dans la carrière sous prétexte de ramasser des 
pissenlits pour les lapins. « Les poteaux d’exécution avaient été arrachés, les 
Allemands les avaient déposés dans un angle du champ. J’ai essayé d’en tirer un vers 
la haie, pour le garder, mais je n’ai pas pu. Mes mains étaient pleines de sang ». 
 
 
Pour garder l’emplacement des poteaux, Simone ROBERT a mis une pierre dans 
chacun des trous, et un peu de sable pour la cacher. Et jusqu’à sa retraite elle a 
entretenu le souvenir des 27 Otages, dans la ferme de la Sablière. 
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 1943, à la cité des Mines de Limèle  
 Séjour à Sion-les-Mines de l’école 

d’apprentissage  
 de l’usine des Batignolles de Nantes 

 
Après les bombardements de Nantes, les 16 et 23 septembre 1943, les responsables 
de l’enseignement technique ont 
décidé l’évacuation de tous les 
centres d’apprentissage. 
 
 
Au début du mois d’octobre 1943, 
les cars de transport du personnel 
de l’usine ont servi au transfert de 
l’école des Batignolles vers Sion-
les-Mines, soit 60 élèves, un chef 
de centre, quatre moniteurs 
ajusteurs et machines-outils, trois 
moniteurs chaudronnerie et un 
professeur de dessin. 
 
 
L’installation a été laborieuse. La question du logement ne se posait pas : 6 chambres 
de la cité ont hébergé chacune 10 élèves avec parmi eux un responsable volontaire. 
Trois moniteurs avec leur famille ont trouvé à se loger chez des fermiers alentour. Le 
chef de centre et les autres avaient une chambre dans les anciens bureaux. 
 
Le problème d’urgence était celui de la nourriture et des cuisiniers. Deux d’entre nous, 
Abel DUGUE et moi-même, nous sommes portés volontaires en demandant les pleins 
pouvoirs ! Ce que nous avons obtenu sans peine. Et, de plus, nous n’habitions pas sur 
place. 
 
Nous avons remis en état de service l’ancienne cuisine de la cité (deux énormes 
fourneaux à bois avec fours). Monsieur CHUPIN, contremaître principal, a demandé 
d’assurer le ravitaillement. Le boulanger de Sion lui demandait tous les tickets de pain, 
d’un mois sur l’autre, et nous avions du pain (au son !) à volonté. Le boucher de Sion 
avait un abattoir clandestin (il ravitaillait les maquisards de la forêt de Domnesche) : il 
nous fournissait, sans tickets, une moyenne de 50 kg de viande par semaine, bœuf, 
veau, mouton, avec quoi, mon ami Abel et moi, nous nous faisions le plaisir de cuisiner 
des rôtis, des ragoûts, des biftecks pour lesquels M. Chupin nous approvisionnait en 
légumes de toutes sortes.  
 
La forêt de Teillé toute proche nous donnait le bonheur de ramasser de grosses 
quantités de champignons variés et de les cuisiner avec ferveur. Nous en avions des 
compliments ! 
 
Tous les soirs, soupe pour tout le monde. Les corvées de pluches étaient laborieuses 
ainsi que les corvées de bois. 
 
 
Grâce à M. Chupin nous nous payions le luxe de faire des omelettes un dimanche sur 
deux, cela faisait 10 douzaines d’œufs à acheter et à transporter à chaque fois. Une 
fois, les omelettes ont été faites sur la route : une vipère qui traversait s’est prise dans 
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la roue avant du vélo de M. Chupin qui s’en est tiré sans mal, mais plein d’œufs 
cassés. Une fois par mois Mme FOUGERE, gardienne avec son mari de la cité, nous 
préparait la pâte et nous faisions dix douzaines de galettes de blé noir. 
 

L’ancien atelier d’entretien de la mine servait dans la mesure du possible aux travaux 
de préparation aux CAP [et au bricolage pour les fermiers voisins]. Les loisirs ne 
manquaient pas. Un terrain de volley et un de basket avaient été aménagés, une 
équipe de foot, très bonne, jouait le dimanche dans les villages des alentours 
(déplacements à pied ou à vélos avec pneus en boyaux à air comprimé !). Chaque 
samedi une soirée organisée à tour de rôle par une chambrée permettait de découvrir 
des talents de comédiens et de chanteurs. Les gens des villages que nous invitions en 
étaient tout heureux ! 
 

Nous avons eu la visite des Allemands qui cherchaient des maquisards que nous 
avions hébergés sans problème (et ils étaient là, dans la mine !). 
 

Nous avions récupéré un réservoir d’essence dont un « mosquito » anglais s’était 
délesté et qui est tombé 50 mètres devant la cuisine sans éclater (nous avons fait, 
nous l’avouons, du marché noir pour améliorer l’ordinaire). 
 

Nous avons bu du cidre pendant très longtemps et mangé des pommes. Pour ne pas 
jeter nos pluches et nos restes de cuisine nous avons élevé trois cochons de meunier, 
amenés de 30 kg à 130 kg. Nous les avons fait tuer par un hongreur (qui tuait en 
silence) : il les a débités avec un art consommé. Nous avons appris avec plaisir à faire 
les boudins, les saucisses, le saindoux, les pâtés, les andouilles et de superbes 
jambons, et à cuisiner de merveilleux rôtis avec frites !  
 
Notre séjour à Limèle s’est achevé fin août 1944. Il a laissé à tous ceux qui en étaient, 
un souvenir durable de la vie en collectivité et n’a entamé en rien les valeurs 
intellectuelles et pratiques de tous les élèves puisque tous, ajusteurs, mécaniciens et 
chaudronniers de troisième année, ont été reçus aux CAP. 

Paul Ordronneau 
 

 Marcelle Baron 
 
Marcelle Baron, née le 14 juillet 1909, est nantaise, salariée dans l’usine métallurgique 
Brissonneau à Nantes (quartier de Doulon). Elle a commencé par porter des tracts et 
collecter des informations. Puis, après le départ de son mari, Auguste, prisonnier de 
guerre, elle est devenue tout à coup très discrète au point d’être considérée comme 
« dégonflée » par ses camarades du Parti Communiste. Elle accepte cependant de 
cacher Fernand Grenier, après son évasion du Camp de Choisel à Châteaubriant. On 
apprendra plus tard la raison de sa « discrétion » : chargée depuis une année de 
recevoir les émissaires et les messages du Comité Central du PCF, elle avait reçu 
l’ordre de couper avec ses camarades nantais pour assurer au maximum la sécurité 
des liaisons. 
 
Lorsque les policiers français interviennent chez Brissonneau pour démanteler le 
réseau de résistance Front National dont elle fait partie, elle n’échappe pas aux 
interrogatoires. Violences, déportation : elle est convoyée vers Ravensbrück en avril 
1944 et, de là, dans un commando de travail à Zwodau, dans les Sudètes, jusqu’à la 
libération du camp, le 7 mai 1945. 
 
A son retour à Nantes, le 21 mai 1945, épuisée, il lui fallut un certain temps pour 
récupérer ses forces…. Et recommencer à militer, notamment à l’Union des Femmes 
Françaises et à la CGT. 
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 Les Espagnols en Loire-Atlantique 
 
M. Carlos Fernandez (de Nantes) fait des recherches aux Archives de Loire-Atlantique 
et dans la presse locale de 1936-1939, en quête d’indications sur les réfugiés 
espagnols venus en Loire-Inférieure, pour fuir la guerre civile 
 
 
- Les premiers réfugiés prennent le bateau ARKALE le 25 juillet 1936 au Port de 
Carino (Galice) et débarquent à St Nazaire. Ils sont 38 et sont dirigés vers Bourges, 
Moulins, Nevers et St Etienne.  
 
- 400 Espagnols arrivent par le train le 13 septembre 1936 : 185 d’entre eux seront 
dirigés vers Ancenis, les autres vers Blois. 
 
- 503 réfugiés débarquent à St Nazaire le 14 septembre 1936 du navire espagnol 
ALIONA-MENDi en provenance de St Sébastien. Ils sont dirigés vers Bourges, 
Moulins, Nevers et St Etienne.  
 
- Les 158 réfugiés arrivés le 16 octobre sur le navire « Le Mexique » sont expédiés 
vers l’Amérique Latine ou renvoyés en Espagne en train. 
 
Cela fait donc 1099 arrivées en 1936. 
 
 
En 1937 l’exode s’accentue : 19 309 réfugiés en Loire-Inférieure. Puis 153 en 1938 et 
8689 en 1939. Soit en tout : 29 250 réfugiés pour ce département. (Pour l’année 1939, 
au moment de ¨la Retirada¨, on comptera plus de 500 000 réfugiés en France). 
 
 
Parmi eux on compte les 6000 réfugiés partis de Catalogne le 31 janvier 1939 et dont 
une partie arrivera à Châteaubriant au tout début d’avril 1939. 
 
 

 Accueil 
 
 
En mai 1937, le Consul d’Espagne remercie le Préfet « pour l’accueil que vous avez 
bien voulu faire aux réfugiés espagnols arrivés hier, veillant personnellement et avec la 
plus grande sollicitude à leur installation et à l’aménagement du Centre 
d’Hébergement d’Ancenis que j’ai pu visiter aujourd’hui. Mes compatriotes m’ont prié 
de vous exprimer toute leur reconnaissance ». 
 
Le 17 décembre 1937 le Consul félicite l’Union des Syndicats de St Nazaire et de la 
Région pour « toute votre fraternité et l’organisation que vous déployez pour mon 
peuple ». L’Union des Syndicats a collecté des vivres en Espagne. « Je vous prie de 
bien vouloir me dire si ces colis sont destinés à des particuliers ou à des organisations 
chargées de l’approvisionnement des combattants ». 
 
 
Globalement ces réfugiés ne sont guère restés en Loire-Inférieure puisqu’on recensait 
1190 Espagnols en janvier 1936 et 1797 en janvier 1941. Beaucoup d’entre eux ont 
été renvoyés vers l’Espagne. Une lettre du 25 juillet 1939, au Préfet de Loire-
Inférieure, dont copie a été transmise au Sous-Préfet de Châteaubriant, indique  
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« Vous pourrez diriger sur Hendaye, le 30 juillet 1939, aux fins de rapatriement en 
Espagne, 75 réfugiés espagnols (vieillards-non miliciens – femmes ou enfants). Il reste 
entendu que tous ces réfugiés doivent provenir de Catalogne et qu’en aucun cas : 
- le nombre indiqué ne devra être dépassé 
- la date du rapatriement ne pourra être avancée ni retardée ». 
 
Il est précisé qu’un inspecteur de police, ou gradé de la gendarmerie ou de la garde 
mobile, sera chef de convoi et que « les rapatriés devront être mis en route de façon à 
arriver à Hendaye le 31 juillet 1939 entre 7h30 et 16 heures ». 
 
Le 19 août 1939, Gabriel Goudy, secrétaire de la Bourse du Travail de Nantes, écrit au 
Sous-Préfet de Châteaubriant : « J’ai recueilli une petite somme d’argent que j’ai 
consacrée à l’achat de crayons et cahiers ; je vais faire parvenir ceux-ci incessamment 
aux Réfugiés Espagnols de Moisdon et de Juigné. Si j’ai des possibilités pour des 
sandales, je vous le ferai savoir » 
 
Le 18 octobre 1939, un recensement indique que 6 Espagnols sont en résidence libre 
(3 hommes et 3 femmes). Les autres sont … 
 
- au Camp de la Forge à Moisdon-la-Rivière : 
 Hommes   26 
 Femmes  306 
 Enfants  356               soit en tout  688 
 
- au Camp de la Tangourde en Juigné-des-Moutiers : 
 Hommes     0 
 Femmes  158 
 Enfants   150 …………soit en tout   308 
 

 Expulsés 
 
Ces deux camps fermeront début novembre 1939. La plupart des Espagnols sont 
alors expulsés vers l’Espagne au poste frontière d’Irun. Une décision lourde de 
conséquences, puisqu'ils seront la plupart du temps internés et maltraités par les 
Franquistes. Le cas de Maria SALVO, internée au Camp de Moisdon, est significatif : 
elle ne retrouvera la liberté qu’en 1957 ! 
 
Le 6 décembre 1940, on ne compte plus que 24 Espagnols dans l’arrondissement de 
Châteaubriant : femmes seules ou avec enfants, hommes seuls. 
 -   5 femmes (dont une avec 2 enfants et une autre avec 3 enfants) 
 - 14 hommes 
 
- Deux de ces femmes sont employées à la Maternité de Gâtine en Issé. Les trois 
autres sont « sans profession ».. 
 
- Quant aux hommes : l’un est ouvrier-tailleur chez Morin (rue de Couëré à 
Châteaubriant), un autre a un contrat de travail d’un an comme manœuvre chez M. 
Voisine, représentant en vins à Soudan. Sept hommes sont carriers à La Blinais en St 
Vincent des Landes. Trois sont journaliers chez François Blanchet à Derval, et un 
autre est journalier chez M. Geutet à Issé. Enfin, le dernier, après avoir travaillé aux 
Mines de la Brutz à Bonne Fontaine, est au chômage. 
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 Les combats de la Libération 
(Sources : la monographie de Noëlle Ménard - 1994 

et le récit d’Arsène Brémont -voir page 142) 
 
Place de la Motte (voir numéros 7 et 8), le 3 août 1944, des miliciens, suivis de 
« Souris grises » (personnel féminin de l’armée allemande) fuient vers Angers 
 
A Béré (voir numéro 1) le 3 août 1944 vers 18 h , un convoi allemand d’une dizaine de 
véhicules arrive de Rougé et s’installe au carrefour « Bout de Pavé » (1) avec trois 
canons. Deux canons sont mis en batterie, l’un contrôle la route de Rougé, l’autre la 
route de Bain de Bretagne, sous le commandement du lieutenant Beyer. Ils attendent 
l’arrivée des Américains annoncés à Rennes. Un détachement allemand (une dizaine 
d’hommes) se trouve à Deil (2). 
 
Pour voir ce qui se passe, Beyer se rend en voiture à la Porte St Jean (5) accompagné 
de deux camions et de deux mitrailleuses. Puis il remonte seul, en voiture, le 
Boulevard Victor Hugo (6) et s’arrête devant le Café Barbotin (7). Là il aperçoit  une 
colonne blindée américaine, stationnée entre la Rue de la Barre et l’Hôtel du 
Commerce (rue de la Vannerie). Les Américains tirent sur lui. Beyer repart vers Béré 
(1). 
 
Le lieutenant Beyer fait placer un canon au « Chêne Cholet » (3). Le détachement 
allemand situé à Deil (2) revient vers Béré (1) . En passant à l'extrémité de la Rue de 
la Poterie (4), des coups de feu claquent : c'est Charles Besnard et son père, avec le 
commandant Bézard et le père Bouteiller qui s'exercent au fusil de chasse. Les 
Allemands auront un mort et un blessé. 
 
Un camion allemand, venu de Béré, arrive place de la Motte (7). Il est mitraillé par les 
Américains. L'Allemand blessé est transporté à l'hôptal 
 
Sur la Place des Terrasses (10), un camion américain tire sur un détachement  
allemand qui arrive par la route de Soudan 
 
Un convoi allemand parvient jusqu’au Boulevard Victor Hugo (6) et met un canon  
en batterie en direction de la rue de la Barre (7). Il tire : l'obus atteint la charcuterie 
Dumazeau (7)  
et ricoche sur le  
magasin du coiffeur  
d’en face. 
 
Le canon allemand est  
ensuite déplacé par les 
Allemands, à pieds, vers  
la place de la Motte (7).  
Il tire à nouveau : un obus 
défonce la boulangerie 
Poussin derrière le  
Casque d'Or (9) (c'est   
à-dire derrière Radio- 
Crampon), en face de  
la Kommandantur. 
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Le canon allemand poursuit sa 
route par la rue de la Barre et 
manoeuvre. Il se trouve 
maintenant à l'angle de la rue Max 
Veper (12), le fût dirigé vers la rue 
Marcel Viaud. 
 
12 – un Half-track américain arrive 
de la rue Michel Grimault (13) et 
prend la rue Marcel Viaud. Il se 
trouve alors face à face avec le 
canon allemand (12). Les 
Allemands tirent. Un premier obus 
tue le mitrailleur américain. Un 
second obus met le feu au Half-
track dont le chauffeur, avec 
détermination, accélère et 
remonte à toute vitesse la rue 
Marcel Viaud. Accrochant au 
passage le fût du canon allemand, 
il poursuit sa route jusqu'à la rue 
Alsace Lorraine (14) où il défonce 
le mur de la maison « Parva sed apta ». Le chauffeur saute à terre, puis remonte dans 
son véhicule en feu pour braquer vers le ciel la mitrailleuse restée en position de tir. 
Puis il se sauve en direction du poste de garde de La Ville en Bois (17) : par chance, 
une jeep américaine passe presque aussitôt et l’emporte. Les Allemands, eux, 
abandonnent leur canon rue Max Veper (12) 
 
Un groupe d'Allemands, avec un canon, ayant contourné la ville largement par le nord, 
revient en ville par la route de St Aubin (11) et le Boulevard de la République. Il prend 
la rue de la Barre et se dirige vers La Ville en Bois (17) mais est arrêté au passage à 
niveau (16) fermé et gardé par deux blindés américains. Le sergent américain Kenneth 
descend pour inciter les Allemands à se rendre mais l'un d'eux tire. Kenneth est tué. 
Les Américains ouvrent le feu, le camion allemand s'enflamme, les survivants essaient 
de s'échapper par le chemin de l'Aubinais. Des soldats Allemands sont tués, les autres 
sont faits prisonniers. Le lieutenant allemand Beyer arrive alors sur les lieux du 
combat. Sa voiture est arrêtée par les tirs américains au niveau de l'actuelle Place des 
Alliés (15).  
 
Des escarmouches sporadiques (avec des maquisards ?) ont lieu devant la tannerie 
Le Pecq (rue Gambetta), et au niveau de l'hôtel du Commerce (rue de la Vannerie). 
Deux camions de munitions allemands sautent au niveau du passage à niveau de la 
Place des Terrasses (10) mettant à mal la maisonnette de la garde-barrière. 
 
D’autres soldats allemands tirent encore rue Pasteur et rue de la Vannerie, puis 
décrochent.  
 
Les combats sont presque terminés. De petits groupes d’Allemands sont peu à peu 
débusqués dans une maison de la rue Michel Grimault ; dans l’Hôtel du Commerce et 
dans les caves de la Kommandantur. Ils se rendent. Les tirs cessent dans l'après midi 
du 4 août.  
 
Il y eut 1 Français et 5 Américains tués, ainsi que 25 Allemands. Et 35 Allemands 
prisonniers et blessés. Châteaubriant est libérée. 
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 Les souvenirs d'André Sinoir 
 
André Sinoir, né en 1926, avait 15 ans en 1941, il était ouvrier chez le menuisier 
Nourrisson qui, à l'époque, avait son atelier dans la rue Basse à Châteaubriant. « Le 
22 octobre 1941, un membre du personnel municipal est venu nous demander de faire 
27 cercueils. Nous avons su alors que c'était pour les fusillés de la Sablière. Des 
salariés de l'entreprise Maussion sont venus nous donner un coup de main. Nous 
avons demandé quels noms il fallait mettre. Mais on ne nous a jamais rien dit, de 
même qu'on n'a pas su où ils seraient enterrés. L'exécution des otages a jeté un grand 
froid sur la ville. Je me souviens que les gens chuchotaient, se cachaient des 
Allemands. Je n'ai pas entendu moi-même le passage des sinistres camions, mais j'ai 
vite appris que les Otages chantaient la Marseillaise : le fait s'est répandu en ville 
comme une traînée de poudre ». 
 
 
A Châteaubriant il y avait des Allemands partout. « Un certain 
nombre d'entre eux logeaient au château du Bignon. Il avait 
fallu y faire des transformations. Mon patron m'y avait envoyé. 
Sur la route j'ai croisé une voiture allemande et je l'ai regardée. 
Malheur ! Il ne fallait pas ! Ils m'ont arrêté, ont vérifié mes 
papiers. Ils étaient soupçonneux. Ils croyaient que j'avais 
relevé le numéro de leur voiture. J'ai eu peur ». 
 
En ville l'atmosphère n'était pas bonne. « Les gens se 
méfiaient les uns des autres. Certains, jaloux, racontaient des 
choses aux Allemands. Ils se vendaient entre eux. Des 
femmes couraient après les Allemands. On ne parlait pas de 
Résistance, j'avais pourtant entendu dire que Baptiste Cadot, ouvrier comme moi chez 
Nourrisson, avait trouvé un revolver camouflé dans la charpente du château et qu'il 
l'avait gardé. C'est l'apprenti qui me l'a dit. Comme quoi cela manquait de discrétion ». 
 
 
« Les combats de la Libération, mon grand père m'en a parlé car il habitait tout près du 
passage à niveau. Il m'a dit que les Allemands voulaient se rendre mais que leur 
officier les en a empêchés et qu'il a même tiré sur eux. Moi je revenais de Ruffigné à 
vélo, dans ces moments-là. J'aurais pu rencontrer la troupe allemande. Mon grand-
père, lui, s'était couché dans son jardin. Heureusement, car la fusillade fut violente. » 
 
« Plus tard, j'ai vu un des Allemands, mort, à terre, rue de Provence (à cette époque 
ce n’était qu’un chemin). Il avait dans les mains la photo de ses deux filles. Plus loin se 
trouvaient deux fusils allemands que des soldats avaient cassés en les abandonnant, 
pour qu’ils ne servent pas ». 
 
« Après la Libération, je me souviens que des collabos ont été arrêtés et que des 
femmes ont été tondues. Il y en avait tout un camion. Mais je me demande des fois s'il 
n'y a pas eu des jugements trop hâtifs. Ce n'est pas beau la guerre, je ne souhaite à 
personne de revivre cela » 
 
 
Alain Sinoir, fils de son père, n'a évidemment pas de souvenirs personnels, mais cette 
période l'intéresse beaucoup. « J'ai eu l'occasion de travailler chez un ancien gardien 
du camp des Nomades à Moisdon. Il m'a dit que ces familles étaient très démunies. 
Pour se procurer un peu d'argent elles ont tout vendu peu à peu, depuis les bagues 
jusqu'aux chevaux. Les gens du coin ont dû faire des affaires ! ». 
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 Les souvenirs d’André Dufland 
 
André Dufland, né en 1926, a gardé des souvenirs précis de certains événements des 
années de guerre. Il se souvient de l’arrivée des Allemands : « Nous habitions au 17 
rue de Nantes. Mes parents avaient signalé qu’ils avaient une chambre libre : celle-ci a 
servi à héberger un officier polonais. Lorsque celui-ci est parti, avant l’arrivée des 
Allemands, sans doute restait-il une fiche à la mairie car, dès le lendemain de leur 
arrivée, trois Allemands se sont présentés pour l’occuper. Ils y couchaient à trois : 
deux dans le grand lit et un dans le lit à une place. Ils allaient chercher leur soupe, le 
soir, à la cantine de St Joseph. Ils disaient qu’elle n’était pas bonne et ils la donnaient 
à notre chienne … qui ne la mangeait pas ! Des fois ils venaient dans notre cuisine et 
utilisaient la radio pour trouver des informations de leur pays. Un jour ils sont tombés 
sur Radio-Londres et les messages destinés aux Résistants. Nous avons eu très 
peur ». 
 
Un autre jour un officier allemand se présente chez Mme Dufland : il venait chercher le 
matelas du grand lit. Ses hommes étaient arrivés le jour même et étaient parqués 
« chez Ermine » dans la cour située Rue de la Barre, face à la rue Baptiste Marcet. 
« Ma mère a refusé mais elle n’a pas eu gain de cause » . « Mes hommes sont 
fatigués, ils ont besoin de bien dormir » lui a dit l’officier en promettant de ramener le 
matelas le lendemain matin. Ce qui fut fait. Mais ailleurs, là où les gens n’avaient pas 
réclamé, le matelas n’a pas été rendu. 
 
André Dufland évoque l’expédition des jeunes au château, en février 1942. « Il y avait 
Robert Guertault, Taillandier, Chaplais (fils du charcutier) et François Bouchet (fils de 
l’agent de ville) et moi. Guertault et Taillandier, de vrais acrobates, sont montés par 
l’escalier d’honneur, jusqu’aux combles. Là ils avaient repéré un trou qui leur a permis 
de traverser toute la Salle des Gardes, par la charpente. Ils ont pu passer ainsi jusqu’à 
la Tour Nord. Je leur avais prêté une corde de ramonage. Alors, avec un crochet, ils 
ont pu attraper 20 à 25 fusils et revolvers qu’ils ont jetés dehors. Nous, sur la pelouse 
au pied du château, côté Torche, nous les avons récupérés. Quand ils nous ont eu 
rejoints, nous sommes allés cacher les armes dans  le réduit situé sous le kiosque à 
musique. Taillandier en a caché à la Fonderie Leroy, dans le sable de fonderie. 
Guertault en a mis un dans le lavoir situé derrière chez Mme Chailleux (bureau de 
tabacs de la Place des Terrasses). On l’a retrouvé après la Libération ». 
 
Robert Guertault a aussi gardé un revolver sur lui. Un soir de colère, il l’a montré à un 
camarade, qui en a parlé à son père, qui en a parlé à des copains, qui … qui … et 
c’est revenu aux oreilles de la gendarmerie allemande. « Nous étions jeunes, un peu 
insconscients, nous ne nous doutions pas des représailles possibles ». 
 

 Garde à vous ! 
 
« Parmi mes copains, il y avait Jean Gledel, le fils du patron 
du café Gledel, à côté de la mairie. Un jour il nous invite : ‘ 
venez ce soir à la relève de la garde’. Un soldat descen- 
dait le drapeau allemand flottant sur la mairie. Tout à coup,  
face à lui, une fenêtre s’ouvre à l’étage du café. Apparaît  
alors un officier allemand de la Grande Guerre, avec va- 
reuse à boutons et casque à pointe. Le soldat allemand est 
resté au garde-à-vous, il ne savait plus où il en était !  
Jean Gledel a alors refermé la fenêtre. Nous étions un peu 
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délurés en ce temps-là ...  ce qui scandalisait fort l’épouse de l’agent de ville. Pauvre 
femme, elle ne savait pas que son François était des nôtres ! ». 
 
Lorsqu’il a eu 15 ans, André Dufland a travaillé avec son père, couvreur. « Nous 
allions entretenir les toits du château et nous laissions les outils dans un petit local 
auprès de la Salle des Gardes. Un jour, en les reprenant, nous avons fauché un 
rouleau de papier goudronné. Le garde qui était là nous a même donné un coup de 
main !  ». C’était du temps où les officiers français étaient prisonniers au château. « Ils 
nous confiaient des lettres pour les poster ». 
 
Souvenirs plus tristes : André Dufland se trouvait au château lorsque les corps des 27 
Otages ont été apportés. « Nous étions devant le logis de la concierge. Le conducteur 
de la Traction Avant nous a fait signe de déguerpir. Nous sommes allés du côté du 
château médiéval. Lorsque nous avons pu partir, nous avons vu les traînées de sang 
sur le chemin. C’est alors que nous avons croisé Paul Sinenberg qui, lui, se trouvait à 
la ferme « Sainte Amélie », derrière la carrière de sable ». 
 
Paul Sinenberg raconte en effet : « Ce mercredi 22 octobre il n’y avait pas classe car 
les instituteurs étaient en réunion pédagogique. Je me trouvais à la ferme chez mon 
ami Claude Chopin quand nous avons vu arriver les Allemands. Apeurés, nous nous 
sommes cachés tout au fond d’un pailler, dans le trou qui servait de niche au chien. 
Quand le soldat allemand a fait le tour de la ferme, le chien a aboyé, il nous a sauvé la 
vie : le soldat n’a pas imaginé que nous étions là ». Paul Sinenberg se souvient d’avoir 
entendu les Otages chanter La Marseillaise et « la lutte finale », il a entendu les salves 
et le coup de grâce. Il en pleure encore. 
 
Après l’exécution des Otages, l’atmosphère s’est durcie à Châteaubriant. « Dans les 
commerces où, auparavant, les Allemands étaient accueillis comme des clients 
presque ordinaires, tout-à-coup l’hostilité est devenue manifeste ».  
 
« Le jour de la Toussaint 1941, beaucoup de Castelbriantais sont allés spontanément 
rendre hommage aux fusillés dans la Carrière. J’y suis allé avec ma mère. Quand 
nous sommes ressortis, nous avons croisé des camions allemands et avons été priés 
de déguerpir ! » 
 
« La Résistance ? Oui, j’en avais entendu parler. Le père Letertre avait même sollicité 
mon père. Au point que, longtemps après l’arrestation des Letertre, nous avions une 
valise prête à la maison au cas où mon père aurait été arrêté. Je me souviens aussi 
d’Emile Letort, couvreur, un riche en gueule. Je l’ai entendu crier, du haut d’un toit : ‘Tu 
viens, ce soir ?’ . Ce n’était pas prudent, car on avait entendu dire qu’il y avait des 
parachutages ». 
 
Le marché noir ? Bien sûr qu’il y en avait. « Quand je suis devenu apprenti mécanicien 
chez le dentiste Bernou, j’allais avec lui tous les jeudis à Pouancé. Je trimballais trois 
valises : une pour l’outillage, une pour les empreintes, une pour les appareils à réparer 
et, au retour, on me chargeait d’une valise de charcuterie. Un jour les douaniers m’ont 
fait ouvrir les valises. Quand on a ouvert celle des empreintes, qui à l’époque n’étaient 
pas très propres, cela les a dégoutés. Ouf, je l’ai échappé belle ». 
 
André Dufland se souvient aussi de l’arrestation de la famille Sinenberg.  « Ils 
habitaient juste à côté de chez nous. Paul et André, bien que plus jeunes que moi,  
étaient mes amis. Cette arrestation nous a beaucoup touchés. Heureusement que le 
père Alfred avait épousé une catholique : cela leur a évité le camp d’extermination qui 
a emporté des membres de leur famille » .  
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 Alfred Bignon 
 
Alfred Bignon était horloger-bijoutier à Châteaubriant.  
 
Pendant l’internement des soldats 
français, à Châteaubriant en 1940, il 
favorisa de nombreuses évasions, évitant 
à ces hommes une détention de 5 ans en 
camp de prisonniers en Allemagne. 
 
Sur la photo ci-contre on le voit à côté 
d’une gerbe de fleurs et de drapeaux, le 
25 octobre 1941, trois jours après les 
exécutions de la Sablière. 
 

 
« Dans des petites coupelles j’avais mis le 
nom des 27 Otages. Nous avons planté 27 
petits drapeaux pour leur rendre hommage 
: 3 rangées de 9 » dit sa fille Christiane, à 
l’époque âgée de 18 ans. (voir photo ci-
contre) 
 
 
 
A partir de 1943, Alfred Bignon s’est 
employé à empêcher le départ de 
nombreux jeunes gens, au titre du STO 
(Service du Travail Obligatoire en 
Allemagne), fournissant des faux-papiers, 
obtenant de fausses visites médicales. A 

partir d’octobre 1943 il fut nommé Responsable du Front National pour la région de 
Châteaubriant et fit une grande diffusion de la presse clandestine.  
 
Son pseudo était « Motuss ». La Gestapo, plus tard, lui reprochera  d’avoir soustrait de 
l’Allemagne environ 500 hommes. 
 
 

 
Arrêté le 9 mai 1944 par cinq membres de 
la Gestapo de Nantes, il fut torturé au cours 
des interrogatoires subis. Il fut envoyé à 
Compiègne et, de là, partit le 21 mai 1944 
pour le camp de Neuengamme. Au cours 
de l’hiver 1944-45 il fut envoyé travailler à 
Brunswick . Il a été porté disparu en mars 
ou avril 1945 sur le territoire allemand. 
 

 
(Documents figurant aux archives  

départementales, obligeamment  
prêtés par la famille) 
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 Le vieux Donjon 
 

JE VOUS AI TOUS VUS,  
MOI, LE VIEUX DONJON 

 
Je suis là depuis tant de siècles 
Personne ne connaît mon âge 

Mais mes pierres sont un coffre précieux, 
Le plus précieux peut-être : 

Celui de la mémoire 
La tienne, sire de Brient, 
Et puis vous les Dinan 

Et vous Seigneur Jean de Laval 
Je vous revois conter fleurette à votre Françoise de Foix 

Et lui construire cette perle princière ... 
 
 

J'ai vu la ville grouillante de 40 000 soldats pendant la Révolution 
40 000 ! 

Et j'ai aperçu là, dans la rue de Couëré, Sophie Trébuchet 
Eblouie par son Léopold, et bientôt mère de Victor. 

Le grand Victor Hugo ... 
 
 
 

Je vous ai presque vu naître, à deux pas d'ici, au château des Fougerays,  
Jacques Pâris de BOLLARDIERE 

Je vous ai vu jouer dans ces jardins, au petit soldat, bien entendu. 
Avant de devenir un GRAND soldat,  

Compagnon de la Libération, et le général le plus décoré de l'armée française. 
Avant d’abandonner vos étoiles. Vos titres. Vos médailles. Volontairement. 

Pour crier : « NON A LA TORTURE EN ALGERIE » ... 
 
 
 

Je vous ai vus, gars de Châteaubriant, 
En 1914 partir à la guerre, la fleur au fusil. 

Et votre nom est là sur le monument 
Veillé par un Poilu de pierre ... 

 
 

J'ai vu les foules de gens, déboussolés, dans la débâcle 
Chercher abri dans ces cours, dans ces salles, sous cette galerie…. 

 
 

Et puis les bruits des bottes … 
Les bruits des bottes : ils durèrent quatre années... 

 
 
 

Le Poilu m'a raconté une étrange histoire : 
C'était par une nuitée de novembre 1940, le 10 je crois 

Des pas feutrés, cinq silhouettes 
Une échelle, un drapeau caché sous un manteau 

Pas un rai de lumière ne perçait les ténèbres ni le couvre-feu... 
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Et au petit matin du 11 novembre,  
le Poilu s'est éveillé, tenant dans ses bras le drapeau tricolore interdit ... 

 
 

Alors il y eut des cris de colère : 
ACHTUNG ! Ils ont osé faire ça ! 

 
 

Oui, ils avaient osé, le signal était lancé 
Le Pays de Châteaubriant était entré en Résistance 

Pas seulement les cinq, mais toute la région 
Et toute la France aussi 

Et tout changea dans cette enceinte apparemment paisible…. 
 
 

Je surprenais les allées et venues dans la Sous-Préfecture, 
Là, à mes pieds. On conspirait. Assurément ... 

 
 

Ici … ici derrière les arcades, c'étaient les gendarmes français qui,  
le soir, cherchaient comment faire fuir les jeunes désignés  

pour le service du travail en Allemagne 
ou passaient furtivement chez les Résistants pour les prévenir du danger 
ou sur les routes du voisinage qui menaient aux lieux de parachutage…. 

 
 

Un soir j'ai vu le juge Fichoux fermer pour la dernière fois la porte du Tribunal,  
Ici, où il avait mission de rendre la justice 
Nul ne le revit jamais. Déporté lui aussi... 

 
 

Je savais bien qu'à cent mètres, à la Poste, sur la Place des Terrasses 
on triait le courrier de la Kommandantur 
pour en soustraire les lettres de délation.  

On sortait, inquiet. Gestapo peut-être ? Elle était partout. Mais on risquait tout... 
 
 

Quelques personnes il est vrai …  
mais de cela je ne veux pas parler aujourd'hui…. 

 
 

La nuit parfois, j'apercevais des ombres furtives qui couraient autour de la gare 
Je savais bien que c'étaient des Résistants 

qui repéraient les emplacements des wagons, le trafic des trains  
et de la gare pour en informer Londres. 

Tout était noté, enregistré, codé et filait en curieux messages vers l'Angleterre... 
pour le réseau Buckmaster ou d'autres réseaux. 

 
 

Plus d'une fois j'ai vu des jeunes se glisser le long de ces murs 
forcer des portes, dérober des armes à l'Occupant. 

Un soir, un 6 février 1942, trois partirent Dieu sait où. 
Déportés 

 
 
 

Et puis ce sinistre 22 octobre 1941. 
Oh ! ce 22 octobre... 
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Des camions s'engouffrent sous ce porche. 
Ils stoppent au bout de la pelouse, là. 

Alors, ignoble besogne, 27 corps sanglants sont jetés dans ce bâtiment.  
Pour une nuit. 

Et j'ai entendu une rumeur effrayante monter de la ville. 
Déjà le poste radio caché dans la Grande Rue avait lancé la nouvelle. 

C'était donc vrai ? C'était possible ?… 
 
 

Un 30 novembre 1943, tout le quartier de la Motte fut bouclé. 
Le vent du large me le murmurait : 

Trois Résistants partaient, menottes aux mains 
Déjà en route vers … des lieux d'horreur. 

Le réseau Buckmaster venait d'être décapité…. 
 
 
 

Peu après, le 21 janvier 1944,  
plus de vingt Résistants connurent le même sort. 

Tout le Pays de Châteaubriant était dévasté 
Erbray et Fercé 

Rougé et Ruffigné 
Noyal et Sion 

Martigné et Soulvache 
St Julien et Treffieux ... 

 
En mai 1944 il y eut d'autres arrestations, le calvaire continuait. 

 
 
 

Et un jour de juillet 1944 : des sifflements stridents,  
des bombes pleuvent sur l'usine, sur la gare, sur le château lui-même 

Là, cette tour qui s'écroule … 
 
 
 

Et ce fut le silence. 
Ce silence plus angoissant que les explosions des bombes... 

 
J'ai vu tout cela, moi, le vieux Donjon 

J'ai entendu les pleurs des fiancées et des épouses, 
Des mamans et des enfants. 

Et l'on parlait aussi, presque à voix basse 
de ceux qui attendaient depuis cinq ans, là-bas, dans des camps  

aux noms imprononçables…. 
 
 

Mais un jour … 
Le tumulte se mêla de cris de joie 

On croyait que c'était fini. 
Et un rouge-gorge se mit à chanter, comme dit le poète…. 

 
 

Le Poilu retrouva son drapeau 
Il y avait, à ses pieds, ce 4 août 1944, une gerbe. 
Une gerbe d'hortensias. Bleus, Blancs, Rouges 

Et sur la place de la Motte, plus tard,  
la borne de la Voie de la Liberté... 

242 



Et moi le vieux Donjon, compagnon des siècles,  
je suis toujours là. 

Et je vous crie à toutes et à tous : 
 

On n'arrête JAMAIS 
La marche de la Liberté... 

 
 
 

(texte d’Emile LETERTRE 
prononcé par David Clausse, dimanche 13 avril 2003, 

au Château de Châteaubriant lors du Congrès des Déportés Tatoués) 
 
 
 
 

—————————————————————————————————— 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 FRANCE  
 
 
 

Ils disaient tous Ma France ou la France éternelle 
Et chacun te prenait un peu de plume à l'aile 

Mais quand l'ennemi arriva 
Les guérites étaient là 

Mais plus les sentinelles  
 

Ils disaient tous Ma France ou la France éternelle 
Moi je t'aimais et je ne disais rien, 

Je n'avais pas seize ans, France, tu t'en souviens ? 
 

Ils disaient tous ma France ou la France éternelle  
Je n'ai rien dit, moi, j'étais trop enfant 

J'ai pris le fusil de la sentinelle 
Et puis c'est fini maintenant 

 
France, pardonne-moi si je te le rappelle 

Je me sens si seul par moment.  
 

     Jean-Pierre Rosnay 
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 Berceuse des enfants d’Europe 
 
 

Dors dans ta faim. Dors dans tes larmes. 
Dors, mon tout jeune. Dors, tout beau. 
Dors dans le bruit lointain des armes. 

Dors, né trop tard, dors, né trop tôt 
Dors pour les rois. Dors pour les gueux. 

Dors pour le ciel des mauvais signes 
Pour l’océan rouge de feu. 

Dors pour la sombre farandole 
Des bataillons morts et maudits. 
Tu peux dormir : la terre est folle. 

C’est ta mère qui te le dit. 
 
 

Dors pour le monde sans merveilles 
Pour les moulins sans grains de blé 
Dors pour les caves sans bouteilles 

Pour les granges qui ont brûlé. 
Dors pour les villes sans lumières; 
Pour les boutiques sans rubans, 

Pour les cadavres sous les pierres 
Pour les naufragés titubants. 

Dors pour les gares sans voyages 
Dors pour les plages sans enfants 
Dors pour le siècle des grillages 

Et des silences étouffants. 
 
 

Dors pour le lit qui t’a vu naître, 
Où je maudis le froid perçant 

La nuit, j’y vois la mort des traîtres. 
J’y fais des rêves pleins de sang. 

Quand la victoire grise et aigre 
Viendra frapper à nos carreaux, 

Je te prendrai dans mes bras maigres; 
Tu les verras, tous les héros. 
L’aube sera de pure nacre. 
Mais avant que sonne midi 

Il y aura de grands massacres 
C’est ta mère qui te le dit 

 
 

  Louis Cauchois 
(extrait de le Sang des Poètes , 

Anthologie de poèmes de la Résistance 
Publiée en 1946 à Bucarest) 
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 Prose pour les errants 
 

Sans feu ni lieu 
Sans foi ni loi répliquent les hypocrites 

Sans cave ni grenier 
Sans toit ni porte 

Sans chaise ni table 
Sans lit et sans fenêtre 

Sans rien 
Mais comment vivre 

 
J’écris pour tous les sans logis, les va-nu-pieds 

Les trimardeurs, les vagabonds, les traîne-savates, 
Les chemineaux et les clodos, 

Pour tous les Benoît-Labre. 
Il y avait naguère toujours jadis la part du pauvre, 
L’écuelle au bas bout de la table, la porte ouverte, 

La paille pour l’étranger 
Je crie pour tous les déplacés, déracinés, déportés 
Les zoulous, les aztèques, les indiens, les cajuns 

Les gens du grand déménagement 
 

Je me souviens de l’an 40 
Juin rayonnait sur les blés bleus 

Et sur les routes on mourait à foison 
Je connais bien les rites des vandales 

Les coups de crosse dans les vitres et le brandon 
Jeté sur le plancher et le feu comme une vipère qui court 

Et la clameur quand les poutres s’effondrent 
 

J’écris pour les fuyards, les Afghans dans l’anfractuosité 
De la montagne, les Iraniens saignés aux quatre membres 

Les Vietnamiens accrochés au bordage 
Les juifs dans les ghettos 

Les pauvres Noirs écorchés par les chiens 
Les enfants d’Argentine arrêtés dans le petit matin blême 

Tous les incarcérés des goulags dans la neige 
 

J’écris pour les fils et les filles du vent, tziganes, manouches 
Gitans, gypsies, zingari jetés hors des verdines vertes 

Et qu’on parque. 
Ecoutez piétiner les troupeaux des errants 

Comme un tambour roulant avant l’appel des morts 
Ah croyez-moi, la peste fait tache sur le monde ! 

Quand les chiens faméliques sans niche et sans coussin 
Aboient à la lune 
Hurlent à la mort 

Il ne faut pas dormir tranquille 
 

Je crie pour tous les Emmaüs 
Pour qu’on donne à chacun 

Son toit, sa hutte, sa natte, son coin, 
Sa part de feu 

 
  Mais qui écoute et qui entend ?    

       
   Yves Cosson 
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 Je trahirai … demain 
 

Je trahirai demain, pas aujourd'hui 
Aujourd'hui, arrachez-moi les ongles 

Je ne trahirai pas ! 
 

Vous ne savez pas le bout de mon courage, moi, je sais. 
 

Vous êtes cinq mains dures avec des bagues. 
Vous avez aux pieds des chaussures avec des clous. 

,je trahirai demain. Pas aujourd'hui, 
Demain. 

 
Il me faut la nuit pour me résoudre. 
Il ne me faut pas moins d'une nuit 

Pour renier, pour abjurer, pour trahir. 
Pour renier mes amis, 

Pour abjurer le pain et le vin, 
Pour trahir la vie, 

pour mourir. 
Je trahirai demain. Pas aujourd'hui 

 
La lime est sous le carreau, 

La lime n'est pas pour le bourreau, 
La lime n'est pas pour le barreau, 

Le lime est pour mon poignet. 
Aujourd'hui, je n'ai rien à dire. 

Je trahirai demain 
 

Marianne Cohn 
 
 

 Ravensbrück 
 

A Ravensbrück en Allemagne 
On torture on brûle les femmes 
 
On leur a coupé les cheveux 
Qui donnaient la lumière au monde 
 
On les a couvertes de honte 
Mais leur amour vaut ce qu’il veut 
 
La nuit le gel tombent sur elles 
La main qui porte son couteau 
 
Elles voient des amis fidèles 
Cachés dans les plis d’un drapeau 
 
Elles voient. Le bourreau qui veille 
A peur soudain de ces regards 
 
Elles sont loin dans le soleil 
Et ont espoir en notre espoir 

 
 René Guy Cadou (Poésie la vie entière) 
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 Le chant des Partisans 
 
 
 

Ami, entends-tu le vol noir des corbeaux sur nos plaines ? 
Ami, entends-tu le cri sourd du pays qu’on enchaîne ? 
Ohé partisans, ouvriers et paysans, c’est l’alarme ! 
Demain l’ennemi connaîtra le prix du sang et des larmes 
 
 
 
Montez de la mine, descendez des collines, camarades, 
Sortez de la paille les fusils, la mitraille, les grenades ! 
Ohé les tueurs, à la balle ou au couteau, tuez vite ! 
Ohé saboteur, attention à ton fardeau dynamite 
 
 
 
C’est nous qui brisons les barreaux des prisons pour nos frères ! 
La haine à nos trousses et la faim qui nous pousse, la misère ... 
Il y a des pays où les gens au creux des lits font des rêves 
Ici, nous, vois-tu, nous on marche et nous on tue, nous on crève. 
 
 
 
Ici, chacun sait, ce qu’il veut, ce qu’il fait quand il passe … 
Ami, si tu tombes, un ami sort de l’ombre à ta place. 
Demain du sang noir sèchera au grand soleil sur les routes 
Sifflez compagnons … dans la nuit la liberté nous écoute … 

 
 
 
 
 

Texte de Maurice Druon et Joseph Kessel, 
Inspiré et mis en musique par Anna Marly 
Publié à l’automne 1943 dans le n°1 des 

Cahiers de la Libération (clandestine) 
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 Le clocher de Châteaubriant  
 vu du Camp C (Camp de Choisel) 

 
 
Au delà des prairies où nos âmes songeuses 
Errent entre les fils gardés par l’ennemi 
Tu dresses ta tour svelte, un grand signe ami 
Pour nous faire oublier ces heures malheureuses 
 
 
Nous n’apercevons pas la nef d’où tu surgis 
Mais nous la devinons recueillie et sonore 
Vibrante encor des cris d’un peuple qui déplore 
Le terrible destin de ses fils mal régis. 
 
 
Car des loups dévorants déguisés en bergers 
Ont rongé jusqu’aux os les chairs de notre France 
Et l’ont abandonnée loin de toute espérance 
A l’angoissant assaut des suprêmes dangers 
 
 
Un château à ta gauche et quelques toits à droite 
Encadrés de verdure et de soleil luisant 
Evoquent une ville aux aspects séduisants 
Et peut-être même un ruisseau où l’eau pure miroite 
 
 
Tout ce tableau à notre cœur épris 
Semble parler de paix, de province tranquille 
Mais entre toi et nous, au dessus de la ville 
Se découpe soudain un casque plat et gris 
 
 
Tu domines pourtant ce sceptre inquiétant 
De tout l’élan sacré de la flèche ogivale 
Symbole singulier de la France idéale 
Dont la gloire ne peut s’éclipser qu’un instant 
 
 
Tu sembles implorer dans ta raideur stoïque 
Le Tout-puissant et divin justicier 
Et tu brilles le soir des reflets de l’acier 
Comme un glaive tendu d’une main héroïque. 

 
 
    Poème d’un soldat prisonnier , camp « C » 
      Châteaubriant , juin 1940 
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 Liberté, égalité, fraternité 
(acrostiche) 

 
 

Liberté 
 
L….Libres comme les oiseaux et l'air  
I…..Ivres comme des poissons dans l'eau  
B….Bienheureux comme ceux qui ignorent le besoin  
E    Ensemble comme les membres d'une famille  
R…Radieux comme des visages d'enfants  
T    Triomphante comme la lumière des après-midi d'été  
E    Enthousiasmante comme l'inspiration du poète 
 

Egalité 
 
E….Egaux et libres comme doivent être les citoyens  
G….Généreux comme les bénévoles lors des catastrophes  
A….Alliées comme les nations en lutte contre les dictatures  
L    Libérés comme les peuples affranchis de l'esclavage  
I…..Impardonnables comme les actes terroristes  
T    Tenaces comme les Résistants face à l'envahisseur  
E    Engagés comme tous les patriotes 
 

Fraternité 
 
F    Fraternelle comme l'union entre les hommes  
R    Ravis comme des frères qui se retrouvent  
A    Amicales comme les associations sportives et culturelles  
T    Tendres comme les joues qui reçoivent des baisers  
E    Exaltante comme l'aventure de la vie  
R    Rassurantes comme les mains tendues aux réfugiés  
N    Naturel comme le plaisir de jouer ensemble  
I      Intolérables comme la prostitution et le travail des enfants 
T    Terrifiantes comme toutes ces menaces de bombardement 
E    Essentiel comme le besoin d'idéal de tout être humain  

 
 

Roland Feuvrais  
et les élèves de CM  

de l'école des Terrasses 
de Châteaubriant  

Octobre 2002 
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 Plan de la ville de Châteaubriant  
 sous l’Occupation 

 
 
  1- Mairie 

  2- Poste de police allemande (à gauche en entrant dans la mairie) 

  3- Vers le Camp de Choisel 

  4  Château Masseron : bureaux allemands 

  5- Ligue des volontaires français LVF (pro-allemands) 

  6- l’école Aristide Briand : gendarmerie allemande et hôpital pour prisonniers français 

  7- La Glacière de Charles Besnard  

 où furent cachés des aviateurs anglais 

  8- Vers l’ancienne chapelle de Béré : 

 accueil des réfugiés 

  9- Ecole de Béré : boulangerie allemande 

10- Ecole Nazareth : infirmerie allemande 

11- Banque Couchot : Kommandantur 

12 - Radio de la collaboration (radio-Crampon) 

13 - Vers Ecole St Joseph : prison des officiers  

  et dépôt de vivres 

14- Ancienne poste et téléphone  

 (où l’on interceptait les lettres de délation) 

15- Ecole des Terrasses 

16- Vers la Carrière des Fusillés  
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La Mée, pourquoi ? 
 
LA MEE : une association, un journal, une aventure. Mais surtout un témoin du présent 
et du passé de la ville 
 
Le journaL LA MEE SOCIALISTE est né en janvier 1972 de la volonté d'un certain 
nombre de castelbriantais désirant intervenir dans la vie locale et exprimer leurs 
opinions, librement et totalement, sans le filtrage de la presse officielle. 
 
UNE ASSOCIATION LOI 1901 a été constituée entre gens se réclamant du 
socialisme, un SOCIALISME COMPRIS AU SENS LARGE, celui d'une idée et d'une 
convergence d'idées; LA MEE SOCIALISTE, de ce fait, n'est l'organe d'AUCUN PARTI 
POLITIQUE et demeure ouverte à toute expression, essentiellement de Gauche, sans 
censure 
 
"LA MEE" a été le nom choisi en 1972, à l'époque où "Le Pays de La Mée" dont 
Châteaubriant est la capitale historique, n'était pas redevenu à la mode. C'était déjà 
l'affirmation d'une identité régionale, le désir de travailler en commun sur un "pays". 
Dès le début aussi, l'appartenance de cette région à la BRETAGNE HISTORIQUE a 
été rappelée et souvent renouvelée dans les colonnes du journal . 
 
LA MEE C'EST UNE GAGEURE : un journal qui "tient", en ne reposant que sur des 
bénévoles, sans publicité, sans subventions, sans journaliste professionnel, sans 
imprimeur ... bref un journal pris en charge totalement par des militants, le soir, le 
week-end. C'est un fait assez exceptionnel pour qu'on le souligne. 
 
LA MEE EST UNE AVENTURE , un peu folle mais passionnante. Au fil des années, LA 
MEE a su imposer son existence en donnant des informations originales, en publiant 
des analyses sur la région. Et cela, malgré les obstacles mis sur sa route par ceux qui 
ont intérêt à ce que LA MEE se taise, parce qu'elle est une sorte de "contre-pouvoir" 
 
 Mais LA MEE ne s'est pas tue. Bien plus, elle est passée à une vitesse 
supérieure depuis 1983, devenant hebdomadaire (parution le mercredi chez les 
marchands de journaux de la ville). 
 
LA MEE EST L’UN DES RARES MOYENS D'EXPRESSION de ceux qui ont quelque 
chose à dire. Pas besoin d'être journaliste ou écrivain : le langage du coeur vaut tous 
les langages. Même s'il se fait parfois vif, ce qui explique le ton polémique de certains 
articles. La Mée ne dédaigne pas non plus l'humour. 
 
LA MEE EST ENFIN LE TEMOIN D'UNE EPOQUE : en suivant l'actualité chaque 
semaine, en essayant de faire revivre un passé pas si lointain, avant que les acteurs 
n'aient disparu, LA MEE contribue à écrire et à pérenniser l'HISTOIRE de cette région, 
une histoire qui a ses grandeurs comme ses mesquineries, mais une histoire qui a sa 
valeur parce qu'elle est celle des gens d'ici 
 
CHAQUE MERCREDI … La Mée paraît et son comité de rédaction se réunit tous les 
vendredis soirs . Association loi 1901 - dépôt légal dès parution. Ventes sur 
abonnement ou chez les marchands de journaux. Siège social : 3 rue de la Fraternité 
à Châteaubriant - Tél : 09 77 81 55 98 + Fax : 02 40 28 29 91– 
 
ISSN n° 0244-9196 - CPPAP n° 0907G82138  -  http://www. chateaubriant.org 
ISSN n° 0244-9196 - CPPAP n° 0907G82138  -  http://www. chateaubriant.org 
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 Conclusion 
 
 
 
Ce livre est terminé. Parce qu’il fallait bien terminer. De nombreux témoignages 
pourraient encore être recueillis sur l’histoire de Châteaubriant et du Pays 
castelbriantais en 1939-1945. Ils seront malheureusement perdus, faute d’enquêteurs 
en nombre suffisant : les témoins disparaissent les uns après les autres. 
 
Ce livre a été fait pour que nul n’oublie.  
 
L’avenir ne se construit, ni en cultivant les rancunes, ni en pratiquant l’amnésie : « Ne 
pas oublier ne signifie pas avoir de la haine, vouloir la cultiver, la propager. L’amitié 
entre les Peuples ne se construit pas sur l’oubli, mais sur les enseignements à tirer du 
passé » disent si bien « Petit Jean, Roger et Max » dans leur livre « La Résistance en 
enfer ». 
 
La Guerre de 1939-1945 fit 55 millions de morts, dont plus de 10 millions de Déportés, 
au nom du désir d’hégémonie d’un peuple, de la hiérarchisation des « races » 
humaines, du rejet de la démocratie et des principes fondateurs des droits de 
l’Homme. 
 
Des années ont passé depuis 1945. Elles ont vu apparaître la généralisation de la 
télévision, du transistor, et des grands moyens de déplacement et de communication 
(ceux-ci ne connaissent plus de limites techniques). Et l’homme a marché sur la lune. 
 
Ces années ont connu la décolonisation (et ses guerres douloureuses). Et les guerres 
incessantes menées en sous-main par les grandes puissances dominatrices. Et les 
conflits ethniques, racistes, ou religieux. La guerre n’a jamais disparu de la planète. 
Les méthodes de domination et d’avilissement de l’homme demeurent. 
 
Certains Empires ont disparu ; d’autres se sont renforcés. Après la défunte Société 
des Nations, l’Organisation des Nations Unies (O.N.U) s’est elle-même trouvée 
ébranlée à plusieurs reprises. Des essais d’organisation du Continent Européen, et de 
Mondialisation tentent de se mettre en place. Hélas ces opérations sont motivées 
davantage par des intérêts d’ordre économique que par un véritable universalisme. 
 
La Déclaration Universelle et Républicaine des Droits de l’Homme et du Citoyen, et la 
devise de « Liberté, Egalité, Fraternité » qui en découle, constituent toujours, avec le 
programme du Conseil National de la Résistance, les meilleures références 
auxquelles on peut se fier. 
 
 
La Résistance se conjugue au présent dans de nombreux pays où les 
hommes refusent les idéologies de non-respect de la vie et de la dignité 
de la personne humaine ; refusent la négation des droits de l’homme 
dans l’autre jugé différent,;  refusent l’impérialisme conquérant qui 
aboutit bien vite à la dictature de fait. 
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L’angoisse de la guerre. 
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 Plus personne  
 

Lorsque les nazis vinrent chercher les communistes 
Je me suis tu : je n’étais pas communiste 

 
Lorsqu’ils ont enfermé les sociaux-démocrates, 
Je me suis tu : je n’étais pas social-démocrate 

 
Lorsqu’ils sont venus chercher les juifs 

Je me suis tu : je n’étais pas juif 
 

Lorsqu’ils ont cherché les catholiques 
Je me suis tu : je n’étais pas catholique 

 
Lorsqu’ils sont venus me chercher 

Il n’y avait plus personne pour protester 
 

     texte du Pasteur Niemoller
    Interné par Hitler de 1938 à 1945
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